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Des modes d'extinction communs aux actions publique et privée.
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iS4. Division de cette section.
434. II existe deux modes d'extinction communs à Taction publique et à Faction privée. Ces modes d'extinction sont la prescription et la chose jugée. Dans un premier paragraphe, nous parlerons de la prescription ; et, dans un second, nous verrons ce qui concerne la chose jugée.
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De la prescription des actions publique et privée.
SOMUAIRE.
Division de ce paragraphe
435. Nous diviserons en trois parties ce qui regarde la prescription des actions publique et privée qui naissent des contraventions, des délits et des crimes.
Dans la première partie, nous parlerons de la nature de la prescription et des motifs qui Tout fait admettre ; nous verrons à quelles infractions elle s'applique ; si elle peut être invoquée en tout état de cause, et si elle doit, ou non^ être appliquée d'office par les tribunaux ;
Dans la seconde partie, nous verrons par quel temps s'accomplit la prescription ordinaire, suivant les dispositions du Code d'instruction criminelle ; à dater de quel moment ce temps doit être compté ; par quelles causes la prescription est interrompue ou suspendue; par quelles causes elle change de nature ; si la prescription de l'action civile s'accomplit devant les tribunaux civils, en même temps et par les mêmes délais que devant les tribunaux criminels ; enfin, les règles particulières relatives à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions ;
Dans la troisième partie, nous verrons comment se règle la prescription, par suite du passage d'une législation à une autre, lorsque les dispositions des deux législations sont différentes sur la prescription.
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Des infractions auxquelles elle s'applique, — Peut-elle être invoquée en tout état de cause; et /doit^e, ou non^ être appliquée d^ office par les tribunaux^
SOMMAIRE
i36. Ce qu'il faut entendre par la prescription des actions publique et privée qui naissent des contraventions, des délits et des crimes.
137. Motirs de la prescription de Taclion publique. — Note snr le but des peines et la différence entre la jui>tîce divine et la justice humaine. — Les devoirs moraux plus étendus que les devoirs civils.
i38. Remords et agitations du coupable.
139. Plusieurs des motirs de la prescription de Taction publique sont suffisants pour justiGer la prescription de l'action privée.
Ut. Aucune différence à faire relativement à la prescription, entre les crimes atroces et les crimes ordinaires. — Motifs.
III. Les juges d'instruction ou les chambres d'accusation sont compétents pour décider si la prescription est acquise, on non; et ils doivent déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, lorsqu'ils reconnaissent, son existence.
4i2. Le tribunal correctionnel on la cour d'assises "pourraient encore examiner et juger le moyen de prescription, lors même que le juge d'instruction ou la chambre d'accusation, en renvoxant devant eux, Tauraient rejeté. — Renvoi pour la question de savoir si le moyen de prescription devrait encore être admis, lors même qu'il ne serait opposé que sur le recours en cassation.
U3. Le moyen de prescription peut être invoqué devant les cours d*assises, même après la déclaration du jury.
iU. Si le prévenu ou Taccusé négligeaient dMnvoquor le moyen de prescription, ce moyen devrait-il être suppléé d'office parles tribunaux*?—Solution spéciale, en note, pour le cas de peines forestières consistant en amende et restitution.— Arrêt ^pt^cial rendu dans une espèce où les juges d*appel n'étaient saisis que d'un point de forme.
415. Il n'y aurait point lieu de suppléer d'office le moyen de la prescription, si l'action civile résultant d'une contravention, d'un délit ou d'un crime, était portée principalement devant les tribunaux civils.
4 (N*' 436-437) chap. ii, sect. iii> § i", i" partie.
446. Le prévenu oa l'accusé ne pourraient, même en soutenant qu'il leur importe de justifier leur honneur, et en offrant de payer les frais qu'entraînerait la continuation du procès, obliger les trlbu-^ naux criminels à prononcer, malgré la prescription, sur le fond de la prévention ou de l'accusation dirigées contre eux.
447 K Le moyen tiré de la prescription doit être admis, lors môme qu'il ne serait proposé que devant la Cour de cassation.
447 2*». Est-ce au prévenu de prouver l'existence de la prescription ? — Le doute s'interprète eo sa faveur.
436. La prescription des actions publique et privée qui naissent des contraventions^ des délits et des crimes^ est Textinction de ces actions par le défaut de poursuites pendant un certain temps, et sous les conditions déterminées par la loi.
437. « Les raisons qui ont fait adopter ces lois (les lois (( romaines) en France, au sujet de la prescription des « crimes, dit Rousseaud de là Combe (Traité des matières « criminellesy 3* partie, chap. 1, n* 4, p. 283), sont que « celui qui a porté si longtemps son crime et l'inquiétude « d'être poursuivi, est réputé assez puni : que pendant ce « long temps (celui de 20 ans qu'établissaient les lois ro- « maines comme règle générale (1), les preuves qu'un H accusé pourrait avoir de son innocence, seraient dépé- H ries : qu'au contraire, un accusateur peut se servir de « ce temps pour pratiquer des preuves : qu'enfin, on « penche toujours à présumer l'innocence, et qu'on re- « garde comme favorable, tout ce qui va à la décharge. »
<( Si pour garantir la propriété, a dit plus tard Filangieri « (Science de la législationf liv. 3, chap. 2, t. 3, p. 23), 4( il avait fallu établir une prescription dans les actions « civiles, il 'était juste, pour assurer la vie, l'honneur et la « liberté du citoyen, d'établir aussi une prescription dans
(1) Voir, notamment, les Lois 2 et 3 au Dig., au ûi.Derequir. velabsent» damn.; et la Loi 42, au Code, Ad kg, Comel. de faîsis.
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f les actions criminelles. Rien n^est pins difficile que de ff se défendre d'ane accusation formée un grand nombre € d^années après le crime. Le temps, en effaçant le souc Tenir des circonstances qui ont accompagné le délit, ôte « à Taccusé tous les moyens de s'en justifier, et offre à un f calomniateur déterminé le voile qui doit couvrir ses im- € postures. Ces réflexions n'échappèrent point aux sages « législateurs de Rome. Ils établirent une prescription « dans les accusations criminelles. »
Le motif tiré du danger du dépérissement des preuves, est d'autant plus fort, que la preuve testimoniale étant la preuve principale dans les matières criminelles, on a dû craindre qu'après un certain laps de temps, les souvenirs des témoins à décharge ne fussent affaiblis, ou même, que cfô témoins ne fussent décédés, et que l'accusé ne fût ainsi privé d'une partie des moyens qui auraient pu établir son innocence.
Un autre motif pour justifier la prescription de l'action publique est tiré du besoin d'assurer la paix publique et d'éviter de perpétuer des causes de haine et de trouble entre les familles.
Enfin^ après un certain nombre d'années, le souvenir du crime ou du délit étant effacé, la punition de ce crime ou de ce délit est peu utile. « Le genre humain changeant « presque de face dans l'espace de trente ans, dit Pufen- « dorf (Droit de la nature et des gens^ traduction par Bar- « beyrac, t. 2, liv. 4, chap. 12, de la prescription^ § 2, m « fincy p. 364), il ne serait pas à propos que l'on pût être « troublé par des procès intentés pour quelque chose qui « s^est passé comme dans un autre siècle... On peut aussi If appliquer cette raison à la prescription des crimes ; car, « il serait superflu de rappeler en justice les crimes dont 4t un long temps a fait oublier et disparaître l'effet, en « sorte qu'alors aucun des motifs pourquoi on inflige des « peines, n'a plus de lieu. »
Ces motifs sont d'amender le coupable et de prévenir
6 (N* 437) CHAP. II, SECT. III, § 1", r*PABTIE.
Teffet du mauvais exemple donné par son crime, h Per- « sonne, dit Platon, dans son Protagoras, ne châtie ceux a qui se sont rendus coupables d'injustice, par la seule K raison qu'ils ont commis une injustice, à moins qu'on ne 4( punisse d'une manière brutale et déraisonnable. Mais, « lorsqu'on fnit usage de sa raison dans les peines qu^on « inflige, on ne châtie pas à cause de la faute passée ; car> « on iie saurait empêcher que ce qui est fait ne soit fait, a mais à cause de la faute à venir, afin que le coupable n'y « retombe plus, et que son châtiment retienne ceux qui « en seront les témoins » (Trad. par M. Cousin,l.3,p. 4f )•
Dans son Gorgias, il dit de m^me : « Quiconque subit « une peine et est châtié d'une manière raisonnable, en a devient meilleur et gagne à la punition, ou il sert a d'exemple aux autres, qui, témoins des tourments qu^il « souffre, en craignent autant pour eux et s'améliorent » (Ibid., p. 407 et 408).
Enfin, dans son Traité des lois (liv. 11) : « Ils (lesmal- « faiteurs) subiront ce châtiment, non à cause du mal « commis (car ce qui est fait est fait) ; mais pour leur in&- « pirer, à Tavenir, aussi bien qu'à ceux qui en seront les « témoins, l'horreur de l'injustice, ou pour affaiblir en a grande partie le funeste penchant qui les y porte h (Même trad., t. 8, p. 326 et 327).
Âyrault n'a pas dit moins bien : « La justice, en toutes a ses exécutions, observe-t-il, tend plus à Texemple qu'au « chastiment. Car de quoy est mieux celuy qui est décédé « ou ceux qui y ont intérest si celuy qui Ta tué, l'est « aussi? La république pour un, en peit deux ou plu- « sieurs...;. C'est donc pour l'exemple que la justice punit: « et pour ceste raison les Latins appelloient mesme celuy 4( qui estoit chastié et exécuté, Eœemplum » (Ayrault, liv. l,art.2, n'»9)(l).
(1) Dans le même sen8,Sénèquc, De ira, liv. l,chap. {Q, n- 20 et suiv.; S. Jean Chrysostome^ homél. il, sur le chap. 3 de la Genèse; Boêce, De
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438. Panni les motifs justifiant la prescription de Taction publiqne, celui d'avoir porté longtemps son crime ne s'applique guère, comme le remarque iM. Ortolan (Elém. de dr. pén.y n* 1662, p. 766), en matière de contraventions^ ou même pour certains oélits, par exemple^ les délits de chasse sans permis ou en temps prohibé. Mais cela ne suffit pas pour traiter ce motif de raison puérile et routinièrCy donnée en phrase de rhétorique. S'il est inapplicable dans certains cas, il n'en a pas moins une incontestable gravité dans beaucoup d'autres ; et Ton a vu plus d'une fois, et depuis quelques années encore, des criminels, vaincus par le remords, aller se dénoncer eux-mêmes aux magistrats.
Ce serait sortir des limites d'une simple justification qui ne saurait paraître bien nécessaire, que de citer tous les
oMo/af. pkilosophiœ, liv. 4, pros. 6; Alexandre Chasseneux, passage cité dus notre introduction du Traité de la criminalité, de la pénalité et de la nsponsabUité ; M. de l^eyronnet. Pensées d'un prisonnier, t. 1, chap. 40 ; M- deSavigny^ Le droit des obligat,, t. 2, p. 450 ; Jouberl, Pensées, 45, 21. — N. B. On voit, par les passages précités, quelle différence existe entre la justice divioe et la justice humaine, quant aux motifs demandant la punition des coupables. La justice humaine ;ie punit que dans Tintérêt de la société. La justice divine, au contraire, punit, avant .tout, dans l'intérôt de Tordre moral pris en lui-même. « La peine, dit Bossuct (Méditât, sur l'Évangile, c Sermon de N.-S. sur la montagne, i 4' jour), la peine rectifie le désordre, f Qu*on pèche, c'est un désordre ; mais qu'on soit puni quand on pèche, « c'est la règle. Vous revenez donc par la peine dans l'ordre que vous éloit gaez par la faute. Mais que l'on pèche impunément, c'est le comble du c désordre : ce serait le désordre, non de l'homme qui pèche, mais de Dieu • qui ne panit pas. Ce désordre ne sera jamais, parce que Dieu ne peut être ff déréglé en rien, lui qui est la règle. — Gomme celte règle est parfaite, « droite parfaitement, sans la moindre courbure; tout ce qui n'y convient « pas y est brisé, et sentira l'effort de Tinvincible et immuable rectitude de c la règle.» — De son côté, Sénèque avait remarqué a combien étroite était « rinnocence consistant à n'être bon que suivant la loi; combien la règle des « devoirs étaitplusétendue que celle du droit; combien de choses exigées par « la piété, par l'humanité, paV la libéralité, par la justice, par la bonne foi, c se trouvaient en dehors des prescriptions de la loi.» a Quàm angustainnocen» 9L tiaextad legem bonum esse f Quanta lalias officiorum patetquàmjurisre- < guia ? Quàm multa pietas, humanitas, liberalitas^ justUia, fides exigunt^ c qua (mma extràpublicas tabulas sunt ? » {De ira, liv. 2, chap. 28, n? 6.]
8 (N** 438) CHAP. II, SECT. III, § 1", l" PARTIE.
témoignages par nous recueillis sur la puissance expiatrice du remords. Contentons-nous d'un choix :
« La peine du crime est amère, dit Gicéron (De legibus, « 2, il y 43) et indépendamment de ses résultats, par elle- « même elle est très-grande. » « Sceleris estpœna tristis^ « et prœter eos eventus qui sequunlnry per se ipsa tnaœima « est, »
4( Le criminel peut être en sûreté, dit Sénèque (Epist. « 97, H-13) ; il ne peut s'y croire. La première et la plus
« grande peine du coupable, c'est sa culpabilité même
« Le supplice du crime est dans le crime. Ce qui n^empè- H che pas que cette première peine ne soit aggravée et « suivie par ces autres peines, craindre toujours, être dans a l'épouvante^ n'oser se croire en sûreté... Jamais, en se « cachant, le coupable n'a confiance dans sa retraite, parce « que sa conscience l'accuse, et le montre lui-même à H lui-même. Le caractère propre du coupable est de trema bler. » « Tuta scelera esse possunty secura non possunt. « Prima illa et maxima peccantium est pœna^ peccasse. .....
« Sceleris in scelere suppUcium est. Sed nihilominùs et hœ « illam secundœ pœnœ premunt ac sequuntur^ timere sempery
« et expavescerCy et securitati difjidere Nunquàm fidts
« latendi fit etiàm latentibiiSy quia coarguit tUos conscientiay « et ipsos sibi osiendit, Proprium est nocentium trepidare. » Le précepteur de Néron termine par cette réflexion pleine de sagesse, que, «sans la crainte qui ne cesse d'accompa- « gner le coupable, et, dès cette vie, lui tient lieu de peine, « c'en serait fait de la société, à raison des crimes nombreux « que les lois humaines ne peuvent atteindre, h « Maiè de non bis actum eraty quod multa scelera legem et judicem effugiunt a et scripta supplicia^ nisi illa naturalia et gravia de prœ- « sentibus solverent, et in locum patientiœ timor cœderet. »
Le plus grave des historiens de Rome, Tacite (Annal., liv. 6, chap. 6), après avoir cité la lettre écrite par Tibère au Sénat en faveur de Cotta Messalinus, lettre dans laquelle le tyran de Rome parlait de ses tortures morales, ajoute :
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c Tant ses forfaits et ses infamies lui étaient devenas un ff affreux supplice ! Ce n'est pas sans raison, que le plus c sage des mortels (i) répétait que si les cœurs des tyrans € étaient mis à découvert, on pourrait les voir meurtris et i déchirés par leurs cruautés, leurs passions, leurs mau- « Tais desseins, comme les corps le sont par les verges du < bourreau. Ni le rang, ni ses solitudes ne protégeaient i Tibère contre Taveu des tourments de son âme et de ses f propres châtiments, h « Adeo facinora atque flagilia sua « ipsi quoque insuppîiciumverterant, Neque frustra prœs-- « tarUissimus sapienliœ firmare solilus est, si recludantur « lyrannorum mentes^ posse aspici laniatusct ictus; quando, € tUcorporaverberibus, iià scevitia^ libidine, malis consultiSf • animus dUaceretur. Quippè Tiberium *non fortunay non « sdiiudines protegebanty quin tormenta pectoris suasque « ^pcBnas fateretur. »
Aces témoignages ajoutons celui de Juvénal (Satyr. 13, T. 192-198) :
f L'Olympe, cependant, n'ahsout aucun forfait, « Rien n'échappe au remords, à ce vautour secret f Qui, d'un cœur effrayé redoublant les tortures, « Déchire incessamment et rouvre ses blessures. « Jamais Cœditius, jamais, dans les Enfers, « Rhadamante chargé de punir les pervers, « N'ont trouvé de bourreau plus cruel, plus horrible « Que ce témoin muet, que ce juge inflexible f Que le méchant partout, frappé d'un fouet vengeur, «#Nuit et jour avec lui porte au fond de son cœur. »
(Traduct. par Raoul).
« Cur tamen hos tu « Evasisse putesy quos diri conscia facli « Mens habet attonitosy et surdo verbere cœdit^
(!) Suivant Juste-Lipse, Socrate, — Platon {Rép., 9) exprime la même
10 (N*^ 43&439) CHAP. ii, sect. m, § V% i" partie.
<( Occullum qualiente animo tortore flagellum f « Pœna auiem vehemenSy uc muUo savior illis « Quas et CœJilius gravis invertit et Rhadamaniusy « Nocte dieque suum gestare in pectore testem. »
Gardons-nous donc, avec Thumanité tout entière, de méconnaître la peine du remords ; peine providentielle et salutaire qui amène souvent le repentir. « Le remords est lè « châtiment du crime ; le repentir en est Fexpiation. L'un « appartient à une conscience tourmentée; Tautre, à une a âme changée en mieux. » (Joubeit^ Pensées, tit. 5^ p. 65).
439. Les motifs que nous avons exposés jusqu'ici, s'appliquent plus spécialement à Taction publique. Toutefois, plusieurs d'entre eux suffisent pour justifier les dispositions de la loi, qui (art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle) déclarent l'action civile résultant des crimes, des délits et des contraventions, prescrite en même temps que l'action publique. En effet, la difliculté de se défendre du délit imputé est la même, soit qu'il s'agisse de repousser l'application d'une loi pénale, soit qu'il s'agisse de repousser une demande de dommages-intérêts ; et, d'un autre côté, si la flétrissure morale résultant d'une condamnation civile pour un crime ou pour un délit, est moins grande que la flétrissure résultant d'une condamnation pénale proprement dite, elle est cependant assez grave pour que le législateur n'ait point voulu exposer à la subir, celui qui serait peut-être innocent.
De plus, le motif d'assurer la paix pubUque et de supprimer des causes d'animosité entre les familles demande que l'action civile résultant d'un crime, d'un délit ou d'une contravention soit prescrite aussi bien que l'action publique.
Enfin, la négligence de la personne lésée justifie la déchéance prononcée par le législateur contre son action
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tardive. Suivant M. de Savîgny (Tr. du dr. rom.y t. 5, p. 306), cette négligence est même une faute, ce qui n'est Trai, foutefoisy que pour celui qui, voulant agir, n'agit que tardivement, et non pour celui qui, ne voulant pas agir, n'agît pas. « Dès que le délit a été commis, dit le savant < auteur, la personne lésée peut compter sur l'indemnité f ou sur la peine ; et tout retard est une violation nouvelle f du droit sur lequel repose Faction (1). La prescription € de Faction commence donc aussitôt après la perpétration « du délit ; car, il y a négligence dès que la personne € lésée diffère d'iu tenter son action. »
440. Les art. 637, 638 et 640 relatifs à la prescription des actions publique et privée qui naissent des crimes, des délits et des contraventions, parlent des crimes, des délits et des contraventions, d'une manière générale et sans distioelion.
U en résulte cette conséquence que, relativement à la prescription, il n'y a aucune différence à faire entre les crimes atroces et les crimes ordinaires. Les uns et les autres sont également prescriptibles.
Bentham (Traité de Législation civile et 'pénale^ seconde édition, t. 2, chap. 3, p. i48 et 149), avait soutenu qu'il en devait être autrement.
« La peine doit-elle s'abolir par le temps, se demandent t-il ; ou, en d'autres termes, si le délinquant parvient à « échapper à la loi pendant un temps donné, doit-il être « quitte de la peine ? La loi ne prendra-t-elle plus connais- « sance du délit ? »
Et il répond :
« C'est une question qui est encore débattue. 11 y aura « toujours beaucoup d'arbitraire soit pour le choix des « délits qui auront le privilège de ce pardon^ soit pour le
(]) «r Ce point^ remarque en note M. de Savigùy^ est (rès-bien traité c dans Kierulff, p. 197. »
i2 (N' 440) CHAP. II, SECT. 111, § !•', 1" PARTilE.
(( nombre d'années après lequel ce privilège doit commen- « cer. — Le pardon peut avoir lieu sans inconvénient^ « pour les délits de témérité et de négligence, les délits « résultant d'une faute exempte de mauvaise foi. Depuis a Taccident, la circonspection du délinqua^t a été mise à « Tépreuve ; ce n'est plus un homme à craindre. Le pardon « est un bien pour lui, et il n'est un mal pour personne. « —On peut encore étendre la prescription aux délits « non consommés, aux tentatives manquées. Le délin- « quant, dans l'intervalle, a subi la peine en partie; car, a la craindre, c'est déjà la sentir. D'ailleurs, il s'est abs- « tenu de délits pareils ; il s'est réformé lui-même ; il est « redevenu un membre utile à la société ; il a repris sa « santé morale, sans l'emploi de la médecine amère que la « loi avait préparée pour sa guérison. — Mais, s'il s'agis- M sait d'un délit majeur, par exemple, une acquisition ^ frauduleuse qui pût constituer une fortune, une poly- « gamie, un viol, un brigandage, il serait odieux, il serait a funeste de souffrir qu'après un certain temps, la scélé- « ratesse pût triompher de l'innocence. Point de traité « avec des méchants de ce caractère. Que le glaive vengeur « reste toujours suspendu sur leur tête. Le spectacle d'un a criminel jouissant en paix du fruit de son crime, protégé « par les lois qu'il a violées, est un appât pour les malfai- « teurs, un objet de douleur pour les gens de bien, une H insulte publique à la justice et à la morale. — Pour « sentir toute l'absurdité d'une impunité acquise par laps « de temps, il ne faut que supposer la loi conçue dans ces « termes : « Mais si le voleur, le meurtrier, l'injuste ao- « quéreur du bien d'autrui parviennent à éluder pendant a vingt ans, la vigilance des tribunaux, leur adresse sera « récompensée, leur sûreté rétablie, et le fruit de leur « crime légitimé entre leurs mains. >►
La Commission de législation du Corps législatif avait, elle-même, d'abord vu avec peine qu'aucune exception ne fût apportée, relativement aux crimes atroces, aux dispo-
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sitionsda Code de i808 établissant la prescription de TactioD publique en matière de crimes ; mais^ elle a fini, avec raison, par adopter le projet du Gouvernement. M. Louvet, membre de la Commission et son rapporteur, s'est exprimé i cet égard, de la manière suivante :
« Un troisième article porte que Taction publique et l'action civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort, ou des peines afllictives perpétuelles, oa toute autre peine afflictive ou infamante, se prescriront après dix années révolues à compter du jour où le crime aura été commis, si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucune poursuite ; et s'il a été fait des poursuites non suivies de jugement, la prescription B'aura lieu qu'après dix années révolues à partir du dernier acte. — A la vue de cette disposition, plus encore qu'à celle du premier article de ce chapitre, votre pensée se sera portée sur les crimes atroces qui outragent dans ce qu'elles ont de plus sacré les lois de la nature et celles de la société, et vous aurez peut-être éprouvé le désir que la prescription ne puisse jamais s'appliquer à ces grands attentats. — Votre Commission a été frappée d'abord de la môme idée. Comme à vous. Messieurs, il lui a été pénible de songer que la prescription pourrait profiter même à celui qui, au mépris de tout ce qu'il y a de plus saint et de plus auguste dans le monde, se serait souillé, par exemple, du crime horrible que plusieurs peuples célèbres de l'antiquité avaient eu la haute sagesse de ne pas nommer dans leurs lois, de ce crime pour lequel ils n'avaient pas établi de peine, par cette pensée profonde ou que la nature humaine n'en serait pas capable, ou du moins, qu'il importait de n'en pas présenter l'idée. — Mais, ensuite, Messieurs, votre Commission a fait cette première réflexion que plus les crimes seraient graves, et plus, soit les offensés, soit surtout les agents du ministère public mettraient de zèle à en poursuivre la recherche et la punition, et qu'il
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« n'arriverait presque jamais que Taction publique et Tac- « tion civile s'éteignissent par la prescription, pour être « restées dans une complète inaction durant dix ans. — f( D'un autre côté, prévoyant le c^s d'une inaction aussi <( extraordinaire, durant un si long temps, votre Commisse sion s'est dit que cette inaction ne pourrait avoir lieu <( que par Timpossibilité, je ne dis pas seulement de trou- « ver des pièces et des preuves, mais même de simples « indices sur les coupables, et qu'après dix ans, serait H plus que décuplée la difficulté où, dans les temps vwsins H du crime, on se serait trouvé d'en suivre les traces, d'en « constater^ le corps, et d'en retrouver les auteurs. — a Voilà, Messieurs, les considérations qui ont porté votre « Commission à approuver qu'on n'établit, pour la pres- « cription, aucune distinction entre les crimes. Les plus a graves seront toujours poursuivis avec plus de soin et <( d'activité, et quand ils ne le seront pas, c'est qu'il n'y « aura pas moyen de le faire. »
441. La prescription, lorsqu'elle existe, éteignant les actions publique et privée, il en résulte que les juges d'instruction remplaçant aujourd'hui les chambres du conseil (1) ou les chambres d'accusation sont compétents pour décider si elle est acquise, ou non, et qu'ils doivent déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, lorsque son existence est reconnue.
A la vérité, les art. l!28 et 229 de la loi des 17-31 juillet 1856 remplaçant les anciens art. 1:^8 et 229 du Code d'instruction criminelle, n'indiquent point le cas où la prescription est invoquée devant le juge d'instruction ou devant les chambrçs d'accusation, comme l'un des cas dans lesquels le juge d'instruction et ces chambres doivent déclarer qu'il n'y a point lieu à suivre :
Mais, évidemment, cette omission doit être réparée, puisque ordonner le renvoi devant les tribunaux correc-
(1)L. des 17 et 31 juillet 1856.
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tionneb ou devant les cours d'assises malgré Texistence de la prescription^ ce serait occasionner à TÉtat des frais frastraloires, ce renvoi n'ayant alors aucune espèce d'utilité.
Ajoutons que ce renvoi serait même absurde^ puisqu'il ordonnerait la continuation des poursuites contre un délit ou un crime contre lequel aucune poursuite ne pourrait plus être faite, Faction publique, c'est-à-dire, le droit d'agir pour l'application de la peine, étant éteinte par la prescription (1).
442. M. Carnot (n* 17, Observations fyréliminnires sur la prescription) y et M. Bourguignon (Jurisprudence des codes criminels^ sur l'art. 637, n"* 5), citent deux arrêts de la Cour de cassation, qui, faisant application des principes que nous venons d'établir, ont déclaré que, si la chambre da conseil ou la chambre d'accusation avaient rejeté l'exception tirée de la prescription, et renvoyé l'affaire, soit en police correctionnelle, soit devant la cour d'assises, leur jugement n'aurait point l'autorité de la chose jugée, et que le tribunal correctionnel, ou la cour d'assises pourraient encore examiner et juger de nouveau la question de prescription. Ces arrêts, non insérés au Bulletin, sont des 9 octobre ou 9 novembre 1812, et 15 juillet 1813.
M. Carnot ajoute que la prescription devrait encore être admise, lors même qu'elle ne serait opposée que sur le recours en cassation, a 11 y en a, dit-il, de nombreux t exemples. »
Nous examinerons cette dernière proposition, ci-après, n* 447. Pour le moment, contentons-nous de déclarer que
(OArrêlduISjuin i. S 12, non inséré au Bull., mais rapporté par M. Merlin, IU»p., t. ^2, \« Prescription, sécl. 1 , § 3, ii» !2, p. 702 ; MM. D.illoz, 2« édit., y PresaipHon crim., i.»» 19 el 478, 179 ; Mangin, n»289 et Tr. de l'itistr. écr.et du règlement de lacompéL, t. 2, n» 13 ; F. Hélie, t. 0, § 407., n*» 3, p. i24 ; Morin, JRêp., >• Prescîïpa'on, n«4;Trébutien, t. 4, p. 357; Rodière, p, 429 ; Brun de Villercl, n«* 78 et 84; Haus, Princ. gén. du dr, pén, helge, 4869, n« 934.
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Topinion consacrée par les arrêts cités par MM. Camot et Bourguignon, nous parait devoir être adoptée (1). ^ En effet, les ordonnances des juges d'instruction remplaçant aujourd'hui les chambres du conseil^ et les arrêts des chambres d'accusation ne sont que préparatoires et d'instruction. Ils ne sauraient donc juger définitivement la question du fond, celle de savoir s'il y a lieu^ ou non, de punir. Les juges d'instruction et les chambres d'accusation n'ont de compétence que pour déclarer s'il y a lieu, ou non, à suivre. Sous ce rapport, ils peuvent et même doivent apprécier le moyen de prescription ; mais, ils ne peuvent l'apprécier que sous ce rapport. Leur accorder un droit plus étendu, ce serait méconnaître la nature et les limites de leurs attributions.
443. L^art. 363 du Gode d'instruction criminelle porte que « Le président demandera à l'accusé s'il n'a rien à dire « pour sa défense ; » et il ajoute : a L'accusé, ni son con- « seil ne pourront plus plaider que le fait est faux, mais a seulement qu'il n'est pas défendu ou qualifié délit par la « loi, ou quil ne mérite pas la peine dont le procureur a général a requis Inapplication »
De ces dispositions résulte, évidemment, que le moyen de prescription peut être invoqué devant les cours d'assises, même après la déclaration du jury.
En effet, invoquer le moyen de prescription, c'est dire que le fait ne mérite pas la peine requise par le ministère publicy et que cette peine ne doit pas lui être appliquée : donc, puisque^ aux termes de l'art. 363 précité, on peut,
(i) Contra, M, Trdbulicn, t. 2, p. 304, 305 et 320. — Dans son Traité de Vinstr. écr. et du règlement de la compét,, t. 2, n« 134, p. 274, 275 et 279, M. Mangin adople notre solution pour les ordonnances de la chambre du conseil, aujourd'hui, des juges d'instruction. Il la repousse pour les arrêts de la chambre d'accusation, statuant en droit ; mais non pour le cas où la cour ou le tribunal saisis de TaiTaire modifieraient et apprécieraient différemment les faits et actes d'après lesquels la chambre d'accusation aurait rejeté l'exception de prescription.
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après la déclaration du jury, plaider que le fait déclaré eonstant ne mérite pas la peine requise par le ministère pablic^ on peut aussi plaider le moyen de prescription (i).
444. Si Taccusé ou le prévenu négligeait d'invoquer le moyen de prescription^ ce moyen devrait-il être suppléé d'oflSce par les tribunaux?
Dans une première opinion, on distingue et Ton dit que puisque, dans les procès criminels, il y a souvent deux questions^ la question publique relative à l'application de la peine, et la question privée relative aux réparations civiles, lorsque la partie lésée est présente au procès, il faut, à regard de Taction exercée par cette partie, action qui est toute civile, suivre les règles relatives à la prescription en matière civile, et, par conséquent, ne point suppléer d'ofEce le moyen de prescription (art. 2223, God. Nap.) ; mais qu'il en est autrement pour ce qui concerne Taction pafclique. En effet, dit-on, le motif qui^ dans les matières cÎTiles, ne permet pas aux juges de suppléer d'oiBce le moyen de prescription (art. 2223), est que la prescription, considérée comme moyen de se libérer, bien qu'introduite en général par des motifs d'ordre public, est, cependant, pour son application à chaque cause particulière, abandonnée à la conscience de ceux qui, par le fait, se troureot dans le cas de Tinvoquer. C'est à eux, et à eux seuls de voir s'ils peuvent en conscience se prévaloir d'un moyen
(1) Sic arrêt du 20 mai 1824^ Bull., n^ 69. La Cour de cassalion déclare, dans l'un des coDsidérantg de cet arrél^ que « Vexception de prescription 9 ntun moyen du fond, qui peut être opposé en tout état de cause, et qui, t s^U est prouvé en fait, est, d'après les termes mêmes de Vart, 363, un ( obstacle invincible à toute application de peine. » — Sic aussi, MM. BourgaîgDon, Jurispr, des cod, crtm., n° 5 sur Tart. 637; Dalloz, V édit., ^ FrescripHon, secL 3, p. 319 et 320; et 2* edit., v«Presmp<. crû»., n» 176; F. Hélie, t. 3, § 188, p. 681 ; Morio, Rép., v« Prescription, n»4 ; Trébutien, t. i, p. 357 ; Brun de Villeret, n« 78 ; Merlin, Rép,, v* Prèscr^'on, sect. 1, § 3, n«4, p. 681 ; Mangin, n* 287. — Jousse disait aussi, positivement, dans l'ancien droit, Just. cnm., t. I, p. 586, n^ 59, qu'il était toujours temps d'opposer la prescription pourvu que ce fût avant le juge* ment définitif et en dernier ressort.
Toux II. â
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qui n'a pas été établi par le législateur en faveur de la mauvaise foi, mais uniquement pour dispenser, après un certain laps de temps, de justifier du paiement par lui fait^ le débiteur qui s'est véritablement libéré. Rien de semblable n'existe pour la prescription de Faction publique. Elle est établie par des motifs d'ordre public, dont il ne peut être permis aux particuliers de refuser rapplication pour ce qui les concerne : nemo auditur perire volens. Les juges doivent donc l'appliquer d'office, si celui en faveur de qui elle existe néglige ou refuse de l'invoquer (i).
Dans une autre opinion, on ne fait aucune distinction entre l'action publique et l'action civile ; et l'on pense que les tribunaux criminels doivent également suppléer d'office le moyen de prescription quant à l'une et à l'autre action.
Nous croyons cette opinion préférable.
En effet, l'action civile se prescrivant en même temps que l'action publique (art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle), et les tribunaux criminels ne pouvant connaître de l'action civile qu'accessoirement à l'action publique (V. ci-dessus, 1. 1, n"" 68 etsuiv.; et chap. 2 du Traité de la compétence et de l'organisation des Iribunaïuc chargés de la répression soit pénale, soit civilcy des contra^ ventionsy des délits et des crimes) , une fois la prescription suppléée d'office relativement à l'action publique, par ces tribunaux, l'action civile se trouve, par cela même, éteinte devant eux (2).
445. Si l'action civile résultant d'une contravention, d'un délit ou d'un crime, était portée principalement devant les tribunaux civils, nous croyons que ce serait alors le cas
(1) Jousse, Just» mm.f part. 3,liv. 1, lit. 1% t. 1, p. 585, n» 58; M. Le Graverend, t. 1, p. 85 et 80.
(2) MM. Dalloz, V* édit., \« Prescription, chap. 2, sect. 3, p. 320 ; et 2« édit., v» Prescript. crim., ii«» i9 et 179 ; Carnet, n»16. Observât, prélimin. sur la Prescription ; Merlin, Rép,, v« Prescription, sect. i, §3, n»3, p. 679 et 680, et \* Délit forestier, § 13, p. 290 ; Rautcr, n^ 854 ; Mangin,
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d*appliqner Tart. 2223 du Code Napoléon, et qu'il n'y aurait point lieu de suppléer d'oiBce le moyen de prescripliOD (1).
446. Ajoutons à ce qui précède que le prévenu ou Taccusé ne pourraient, même en soutenant qu'il leur importe de justifier leur honneur, et en offrant de payer les frais qu'entraînerait la continuation du procès, obliger les tribunaux criminels à prononcer, malgré la prescription, sur le fond de la prévention ou de Taccusation dirigées contre eu. L'action publique étant éteinte, les tribunaux criminels ne peuvent plus en connaître, pas plus pour absoudre
B» 287 ; F. Hélie, l. 3, § 188, p. 680 et 68i ; Favard de Langladc, Rép., if* Pr&eriptùm, scct. 5, § 1, n» 8 ; Trébuticn, t. I, p. 87 et 357 ; Rodièrc, p. 42 ; Bonnier, TV. des preuves, t. 2^ n» 802; Brun de Villeret^ n«* 74 et 87; Haas, Princip. généi\ du dr. pén. belge, 1869, n»* 934 et 995^ ne rejettent ni n'adoptent la distinction proposée dans la première opinion ; mais, Ds décident, en général, que la prescription doit être suppléée d'office par les tribunaux criminels (a). — Cest dans le même sens que se sont expliqués les arrêts des 28 janvier 1808, Bull., n» 16; 12 août de la même année, BqQ.^ n« 169; li juin 1829, BulL, n» 123; 1*' fév. 1833, Bull., n« 29 ; 1- juillei «837, Bull., n* 197; 28 janv. 1843, Devill, 1843, 1, 137 ; ce dernier arrôt a décidé dans une espèce où les juges d'appel n'étaient saisis de l'appel que sur un point de forme, et il a déclaré que ces juges avaient violé la loi, en délaissant la partie intéressée, à invoquer la prescription devant les juges du fond ; — 29 mai 1847, Dali., 1847, 4, 381 ; Paris, pour une question de réparations civiles, 24 fév. 1855, Dali., 1856, 2, 71. — MM. Delaporle, Pcmded. franc,, t. 22, p. 55 ; Vazeille, n« 596 , Brun de Villcrct, n~ 74, 87, 361 ei 262 ; Cousturier, n» 87 ; et Sourdat, 1. 1, n« 406, repoussent, comme nous, la distinction exposée ci- dessus.
(1) MM. BerUuld, p. 550; Sourdat, 1. 1, n« 407, — Rej., 28 fév. 1860, Dali., 1860, 1, 191. — Contràj MM. Cousturier, n» 87, et Brun de Viileret, H*" 361 et 362.
(•) Dâm Ict eoBclofllou rapportée! t* DHit for«itùr, et dans ane espèce où 11 a^artiMit de ftlaet forestièret consistant en mmend» et reëtituîion, H. Merlin avait loalenn devant la Conr de caaation (Y. Rép. , ▼• Délit forêêtier, $ 13, n<> 4, p. 290 et 291). que ces peines n'étalent qne do vériubice Indemnités elTlles ; d*o6 la eonséqnence qne, bien qn'elles dnuent être poorsniTles CorrecUonMlleineMl, cependant, la prescription ne pouvait être snppléée d'office en ce qnl les concernait ; nais, cette doctrine n'a pas été admise par la Conr de cassation (V. arrêt dn t« février im, Bnll., ■* «3). — Nons avons vn, d'alllenrs, an Trmité de la eriminmlité, de U pénalUé ri dêlm retfoimbiUi, t. 3, n»« 476-478, et cl-detsns, t. 1, n»' S96 et tulv., qne l'amende était vérlublementane;»eiii«, en thèse générale,, et dans les matières forestières en parilcnller. — I. ManclB, D* 3S7, approave la décision de l'arrêt de 1807.
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que pour condamner : qui non potest condemnare^ nonpotest absolvere (1).
447 V, Du principe que le moyen tiré de la prescription doit être suppléé d'office par les tribunaux criminels^ il faut tirer la conséquence que ce moyen doit être admis^ lors même qu'il ne serait proposé que devant la Cour de cassation.
En effet, dès que les juges contre la décision desquels le pouvoir est formé, devaient suppléer d'ofjke le moyen de prescription, en ne le faisant pas, ils ont violé la loi. On peut donc se pourvoir sur ce motif, et faire casser leur décision (2).
447 2\ Si, comme nous l'avons vu sous le n* 444, cidessus, les tribunaux de répression doivent suppléer d'office le moyen de prescription, et si le prévenu ne peut y renoncer, il n'en est pas moins vrai qu'en principe c'est au prévenu d'en établir l'existence. Seulement, dans son silence, les tribunaux doivent le suppléer, si son existence leur paraît certaine. Ils devraient même Tadmettre dans le doute (3), tout doute s'interprétant en faveur du prévenu : Favores ampliandi.
{{) MM. Vazeillc, n» 596 ; Mangin, no 288 ; F. Hélie, l. 3, § 188, p. C82; Trébutien, U 4, p. 87vet 357; Sourdat, t. i, n» 408; Brun de Villcret, n» 78; Paris, ch. d'accus., 29 mai 1861, Dali., 1862, 2, 139.
(2) M. Carnol, n« 17, Observât, prélim. sur la prescrip,, dit qu'il y a de nombreux exemples de ces cassations. — En ce sens, les arrêts déjà cités, des 28 janvier et 12 août 1808, Bull., n«» 16 ci 169; ceux des 4 juillet 1816, Bull., no 39; et 11 juin 1829, Bull., n^ 123; Lyon, 10 août 1848, Dali., 1849,2, 241. —De même, MM. Delaporte, Pandect. franc, t. 22, p. 56; Mangin, n» 287, et Rauter, n» 854; Dalloz, 2« édit., v» Prescript crim., n« 176 ; F. Hélie, t. 3, § 188, p. 681 ; Ortolan, Elém. du dr. pén., no 1663, in fine, p. 768 ; Sourdal, t. 1, n» 406 ; Trêbutien, t. 1, p. 357 ; Brun de Villeret, n«» 74 et 78 ; Haus, Princip. génér. du dr* pén, belge, 1869, n« 934.
(3) M. Cousturicr, n* 102.
DEUXIEME PARTIE
Du temps nécessaire pour la prescription ordinaire des actions pMique et privée, suivant les dispositions du Code d'imtruciion criminelle. — De quel moment ce temps doU être compté. — Des causes qui interrompent ou suspendent la prescriptiony ou changent sa nature. — Le temps de la prescription est-il le même pour la prescription de l'action civilcy lorsque cette action est portée principalement devant fes tribunaux civils, que lorsqu'elle est portée accessoire^ ment à l'action publique, devant les tribunaux criminels? — Des règles particulières relatives à la prescription des odûms résultant de certains délits ou de certaines contra^ mtûms.
SOMMAIRE
iiS. * Division de cette deuxième partie.
448. Afin de mettre plus d'ordre dans nos explications, nous partagerons cette deuxième partie en trois difisious.
Dans la première division, nous parlerons du temps né-* cessaire pour la prescription ordinaire des actions publique rt privée, suivant les dispositions du Code d'instruction criminelle, et du moment à dater duquel ce temps doit être compté ; des causes qui Tinterrompent, la suspendent ou changent sa nature.
Dans la seconde division, nous verrons si la prescription <ie Faction civile résultant des crimes, des délits et des tonUaventions, s'accomplit par le même temps et se compte
* Ce numéro formait le n© 2217 du Traité du droit criminel appliqué flw« actions publique et pnvée qui naissent des contraventions y des délits et ^crimes. Le n« 2214 de ce môme Traité forme le n» 449 du présent
Traité.
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de la même manière, devant les tribunaux civils^ lorsque cette action y est portée principalement, que devant les tribunaux criminels, lorsqu'elle y est portée accessoirement.
Enfin, dans la troisième division, nous parlerons des règles particulières relatives à la prescription de certains délits ou de certaines contraventions.
PREMIÈRE DIVISION
Du temps nécessaire pour la prescription ordinaire des ac-tions publique et privée, suivant les dispositions du Code d'instruction criminelle. — De quel moment ce temps doit être compté, — Des causes qui interrompent ou suspendent la prescription^ ou changent sa nature.
SOMMAIRE
149. Passage de Toraleur da Gouvernement sur les différents délais successivement exigés pour la prescription dans les matières criminelles. — Observations, en note, 1° sur le sens du mot poursuites employé dans les art. 1 et î, !'• partie, tit. 6 du Code pénal de 1791 ; î« sur une différence de rédaction entre le Code de 1791 et le Code de Brumaire; différence que fait disparaître, à tort, Torateur du Gouvernement. — Citation d'un arrêt décidant que la seule connaissance du délit ne suffisait point, sous le Code dé Brumaire, pour faire courir la prescription.
i50. Motif delà différence des délais de prescription, suivant la nature différente des infractions.
iSl. Textes des art. 637, 688 et 6i0 du Code d'instruction criminelle, sur les délais de prescriptions, et sur la manière dont le temps de la prescription doit être compté.
i52. Pourquoi le législateur a employé les expressions jugements de première instance, pour désigner, dans Tart. 6i0, les jugements rendus en matière de simple police et susceptibles d'appel. — Explication de M. Carnot repoussée. — Critique de l'emploi de ces expressions dans l'art. 640.
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ISS. La disposition des art. 637, 638 et 610, portant qae les délais de la prescription courent dn jour ou Tinfraction a été commise, ne doit-elle être appliquée qu'à Tégard des infractions connues ; et la circonstance que Tinfraclion serait demeurée cachée, serait-elle un motif suffisant pour empêcher la prescription de courir avant le joar où Pinfraction aurait été connue?
(Si. Examen particulier de la question qui précède, pour le cas de faux.
— Établissement incident de cette proposition que Tusage d'une pièce fausse constitue, de la part du faussaire, un crime principal et indépendant de la fabrication du faux. — Citation, en note, d'arrêts décidant que l'usage frauduleux d'un blanc-seing constitue le délit prévu par l'art. i07 du Code pénal. — Établissement, dans la même note^ 1« de cette proposition que, lors même que celui qui produirait la pièce fausse, ne serait pas l'auteur du faux et n'en aurait pas connaissance, cependant, si la pièce fausse venait à être produite au civirpostérieurement à Taccomplissement de la prescription, elle pourrait être attaquée par inscription de iaax incident; 2^ de celte autre proposition que, si dix ans s'étaient écoulés sans poursuites depuis que l'auteur de l'acte en aurait fait usage à la connaissance de l'autre partie, cet acte ne pourrait pins être attaqué même par la voie de l'inscription de faux incident civil.
iS.Ce qu'il faut entendre par délits permanents ou successifs. — La prescription, à Tégard de ces délits, ne court qu'à dater du moment où le délit a cessé d'exister. — ; Cette décision n'est point contraire à la règle suivant laquelle la prescription court du jour où le délit a été commis.
i56. Accord de la jurisprudence, sur le moment à dater duquel court la prescription à l'égard des délits permanents ou successifs.
(37. Ne pas confondre, pour fixer le moment où la prescription commence à courir, les crimes avec les conséquences qui en résultent. — Bègle pour savoir quand un crime est accompli.
i58. Examen, à l'égard de certains crimes, de la question de savoir s'ils sont, ou non, permanents on successifs.
459. Le rapt doit être considéré comme crime permanent ou successif.
— Il cesse d'être tel, et la prescription commence à courir contre ce crime, lorsque le mineur enlevé par fraude ou par violence, est parvenu à sa majorité depuis l'enlèvement, ou lorsque la fille qui a
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suivi volontairement le ravisseur, et qui n^avait pas seize ans au moment de l'enlèvement^ a atteint sa seizième année.
160. Le crime de séquestration de personnes est permanent ou successif.
i61 1<>. Le vol n'est pas un délit permanent ou successif.
161 î«. Exception pour le cas où des individus qui n'ont pris aucune part à la soustraction, aident sciemment les voleurs déjà saisis des objets volés, à les transporter hors du lieu où ils les ont pris.
162. Le recelé est un fait permanent ou successif. — Renvoi aux principes établis ailleurs, et desquels résulte que le receleur pourrait être poursuivi môme après la prescription accomplie au proût de l'auleur du vol, pourvu qu'elle ne le fût point au profit du receleur.
163. L'abus de confiance n'est pas un délit permanent ou successif. — Quand la prescription commence-t-elle à courir par rapport à ce délit?
161. La bigamie est-elle un crime permanent ou successif? — Nouveaux développements.
165. La prescription des crimes commis par tin rassemblement armé, contre la force légale ou contre des citoyens, ne commence à courir que du jour où le rassemblement a cessé d'exister, ou du jour où le coupable a cessé d'en faire partie. — Même décision pour le cas d'une association, même non armée, de malfaiteurs.
166. Décision différente pour les crimes ou délits particuliers que commettrait, en dehors du but du rassemblement ou de l'association, l'un de ses membres.
167. La désertion et Pévasion des forrats sont des crimes permanents ou successifs.
168. La solution établie au numéro précédent, est sans influence quant aux crimes que peuvent commettre les déserteurs ou les forçats évadés, pendant qu'ils sont en fuite.
169. Dans le cas de réparations confortatives faites sans autorisation, au mur de face d'une maison donnant sur la voie publique et sujet à reculement d'après un ])1an d'alignement approuvé par le Gouvernement, la permanence des réparations effectuées ne leur donne point le caractère de délit successif. La prescription court du jour où elles ont été terminées.
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Ht. Décision semblable pour le cas de coDStruction non autorisée ou d'nsnrpation de la voie publique.
471. Le délit d'usure est un délit complexe. — Doit-on en conclure que, lorsqu'un individu est traduit devant les tribunaux correctionnels comme prévenu d'habitude d'usure^ on peut, pour établir celte habitude, invoquer contre lui les prêts remontant à plus de trois années ayant les poursuites; ou bien, ces faits ne doivent-ils pas être considérés, au contraire, comme prescrits en vertu de la disposition de Tart. 638 du Code d'instruction criminelle ?
ITlDans le cas de dénonciation calomnieuse, la prescription ne court, à regard de l'action publique, que du jour où la fausseté des faits dénoncés a été reconnue par l'autorité compétente. —Elle court, à l'égard de Taclion civile qui appartient à la personne dénoncée, soit du jour de la dénonciation, lorsque la personne dénoncée a eonna dès ce jour son dénonciateur, soit, dans le cas contraire, du jour où elle l'a connu.
173. En matière de banqueroute, la prescription court-elle du jour au» quel la faillite a été fixée, du jour de la découverte des faits de fraude ; ou du jour où les faits constituants la banqueroute, se sont passés? — Distinction.
174. Dans le cas de la contravention prévue par l'art. 471, n«5, du Code pénal, c'est-à-dire, dans lo cas de la contravention résultant do refus d'obtempérer aux arrêtés ayant pour objet la petite voirie» ou d'obéir aux sommations de l'autorité administrative de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine, la prescription ne commence à courir que de l'échéance du délai fixé par l'autorité administrative pour se conformer à ces arrêtés ou sommations.
175. Pour que la prescription puisse courir, dans le cas prévu au numéro qui précède, il faut que l'arrêté ou la sommation aient été notifiés aux parties qu'ils concernent.
476. Division, dans l'ancienne jurisprudence : 1<> sur la question de savoir si la prescription de vingt ans, qui était alors la prescription ordinaire, pouvait être interrompue autrement que par le jugement définitif, qui substituait la prescription de trente ans à celle de vingt; 2« sur la question de savoir quels étaient, en supposant l'affirmative sur cette première question, les actes ioterruplifs de prescription.
477. Manière dont la première question énoncée au numéro précédent, se trouve décidée aujourd'hui par le Code d'instruction criminelle.
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i78K Inconvénients dans la permission donnée d'interrompre la prescription, en matière de crimes ou de délits, autrement que par le jugement définitif.
4782*. Il n'est pas nécessaire pour les actes successifs d'interruplion, qu'ils soient renouvelés dans les dix ans ou les trois ans du jour où le crime ou le délit ont été commis. — Examen de Pinterprétation donnée par M. Gousturier.
479. Les actes par lesquels la partie privée interromprait la prescription, conserveraient-ils non-seulement Taction privée, mats encore Faction publique; et réciproquement, quel peut ètre^ quant à la conservation de l'action privée, l'effet des poursuites exercées par le ministère public?
480. Solution de la question énoncée au numéro qui précède, pour l'effet^ quant à la conservation de l'action publique, des actes par lesquels la partie privée interromprait la prescription.
481. Solution de la môme question, pour Teffet, quant à la conservation de l'action privée, des actes par lesquels le ministère public interromprait la prescription.
482. Si l'on admet que les poursuites exercées par le ministère public^ . interrompent la prescription de l'action civile, faut-il en conclure
qu'après le jugement définitif intervenu sur l'action publique, la prescription de l'action civile change de nature, c'est-à-dire qu'elle n'est plus de dix ans, de trois ans, ou d'un an, d'après les distinctions des art. 637, 638 et 640 du Gode d'instruction criminelle, et suivant qu'il s'agit d'un crime, d'un délit, ou d'une contravention; mais de trente ans^ par application de l'art. 2262 du Code Napoléon*
483 1*. Observations ayant pour but d'établir qu'en adoptant la négative sur la question précédente, au moins, faudrait-il reconnaître que le législateur aurait dû consacrer une décision contraire.
483 2^ Si, au lieu d'un jugement de condamnation, il est intervenu une déclaration de non-culpabilité n'empêchant pas de réclamer des dommages-intérêts devant les tribunaux civils, la prescription ordinaire de trente ans est seule applicable. — Elle aura été suspendue pendant le procès criminel.
483 S"». Les actes émanés des prévenus ou des accusés n'interrompent point la prescription qui court en leur faveur. — Exception dans le cas de l'art. 640.
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ISf. Doit-on considérer comme suffisantes pour interrompre la prescription, une plainte, ou une dénonciation ?
iS5.Lï prescription est-elle interrompue par le procès-verbal constatant le crime ou le délit? — Ce procès-verbal doit-il, ou non, être considéré, sous ce rapport, comme un acte de poursuite ou dHnstruC" ticm,
iS6. Les mandats (Tamener, de dépôt, et dl'arrêt interrompent la prescription.
Même décision pour les mandats de comparution
488. Même décision également pour les réquisitions du ministère public aox officiers de police judiciaire, au juge d'instruction, aux agents de la force publique, et les citations par lui données au prévenu. — Mais non, pour les requêtes présentées pour obtenir Tindication d'un jour pour lequel les prévenus pourraient être cités.
ttl.Pour que les actes d'instruction ou de poursuites interrompent la prescription, il faut qu'ils soient valables en eux-mêmes et quant à la forme.
iM. La citation donnée sans l'observation du délai prescrit par l'art. Ii6 du Code d'instruction criminelle, n'interromprait point la prescription, dans les matières de simple police. — Quand peut être proposée la nullité établie par l'art. 146 du Code d'instruction criminelle.
49LDans les matières correctionnelles, la citation, quoique non donnée dans le délai prescrit par l'art. 184 du Code d'instruction criminelle, interromprait la prescription.
491. La citation donnée en temps utile, au prévenu, pour'comparaître à un jour où il n'y aurait point d'audience, interromprait la prescription.
193. Si l'original de la citation était daté; que la copie ne le fût point; et qu'il fût incertain, par l'état de la copie, si la citation a été, ou non, donnée avant l'accomplissement de la prescription, la prescription devrait être déclarée acquise au prévenu.
494. La décision établie au numéro précédent, ne serait point applicable si la copie, quoique non datée, indiquait pour la comparution un jour antérieur à l'accomplissement de la prescription, et que le prévenu se fût effectivement présenté à l'audience, au jour désigné.
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i95. L'erreur dans rindication de la loi pénale n'empêcherait point la citation donnée au prévenu d'avoir valablement interrompa la prescription. — Les conclusions prises ultérieurement, par suite de la rectification de Terreur, ne pourraient être repoussées comme demande nouvelle^ par la prescription.
496. La citation valable en la forme interromprait la prescription, Iprs même qu'elle serait donnée devant un tribunal incompétent.
197. La prescription recommencerait à courir dans le cas de la question décidée au numéro précédent, du jour où le jugement déc/arant Tincompétence serait prononcé.
198. La citation donnée à la requête d'un procureur impérial compétent ratione loci, serait valable pour interrompre la prescription, lors même que le tribunal auprès duquel ce procureur impérial est attaché, et devant lequel seulement il peut valablement citer un prévenu, serait lui-même incompétent à raison de la qualité du prévenu, ou à raison de la nature du délit, pour juger le prévenu. — Spécialement, la prescription serait valablement interrompue par l'acte de poursuite ou d'instruction fait par un magistrat incompétent seulement à raison de la qualité du prévenu, laquelle qualité serait ignorée au moment où l'acte de poursuite ou d'instruction aurait été fait.
199. Les actes de poursuite on d'instruction faits par des fonctionnaires incompétents, seraient inefficaces pour interrompre la prescription.
500. Plusieurs conséquences tirées du principe établi au numéro qui précède.
501. La citation donnée devant un tribunal de simple police à raison d'un délit correclionnel, par le commissaire de police, le maire ou son adjoint, interromprait la prescription.
502. Il n'est pas nécessaire pour que la prescription soit interrompue, que les acles de poursuite ou d'instruction aient été dirigés contre des individus déterminés. Il suffit que ces actes aient eu pour objet de constater un crime ou un délit, et d'en découvrir les auteurs.
503. La citation donnée à l'un des prévenus interrompt la prescription à l'égard de tous ceux qui ont participé au délit, lors même qu'ils ne seraient pas compris dans la citation. — La constatation d'un délit faite dans le cours d'une procédure relative à un autre délit» interrompt la prescription à l'égard du délit nouvellement constaté,
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pourvu qae le jage d^inslrucUon soit compétent pour informer à son égard.
SIL Motifs qa\, dans les matières correctionnelles, auraient pu engager le législateur à ne permettre soit au ministère public, soit aux particuliers lésés, d'interrompre la prescription que par une citation donnée au prévenu.
505. De simples réserves faites par le ministère public^ de poursuivre on crime ou un délit, ne sont point suffisantes pour interrompre la prescription ; non plus que le dépôt fait au greffe, de pièces fiosses, lorsque ce dépôt n'a pas eu lien par suite d'une inscription de faux ou d'une plainte en faux. — Il en serait autrement do dépôt des pièces fausses, fait par suite d'une inscription de faux 00 d'one plainte en faux.
506. La péremption établie par l'art. 397 du Code de procédure civile, n'est point applicable dans les matières criminelles proprement dites. — Citation, en note, d'un arrêt qui le décide ainsi en général pour les matières criminelles.
5êl. Un jugement d'acquittement ne suffirait point pour interrompre la prescription à l'égard de l'individu acquitté, en matière de simple contravention ; et ce jugement ne pourrait, une fois le délai d'une année expiré 'depuis le moment où la prétendue contravention aurait été commise, être attaqué par la voie de l'appel, lors même que le délai de dix jours accordé par l'art. 174 du Code d'instruction criminelle, pour interjeter appel des jugements de simple police, ne serait pas encore expiré.
508. La seconde disposition de l'art. 640 du Code d'instruction criminelle doit être comprise d'un jugement définitif de co?ïdamnation.
509. Peu Importe que ce jugement soit contradictoire on par défaut. —Dans ce dernier cas, le délai de l'année court du jour de la notiGcation de Popposition.
510. Un jugement interlocutoire ne suffirait point, dans le cas de Part. 640, pour interrompre la prescription.
511. Un jugement annulé par la Cour de cassation, ne saurait avoir eu pour effet d'interrompre la prescription. — Établissement incident de cette proposition qu'il n'y a lieu, de la part de la Cour de cas^ sation, à prononcer aucun renvoi, lorsque l'action se trouve preS" crite.
5ii. Le pourvoi en cassation contre les jugements prononcés par les tribunaux de simple police, interrompt-il la prescription?
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S13. Les obstacles apportés par la loi à Texercice de Paction, seraient des causes de suspension de la prescription, en matière de simples contraventions. — Renvoi pour rétablissement de la même proposition comme règle générale applicable dans toutes les matières criminelles. — Le simple état de litispendance ne suffit point ponr proroger le délai de la prescription.
51i. Lorsque^ dans les matières de simple police, le ministère public ou la partie civile négligent de faire signifier le jugement, le prévenu contre qui la condamnation a été prononcée, peut, afin de faire courir l& prescription en sa faveur, interjeter appel da jugement, bien qu'il ne soit pas signifié. — La prescription ne s'acfcomplirait point de plein droit en faveur du condamné, après une année à dater du moment où aurait été rendu le jugement de simple police non signifié.
515. En matière de simple police, le condamné peut interjeter appel par déclaration au greffe, sans que notification doive en être faite en outre au procureur impérial. Le délai de la prescription court, alors, du jour de la déclaration.
516. Doit-on comprendre dans le délai fixé pour la prescription, le jour à dater duquel la loi fait courir la prescription, le diesàquo, c'està-dire, le jour même où le délit a été commis, ou le jour où a été fait l'acte interruptif de prescription ? — La prescription court du jour et non de l'heure.
517. Renvoi pour les propositions établies ailleurs, !<> que la démence du prévenu n'empècbe point la prescription de courir en sa faveur; 2« que la minorité de la partie lésée n'empêche point la prescription de courir contre l'action qu'elle pouvait exercer en matière criminelle. — La règle contra non valentem agere non curritprœseripiio n'est point applicable à ces deux cas. — Cette règle ne peut être admise comme règle générale, dans les matières criminelles.
518. Application faite par l'ancienne jurisprudence, relativement à l'interprétation de l'édit de Nantes, de la doctrine selon laquelle la maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio n'est point admise comme règle générale, dans les matières criminelles. — Il faudrait décider de même, aujourd'hui, que les guerres et les troubles qui agiteraient l'État, ne mettraient point obstacle à la prescription, dans les matières criminelles.
519. La déclaration d'un magistrat, portant que les pièces de procédure ont été égarées^ ne peut suppléer à la production de celle
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procédure, à reSèt de prouver que la prescripUoD a élé interrompue.
5S0. La règle eontrà non valentem agere non currit prœscriplio est applicable tontes les fois que Tobstacle qui s'oppose à l'exercice de l'actioo, vient de la loi. — Renvoi pour Tapplication faite ailleurs de cette doclrine,en matière de désertion, et tant que le déserteur ne se représente pas ou n'est pas arrêté.
511. La prescription de Faction publique ne court pas à Tégard des crimes dont la poursuite ouïe jugement sont subordonnés par la loi à la décision préalable d'une question préjudicielle. — Exemple, dans le cas de crime de suppression d'État ; et explication pour les autres cas de questions préjudicielles.
S22. La prescription est suspendue à l'égard des poursuites à diriger soit au criminel, soit au civil^^ contre les fonctionnaires publics, à raison de leurs fonctions, à dater du jour où l'on a formé la demande en autorisation de les poursuivre, et jusqu'au jour où cette latorisation est obtenue.
H3. Distinction faite par M. Le Graverend sur la solution établie au numéro précédent. — Cette distinction repoussée.
5tL La demande d'autorisation de poursuivre un agent du Gouvernement, à raison de ses fonctions, n'empècbe la prescription de courir, qu'autant qu'il a été donné connaissaiice à Tagent de cette demande.
5f5. Lorsqu'on individu prévenu en même temps de plusieurs crimes ou délits, est renvoyé devant le tribunal compétent pour prononcer sur le crime ou sur le délit de nature à entraîner la peine la plus forte, la prescription demeure suspendue à l'égard des autres crimes ou délits, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le crime ou délit de nature à entraîner la peine la plus forte.
3!6. Espèce dans laquelle la solution qui précède a été appliquée par la Cour de cassation. ^ Arrêt de cette Cour.
5n. Peu importe, pour l'application de la solution établie au n"* 525, que le ministère public ait fait, ou non, des réserves de poursuivre ultérieurement les délits à l'égard desquels les poursuites se trouveraient suspendues.
S!81*. La solution établie au n« 525, ne serait point applicable au cas d'un délit connexe à un crime.
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528 2^. Dans le cas de connexilé d'an délll et d'un crime, les actes de poursuite ou d'inslruclion dirigées spécialemenl contre le crime, interrompent-ils la prescription à Fégard du délit?
529.Faul-il reconnaître, en droit criminel, des causes suspensives de prescription ? — DifTércnce entre Vinterruption et la suspension d'une prescription. ^
530. Il n'est pas nécessaire que le jugement rendu sur la question préjudicielle, soit signifié soit au ministère public par le préveoo, koit au prévenu, par le ministère public, pour que la prescription de l'action pubiique dont* le tribunal criminel avait été saisi, reprenne son cours.
531 1«. Lorsqu'une affaire qui pouvait offrir le caractère d'un crime, d'un meurtre, par exemple, a été réglée correctionuellement par le juge d'instruction, l'action publique se trouvé-telle prescrite à l'expiration du terme fixé pour la prescription dans les matières correctionnelles, bien que le ministère public pense que Faffaire a été mal réglée, et qu'il soit suryenu de nouvelles charges pouvant donner au fait le caractère de crime?
531 Î9. Lorsque, après l'acquittement prononcé par le jury, le même fait est poursuivi correctionuellement, on ne peut prétendre ni qu'il y ait eu, quant au délit, suspension de la prescription jusqu'à ce qu'il eût été statué sur le crime, ni que les actes faits pour la poursuite du crime, aient interrompu la prescription à l'égard du délit.
532. La prescription court en faveur des accusés par contumace.
533. Elle court, également, en faveur des prévenus qui ne se présentent pas, et que l'on peut faire condamner par défaut, dans les matières correctionnelles où de simple police.
534. L'arrêt par contumace fait-il cesser, à l'égard du condamné fugitif, la prescription de dix ans établie par l'art. 637 pour l'action publique, en matière de crimes, et substitue-t-il à cette prescription celle de vingt ans établie par l'art. 635 pour la prescription des peines en matière criminelle proprement dite?
5351<'. Si l'on adopte Taflirmative sur la question précédente, ne faudra-
t-il point restreindre cette solution au cas où la condamnation
aurait été régulière?
535 î\ Lorsque le contumax reparaît avant la prescription de la peine,
l'action publique renaît, et c'est contre elle que la prescription
court.
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323 3*. La prescription de la peine n'aurait pas cessé d'êlre seule applicable, si le contamaXy après s'être représenté,s'évadait de nou- Tean avant ie second jugement.
SlSi"". Effet des arrêts par contumace, relativement à la prescription de Taction civile. — Distinctions.
nCSauf le cas- introduit par la'loi du 27 juin 1866, les jugements de condamnation par défaut ou les jugements susceptibles d'appel, dans les matières correctionnelles, n'ont point pour effet de substituer le délai de la prescription des peines au délai de la prescription de l'action. — Ils interrompent la prescription.
5S7. La proposition énoncée au numéro qui précède, est applicable, à pins forte raison, aux jugements simplement interlocutoires.
53S.La solution établie au n" 536, est applicable aux jugements de condamnation par défaut, ou susceptibles d'être attaqués par la voie de rappel dans les matières de simple police.
53). l'arrêt de condamnation par contumace, rendu contre l'un des coupables, et qui, à l'égard de cet individu, substituerait la prescription de vingt ans à celle de dix, opérerait-il la même substitution à l'égard des autres coupables non poursuivis?
S40. La déclaration de circonstances atténuantes ne change point les délais de la prescription. — 11 n'en résulte point, par exemple, qu'à l'égard d'un fait qualiGé crime par la loi, mais puni seulement de peines correctionnelles, par suite de l'admission de circonstances atténuantes, la prescription doive être considérée comme ayant été acquise après trois ans par application de l'art. 638, au lieu de n'avoir pu l'être qu'après dix ans en vertu de Tart. 637.
Ul. Le délai de la prescription est déterminé non par la fausse qualification qui aurait d'abord été donnée au fait, mais par la qualification qui serait définitivement reconnue lui appartenir.
3il Un fait est prescrit par la cessation de poursuites pendant trois ansy lorsqu'il n'a été déclaré par le jury constituer qu'un simple' délil, bien qu'il eût été qualifié de crime dans l'acte d'accusation.
013. Lorsqu'un individu reparaît après avoir été condamné par contumace à une peine afiliclive ou infamante, et est reconnu, par la déclaration du jury, n'être coupable que d'un simple délit et non pas d*uD crime, c'est la prescription de cinq années établie par Fart. 636 pour les peines correctionnelles, et non celle de vingt ans établie par l'art. 635 pour la prescription en matière criminelle, qui se trouve applicable.
TOMK II. 3
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544. Les règles de la prescription pour les matières criminelles proprement dites, restent applicables an prévenu âgé de moins de seize ans, dans le cas de Tart. 68 du Gode pénal.
449. L'orateur du Gouvernement, M, Real, dans l'exposé des motifs du liv. 2 du Code d'instruction criminelle, s'est exprimé en ces termes, sur les différents délais successivement exigés pour la prescription ordinaire dans les matières criminelles.
« Le chap. 5 et dernier (du Code d'instruction crîmî- « nelle) traite de \di prescription en matière criminelle. — « Celte partie de notre législation faisait désirer quelques « réformes, et demandait quelques dispositions nouvelles. « Elle avait éprouvé beaucoup de variations qui ne Ta- « vaient point améliorée. — Avant le Code de 1791, en « général, les crimes et les peines dont ils doivent être « punis, se prescrivaient par vingt ans, quand il n'y avait
« point eu de jugement
« La prescription de vingt ans se comptait du jour que
a le crime avait été commis
« — La règle de vingt ans souffrait quelques exceptions : - « l'action pour le faux incident durait autant que l'action « civile. — Le duel ne se prescrivait ni par vingt ans, ni « par trente ans. — L'ancienne législation admettait en- « core d'autres prescriptions, par exemple, celle d'un an « contre les injures verbales, celle de cinq ans contre l'a-
« dultère, etc — Cette législation était susceptible de
« quelques améliorations. On les chercherait en vain dans « les deux Codes de 1791 et de l'an IV. — La Consti- « tuante appliqua la même prescription à toutes les espèces « de délits. — Elle était de trois ans, lorsqu'il n'y avait « point eu de poursuites (1), et de six ans, lorsque le
(1) Le mot poursuites pris ici dans le sens le plus général et comme comprenant même les actes d'instruction et les procès-verbaux^ ainsi que le prou-
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# crime, ayant été poursuivi^ n'avait point été jugé. — « Par une innovation remarquable, elle faisait courir le « délai seulement du jour où le délit aurait été connu ou
« légalement constaté (1). —
« La Constituante laissait par conséquent indécise la ques- « tion de savoir si l'action civile s'éteignait comme Taction « criminelle. — La théorie du Code de brumaire an IV, n sur la prescription criminelle, est renfermée dans quatre « articles de ce Code (2). — L'action publique et l'action « civile résultant d'un délit, sont, d'après ce dernier Code, « éteintes par la prescription de trois ans, lorsqu'il n'y a « point eu de poursuites. — Les poursuites portent à six « ans les délais qui se comptent, comme dans le Code de « 1791, du jour où le délit a été connu ou légalement conf slaté (3). — Après ce terme (de six ans), dit l'art. 10, t nul ne peut être recherché, soit au criminel, soit au « civil, si, dans l'intervalle i/ n'a ^05 été condamné par dé-t faut ou contumace
vak i'arl. 2 précité. En effet, cet article, en même lemps qu'il faisait résulter la prescription de l'absence de poursuites pendant trois ou six années, ajoutait que CCS trois ou six années couraient du jour où l'existence du délit avait H>i connue ou légalement constatée. La conslalalion du délit servait donc de départ au délai de non-poursuites, et, par conséquent, démontrait que celte coGstataîion était elle- môme une poursuite intcrruptive de prescription. Le Code de i808, qui, dans l'art. 637, dislingue les actes dÏMS^ruc^ton des actes àe poursuites paraît les confondre dans l'art. 61 (ancien et nouveau), et les auteurs et les tribunaux les ont souvent confondus (M. Mangin, n*342; arrêt do Hjuin 1816, Rej., ch. crim., Dalioz, !'• édil., v» Amnistie, p. 417; autre arrût, du 18 août 1809, Bull., n® 142, rapporte ci-après, n» i)69, et M. Merlin, ilnd,)
(l)Code pénal des 2o sept, et 6 oct. 1791, 1" part., lit. 6, art. 1 et 2.
(2) Art. 9 et 10; 480 et 481.
(3) Le Code de brumaire porte et constaté et non pas ou constaté, comme le suppose, à tort, l'orateur du Gouvernement, et comme le perlait le Code de 1791, art. 2, 1" part., lit. 6. Un arrêt du 9 mai 1807, Bull., n* 98, a décidé, en conséquence, que la seule connaissance du délit ne suffisait point sous le Code de brumaire ; qu'il fallait encore sa constatation, pour faire courir la prescription. — Même sens, M. Cousturier, n" 10, p. 10.
36 (N'' 449-451) cuap. ii,sect. m, § i", ii* part.,!'* onis.
a — Le projet que nous présentons, offre un travail plus a méthodique et plus complet, sur cette importante partie « de la législation. — Il crée différentes espèces de près* « criptions, suivant qu'il s'agit d'un crimes d'un délits ou « d'une simple contravention de police. — Ainsi, l'action « publique et l'action civile, pour une contravention de a police, seront prescrites après une année révolue, si, « dans cet intervalle, il n'est point intervenu de condamne nation. — La prescription de trois ans est exigée contre a un délit de nature à être puni correct ionnellemen t. — a Dix ans sont nécessaires pour obtenir la prescription « contre ces deux actions, lorsqu'il s'agit d'un crime de n nature à entraîner la peine de mort ou des peines afllic- « tives personnelles, ou de tout autre crime emportant <c peine affliclive ou infamante. — Lorsqu'il ne s'agit que « d'une contravention de police, qu'il y ait eu, ou non, <( poursuite, s'il n'est point intervenu de jugement, le délai « pour la prescription courra du jour où l'infraction aura « été commise. — Dans les deux autres cas, s'il y a eu a poursuite sans jugement, le délai pour la prescription a courra à compter du dernier acte. »
450. Comme nous l'avons vu par le passage précité de l'orateur du Gouvernement, 4e temps nécessaire pour la prescription ordinaire des crimes, des délits et des contraventions, n'est pas le même pour chacune de ces trois espèces d'infractions. On conçoit, en effet, que ce temps a dû varier à raison du plus ou moins de gravité de chaque nature d'infraction, et du plus grand intérêt qu'avait la société à leur répression.
451. Les art. 637, 638 et 640, qui renferment les dispositions du Code d'instruction criminelle sur ce point, et sur la manière dont le temps de la prescription doit être compté, sont ainsi conçus :
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Art. 637. « L'action publique et Taction civile résultant f d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des 4 peines afflictives perpétuelles, ou de tout autre crime 4( emportant peine alQîctive ou infamante, se prescriront
< après dix années révolues à compter du jour où le crime € aura été commis, si, dans cet intervalle, il n'a été fait « aucun acte d'instruction^ ni de poursuite. — S'il a été ^ fait, dans cet intervalle, des actes d'instruction ou de « poursuite, non suivis de jugement, Taction publique et « Faction civile ne se prescriront qu'après di\ années ré- « Tolues à compter du dernier acte, [à l'égard même des
< personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte « d'instruction ou de poursuite.
Art. 638. a Dans les deux cas exprimés en l'article préc cèdent, et suivant les distinctions d'époques qui y sont d établies, la durée de la prescription sera réduite à trois
« années révolues, s'il s'agit d'un délit de nature à être
« puni correctionnellement.
Art. 640. « L'action publique et l'action civile pour une f( contraTcntion de police, seront prescrites après une « année révolue à compter du jour où elle aura été com- « mise, lors même qu'il y aura eu procès-verbal, saisie^ 'i instruction ou poursuite, si, dans cet intervalle, il n'est H point intervenu de condamnation; s'il y a eu un juge- « ment définitif de ['première instance, de nature à être « attaqué par la voie de Tappel, l'action publique et l'ac- « tion civile se prescriront après une année révolue à « compter de la notification de l'appel qui en aura été « interjeté. »
452. Comme on a pu le remarquer par la lecture de l'art. 640, cet article, en parlant des jugements rendus en matière de simple police et susceptibles d'appel, les qualifie de jugements de première instance, au lieu de les qualifier de jugements de simple police.
38 (N°* 45^-453) chap. ii, sect. m, §i", impart., i" divis.
M. Carnot (n** 4, sur Tart. 640) en donne pour raison^ •que le législateur a voulu, par là, qu'il ne restât aucun doute que la prescription d'une année était la seule applicable, lors même que l'affaire ayant été portée devant le tribunal correctionnel, comme ayant pour objet la poursuite d'un délity il serait reconnu par le jugement qu'une simple contravention seulement avait été commise. M •Carnot ajoute que cela est fondé en raison, attendu qu'il ne peut dépendre soit du ministère public, soit de la partie lésée^ d'aggraver la position du prévenu, en le traduisant devant une juridiction autre que la juridiction véritablement compétente, et cela, dans le but d'étendre à son préjudice le délai de la prescription.
Cette explication ne nous paraît pas admissible.
En effet, l'art. 640 parle de jugements de première ins-tance de nature a être attaqués par la voie de l'appel ; or, les jugements qui seraient rendus sur de simples contraventions, par des tribunaux correctionnels, ne sont jamais susceptibles d'appel (V. art. 192 du Code d'instruction criminelle, et nos explications au chap. 1 du Traité de la la compétence et de Inorganisation des tribunaux chargés de la répression soit pénale^ soit civile des contraventions^ des délits et des crimes).
Nous croyons que l'art. 640, par les expressions jugement DE PREMIERE INSTANCE, a voulu désigner les jugements de simple police qui seraient susceptibles d'appel d'après les règles déterminées dans l'art. 172 ; mais, il faut reconnaître que les expressions qui suivent dans l'art. 640, ne permettaient aucun doute. Dès lors, il était inutile d'employer, dans l'art. 640, l'expression jugement de première instanceyqni n'est pas usitée pour les jugements de simple police.
453. La disposition des art. 637, 638 et 640, portant que les délais de la prescription courent du jour où Tin-
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fraction a été commise^ ne doit-elle être appliquée qu'à regard des infractions connues ; et la circonstance que riofraction serait demeurée cachée, serait-elle un motif sniBsant pour empêcher la prescription de courir avant le . jour où rinfraction aurait été connue?
Cette question a été principalement agitée pour le cas de faux, à raison de la facilité que trouverait un faussaire à cacher son crime pendant le temps exigé pour la prescription, sauf à produire ensuite la pièce fausse, et à en tirer parti dans son intérêt, après Texpiration de ce temps, lorsqu'il n'aurait plus à craindre de poursuites criminelles. Nous verrons, au numéro suivant, quelle importance doit être accordée à cette considération particulière pour te cas de faux.
Selon nous, il faut répondre sur la question proposée, qoll n'y a aucune distinction à faire entre les infractions connues et patentes, et les infractions qui sont demeurées cachées. Les art. 637, 638 et 640, par leur généralité, s'appliquent aux unes, comme aux autres. Pour les unes, comme pour les autres, la prescription doit donc courir, d'après ces articles, du jour où l'infraction aura été commue. Cette décision doit d'autant plus être suivie que la distinction que l'on voudraiiintroduire, dans l'opinion contraire, aurait pour effet de restreindre la disposition favorable des articles précités ; or, plus encore en droit criminel que dans les matières de droit civil, les dispositions favorables doivent recevoir toute l'étendue que les textes peuvent comporter : favores ampliandi.
D'ailleurs, les motifs qui ont fait établir la prescription en matière criminelle, et que nous avons exposés ci-dessus, n** 437 et suivants, s'appliquent tout aussi bien au caà d'infractions cachées, qu'à celui d'infractions connues. «Le « coupable des uns, conime celui des autres, dit M. Merlin, K sur l'ancien droit (Répertoire, v** Prescription^ p. 865, «( n* 3), (c'est-à-dire, le coupable des crimes cachés, '< comme le coupable des crimes connus) est exposé aux
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<( agitations et au^ craintes que la loi regarde^ après vingt « ans (aujourd'hui dix ans, art. 637), comme une expia- H tion suffisante du crime. Il y a, d'ailleurs, le même dan- « ger pour l'altération ou la perte totale des preuves cjui « peuvent établir l'innocence de l'accusé. »
Ajoutons que c'était dans ce sens que la question était décidée dans l'ancienne jurisprudence, ainsi que l'enseignent Muyart de Vouglans (Instiiutes au droit criminel , part. 3, chap. 4, p. 90); Dunod {Traité des prescriptions, p. 189), M. Merlin (/îepert.,v'*Presm>eion,p.865,n"3) (1). N'est-il point naturel de croire que le Code de 1808, par la généralité de ses dispositions, a voulu consacrer la même doctrine?
Enfin, comme on l'a vu ci-dessus, n*» 449, le Code pénal du 25 septembre 1791 (1'* partie, titre 6, art. 2) ne faisait courir la prescription que du jour où le délit avait été connu ou constaté ; et celui du 3 brumaire an IV (art. 9 et 10), quedu jour où le délit avait été connu et légalement constaté. N'est-il pas certain que, si le Code de 1808 avait dû être compris en ce sens que la prescription ne courût point en faveur des délits cachés, le législateur l'aurait dit, comme dans les deux codes qui avaient précédé, et ne se serait pas servi d'expressions présentant un sens tout différent (2)?
454. Comme nous l'avons dit, c'est surtout pour le cas de faux y que la question que nous venons de résoudre,
(1) SowssiQ, Justice criminelle, tl I, p. 581, n* 47, adoptait la môme décision ; mais il y apportait exception pour le cas de crimes tellement caches qu'il fût moralement impossible (Ten avoir connaissance,
(2) Sic MM. Delaporte, Pandecti franc., t. 22, p. o4 ; Vazeillo, n»' 582 et 651 ; Bourguignon, Manuel, n* 2, et Jurispr, des cod, ciim., n« 1 sur Tart. 637 ; Carnot, Observât, prélim, sur le titre de la prescription, u^ o et 6 sur Tart. 637 ; Le Graverend, t. i, p. 80 ; Merlin, /oc.ct7. ; Dallez, 1" édit., y Prescription, chap. 2, sect. 2, n» 3, p. 3Ii, et 2* édit., v° Prescr, aim,, n» 55; F. Hélie, t. 3, § 191, p. 702 ot 703 ; Morin, Rrp., y*> Prescription, n*20 ; Sourdat, f. 1, n" 383 ; M.ingin, n*» 286 ; Couslurier, n» 17; Brun de Villeret, u» 117; Haus, Princip, génér. da dr, pén belge, 1869, n*» 942.
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peDt se présenter ; et alors, on invoque contre la solution par nous adoptée, cette considération particulière que, si c^tte solution était admise, rien ne serait plus facile à un bassaire que de cacher son crime pendant le temps nécessaire pour la prescription, sauf à produire ensuite la pièce ' fansse, et à en tirer parti dans son intérêt, sans avoir à craindre aucune poursuite criminelle.
On peut même ajouter que, pour le cas de faux consistant dans une fabrication de conventions et obligations^ cas prévu par le troisième paragraphe de Fart. 147 du Code péoal, le faussaire pourrait antidater son faux, de manière à en reporter la confection à une époque assez éloignée pour qu'il lui fût loisible d'invoquer la prescription.
Nous répondrons à ces objections que la production de la pièce fausse, même après les délais de la prescription, serait loin de mettre son auteur qui en ferait usage, à Tabri k toute poursuite criminelle.
En effet, « si celui qui se sert de la pièce fausse, dit, « dans son Commentaire sur les statuts de Provence (t. 2, « p. 591), Julien (cité au Bépertoire de M. Merlin, y^ Prèsn criptiony sect. 3, § 7, art. 1, t. 12, p. 86G) si celui « qui se sert de la f^ièce fausse, en a été Tauteur, ou s'il « en connaît la fausseté, ne doit-on pas dire que la produc- « tion et Tusage qu'il fait de la pièce fausse, est un nou- « veau crime, la continuation, ou plutôt, la consommation tf du crime de faux, pour laquelle il doit être puni? »
Ce que Julien proposait comme un doute, ne peut aujonrd'hui faire question. L'art. 148 du Code pénal le consacre d^une manière formelle. Cet article porte que, dans tous les cas exprimés au § 3 de la sect. 1" du chap. 3, lit. 1", liv. 3, du Code pénal, c'est-à-dire, dans les cas exprimés aux art. 145, 146 et 147 de ce Code, celui qui AURA FAIT USAGE des octcs fauWy Sera puni des travaux forcés à temps. L'usage d'une pièce fausse constitue donc, par luimême, un crime particulier. Lors donc que la prescription 86 trouve accomplie pour le fait de fabrication de faux.
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l'auteur de la pièce fausse qui en fait usage, n'est pas à l'abri de poursuites criminelles. Dès lors, il faut appliquer, même au cas de faux, la solution que nous avons adoptée au numéro précédent, sur la question générale de savoir à dater de quel jour court la prescription pour les crimes cachés : cette solution ne présente aucun inconvénient dans son application particulière pour ce cas (1).
^ (i)MM. Bourguignon, MaJiueleiJurispr. descod. cnm., sur Tart. 637 du Code d'instruclmu criminelle ; Caniol, n« 6 sur le même arliclc ; Le Graverend, t. I, p. 80; Dalioz, i" cdit., v» Prescription, eh. 2, sect. 2, n«> 5^ p. 314, et 2« édit., v<» Prescription cnm., n» 68, Vazeille, n<» 583, et Brun de Viileret, n* 148, professent aussi l'opinion que Tusago de la pièce fausse constitue, de la part du faussaire, un crime principal et indépendant de la fabrication du faux; mais, aucun de ces auteurs ne cite Tart. 148 du Code pénal. Cet article, cependant, Iranche la question. — MM. Duranton, t. i3, n* 92; Mangin, n» 32o; Bertauld, p. 528; et Pigeau, t. 1, part. 2, liv. 2, tit. 3, chap. i, note 1 sur la p. 364, s'appuient sur les articles 148 et 151 du Code pénal, pour adopter la solution que nous venons de donner. — M. Hau?, Princip. génér, du dr. pén. belge, 1869, n» 302, et note 16, ihid,, enseigne que l'usage d'une pièce fausse appartient à la catégorie des infractions réitérées, lorsqu'il se renouvelle, chaque fait d'usage constituant une infraction distincte, li ajoute que, <r toutefois, l'usage d'objets faux est un délit continu, « s il consiste dans rexjiositionen vente ou en échange de ces objets. L'usage « réitéré d'une chose fausse constitue un délit complexe, lorsque les faits « répètes d'usage ne sont que l'exécution successive d'une seule et même « conception criminelle. » - Et en note ; « Mais de ce que le faux et l'usage « du faux sont incriminés indépendamment l'un de l'autre, il ne suit point « que le faussaire qui fait lui-môme usage de l'objet faux, se rende coupable « de deux infractions distinctes; car, l'agent ayant fabrique cet objet pour « en tirer profit, les deux faits ne sont que l'exécution successive d'une seule « et môme récolution criminelle. L'usage du faux ne constitue do;:c un crime « ou un délit distinct, que dans le cas où le fait a été commis par celui qui n'est « pas l'auteur du faux; de ijiôme que le recèlcmeni n'est puni séparément au a vol, que lorsqu'on a recelé la chose soustraite par uu autre. » — Un arrôt du 7 juin 1821, Bull., n* 107, a formellement déclaré, en se fondant sur les art. 147 et ITil du Code pénal, que le crime de fabrication de faux en écriture de commerce, était distinct du crime de l'usage de la pièce fausse. —On peut voir, dans le môme sens, un arrôt du 2o nov. 1823, Bull., n? 226, et M. Dalioz, 2« édit., v» Prescript. crim,\ n» 68 ; Mourion, Bépèlit. étr. sur le Code de procédure y n» 435.
N. B. Nous croyons utile de faire remarquer sur le cas de faux : !• Qu'un arrêt du 21 avril 1821, Bull., n» 70, a déclaré que Vusage frauduleux d'un blanc-seing constituait le délit prévu par l'art. 407 du Code pé-
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453. Certains délits sont appelés successifs^ parce qu^ils se renouTellent et se perpétuent par une série d'actes ou dans one série d'instants qui se succèdent, et ceia^par opposition aux délits qu'on peut appeler instantanés parce qu'ils
ni, bien que cet article ne parle que de Tabus fait du blanc-seing en écri- Tict au-dessus une obligation ou tout autre acte pouvant compromettre la lersonne ou la fortune du signataire. — « Attendu, porte Tarrét^ que Tabus I au blanc-seing, prévu et puni par Tart. 407 du Code péoal, consiste, non- I salement dans la fabrication de fausses obligations oU décharges sur le t blanc-seing ; mais encore, dans Tusage frauduleux qui peut en être posté-
■ rieurcment fait : que c'est principalement par cet usage, que Teffet de c Tabus du blanc-sciog est produit et réalisé : que, dès lors, il est manifeste c qQ*à chacun des actes de cet usage, Tabus du blanc-seing se reproduit et se
■ perpétue, [non point que ce soit là un délit successif proprement dit. Il 9 a lEpRODUcTioN du délit, et, par conséquent, un nouveau délit à chaque ade ^usage ; mais le délit ne se perpétue pas, ainsi que le remarquent «a naso» MM, F. Hélie, t, 3, § 192, p. 707, et Trébutien, t. 2, p. 45i et m. Aussi, n'avons-nous point indiqué ce cas parmi les exemples que nous ésnertms des délits successifs, n*' 458 et suiv. ) et que, par conséquent, r et n'est que du dernier de ces actes, que doit commencer à courir la pres- ( cription du délit que cet abus constitue. > — Un autre arrêt du 20 sept. 1840, Bull., n^ 291, a été rendu dans le môme sens que celui du 21 avril mi ;
2* Que, lors même que celui qui produirait la pièce fausse, ne serait pas l'auteur du faux, et n'en aurait pas connaissance; cependant, si la pièc« fausse venait à être produite au civil postérieurement à Taccom plisse ment de la prescription, elle pourrait être attaquée par une inscription de faux incidoit. — « Celte jurisprudence, dit Dunod, Traité d^s prescriptions, p. 189, après avoir rapporté l'ancienne jurisprudence dont nous avons parlé au c* 453, ff cette jurisprudence doit être restreinte à la poursuite du faux prin- • cipal, qui emporte la punition du faussaire: car, le faux incident dure aut tant que l'action qu'on a, pour faire rejeter la pièce fausse du procès ; c'est-à-dire que le faux iacident, pour faire rejeter la pièce fausse dupro^ c«, dure autant que V action qu'on a,) Le faux est proposé, en ce cas, par f manière d'exception, et quœ sunt temporalia ad agendum, sunt perpétua "- ad excipiendum. Ainsi, la prescription de 20 ans (aujourd'hui 10 ans) a bien c Lieu en faveur de celui qui a connnis le crime de faux. t)lle le met à couvert « de la peine qu'il a méritée ; mais, elle n'a pas lieu à l'égard de la chose et s delà pièce fausse, qui ne changent pas de qualité et ne deviennent pas « véritables par ce laps de temps. » — Cette opinion, qu'ont adoptée tous les auteurs, et que la Cour de cassation a consacrée par arrêt du 25 mars 1S29, Dalloz, 1S29, 1, 199, se trouve confirmée par Tinterprétalion donnée à l'art. 239 du Code de procédure civile, par M. Faure, orateur du Tribunal au Corps législatif. — I/arl. 239 du Code de procédure porte que « s'il ré- < suite de la procédure (sur le faux incident civil) des indices de faux ou de
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s'accomplissent par un fait unique et dans un seul nnomen Les délits successifs seraient appelés avec plus de raiso délits contintis ou permanents (i).
Il est évident que, pour les délits successifs^ la pre^ cription ne commence à courir que du moment où le déli a cessé d'exister : et en cela, remarque judicieusemen M, Carnot (n* 8 sur Tart. 637), (2) il n'y a point ainsi qui l'enseignent plusieurs auteurs, il n'y a point dérogation i la règle suivant laquelle la prescription court du jour où le
« falsification, et que les auteurs ou complices soient vivants, et la poursuite a du crime non éteinte par la prescription, diaprés les dispositions du Code ff pénal, le président délivrera mandat d'amener contre les prévenus, et « remplira, à cet égard, les fonctions d^officicr de police judiciaire. » — Sur quoi, M. Faure ajoute : « Bans tous les autres cas, les parties reviennent à « l'audience, où il est prononcé sur le corps de la pièce. » — L'article doit donc être compris en ce sens que, môme après la prescription de Tari. 657 du Code d'instruction criminelle, accomplie, la pièce fausse peut encore être attaquée au civil, comme telle, par inscription de faux incident, bien que le crime de faux ne puisse plus être poursuivi au criminel. — Nous verrons, au surplus, ci-après, n* 5oB, qu'il faut résoudre dans le môme sens la question générale de savoir si l'on peut toujours opposer les crimes ou délits par voie d'exception, lors môme que l'accomplissement de la prescription ne permettrait plus de les poursuivre par voie d'action ;
3** Que, suivant M. Duranton, t. 13, n^ 92, tn fine, a bï dix années s'étaient a écoulées sans poursuites^ depuis que l'auteur de l'acte en aurait fait usage tf à la connaissance de l'autre partie, cet acte serait devenu désormais inatu taquabic sous le rapport de son authenticité^ elle ne pourrait plus être tt contestée, même par la voie de l'iuscription de faux incident civil. Il y aua rait présomption juris et de jure, qu'il est vrai, quoique, en fait, il soit « peut-être faux. La partie contre laquelle l'exécution en serait poursuivie, « aurait à s'imputer son silence : elle aurait ainsi reconnu l'acte comme f vrai. » — Nous croyons celte décision fondée, et c'est à tort que M. Cousturier, n* 85, en l'approuvant dans sa partie principale, la critique quant à la connaissance qu'elle exige, de la fausseté de la part de la partie autre que celle qui aurait fait usage de la pièce. Cette connaissance, suivant lui, est indifférente, la prescription courant même à l'égard des crimes cachés ou inconnus. — Il oublie que c'est contre l'ac^ton et non contre VexcepUon que la prescription est alors acquise (V. ci après, n« 558).
{{) MM. Vazeille, n» 584 ; Bertauld, p. 527 ; Brun de Villcret, n» 120; Haus, Princip. gén, du rfr. pén, belge, no943.
(2) Ile môme, MM. Sourdat, t. i, n<» 384, et Brun de Villeret, n» 129.
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défit a été commis. Cette règle est observée, au contraire^ ]»isqoe, dans les délits successifs, le délit se commçt jusqa au jour où se continuent les actes qui le constituent.
456. Ce que noiis disons pour la prescription des délits ^manents ou successifs, a été admis de tout temps par la jurisprudence.
Donod (Traité des prescriptions, part. 2, chap. 9, p. 192), 6D parlant du crime de simonie^ le regardait comme imprescriptible, M parce qu'il se continuait, disait-il^ pendant tout f le temps de la possession du simoniaque. )^
Rousseaud de la Combe (Matières criminelles^ troisième partie, chap- V% p. 285), disait ^également du crime d'apostasie, qu'il ne se prescrivait par aucun temps, <( parce « (pe le crime se renouvelait et se réitérait tous les « joais. »
Dans le traité succinct placé en tête de son commentaire 5Dr rOrdonnance de 1670, et intitulé : Idée de la justice criminelle (p. 21), Jousse s'exprimait ainsi : « Les crimes « successifs ne se prescrivent pas par vingt ans, parce que, « dans ces sortes de crimes, on peut dire qu'il s'en commet « QB nouveau à chaque instant, contre lequel, par consé- I qaent, la prescription ne peut être opposée. Tel est le « crime de rapt, qui ne consiste pas seulement dans l'en- « lèvement, mais encore^ dans la détention de la personne I ravie. *
Dans son traité de la Justice criminelle (t. 1*', p. 585, n'o6), Jousse enseignait la même doctrine.
Cette doctrine était également adoptée par Mûyart de Vouglans (part. 3, chap. 4, p. 91 , Institutes audroit criminel).
Tous les auteurs nouveaux l'adoptent aussi (1). Elle ne saurait donc être contestée ; seulement, il est nécessaire
(i) Voir aussi, dans ce sens, arrêt de la ch. crlm.> 29 août KS61 , Dali., *^3, 1,480; 24 décemb. 185S, 28 avril i8o9, 2 juin 486o, Dali., 4865,
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d'expliquer quels sont les crimes ou délits que Ton doi considérer comme permanents ou successifs.
457. Avant de décider la question, relativement à tel oi tel crime en particulier, nous ferons remarquer, ave< M. Mangin (n** 321), qu'il ne faut pas confondre les crime\ avec les conséquences qui en résultent. Les conséquences du crime peuvent se perpétuer, une fois le crime accompli, sans que le crime se perpétue lui-même, et, dès Jors, elles ne peuvent rapprocher le point de départ de la prescription (1).
D'un autre côté, pour savoir quand un crime est accompli, il faut porter toute son attention sur le fait que la loi a entendu punir. Dès que ce fait est accompli^ le délit est pleinement consonuné, et la prescription commence à courir, à moins que le fait lui-même ne soit de nature à se perpétuer (2).
458. Ces observations exposées, voyons, à l'égard de certains crimes, s'il faut, ou non, les considérer comme permanents ou successifs.
459. D'abord, le rapt doit être considéré comme crime permanent ou successif ; car, ainsi que l'observe fort bien Jousse (Justice criminelle^ loc. supra cit.), il ne consiste pas seulement dans l'enlèvement, mais encore, dans la détention de la personne ravie.
Toutefois, M. Le Graverend (t. 1", chap. 1", p. 81) remarque que le Code pénal ne punit que Tenlèvement ou le déplacement des mineurs^ et encore, pourvu que cet enlèvement ait été opéré par fraude ou par violence (art. 354
(i) (2) De môme, MM. Dalloz, 2« édit., v» Prescript. crim., n« 76 ; Trébulien, t. 2, p. 449; Conslurier, n^» 82 et 1 i 1 ; Brun de Villerct, n» 133 ; Haus, Princip, génér. du dr. pén. 6e/^e, 18C9, n« 298, suivant lequel i) faut uniquement consulter la définition légale du délit. — Paris, 24 février 4855, Dali., 4836,2,71.
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daCode pénal). En Tabsence de fraude ou de violence, TeDlèveineot ne peut être puni, qu'autant qu'il est commis sar la personne d^une fille au-dessous de seize ans (art. 356). M. Le Graverend en conclut que, dans le premier cas, lorsque les mineurs sont parvenus à leur majorité, depuis TenlèTement, et dans le second, lorsque la fille a atteint sa seizième année, le rapt ne conserve plus le caractère de crime permanent ou successif, et la prescription doit commencer à courir. ^ La raison en est, dit-il, que, si le fait « se passait alors, il ne serait plus criminel aux yeux de la « loi, et ne pourrait pas donner lieu à des poursuites^ et « qa*il semblerait trop rigoureux, et même contraire à la « justice, de faire suspendre indéfiniment la prescription « par des circonstances qui n'ont rien en elles-mêmes de « répréhensible. »
Nous croyons devoir adopter cette opinion (1).
460. Le crime de séquestration^ prévu par Tart. 341 et parles articles suivants^du Code pénal, est également permanent ou successif (2). Il se renouvelle, en effet, à chacun des instants pendant lesquels a lieu la détention injuste et arbitraire. Cela est si vrai, remarque M. Mangin (n** 323), que la loi, dans les art. 117, 342 et 343 du Code pénal, subordonne la nature de la peine, et mesure la quotité des dommages-intérêts à la durée de la détention.
(1] De même^ MM. BourguignoD, Jurisprud, des cod. crim,, u» 4 sur rarl. 637 ; Mangin, n« 324; Cooslurier, n^» lOo, V; Dalioz, 4'« édit., ^Prescription, chap. 2, sect. 2, n« 6, p. 314. — Contra, MM. Dalioz, ^•édit., yoproscript. crim., n<» 62; F. Hélie, l. 3,§ 492, p. 706; Brun deVilleret, n<» 137; Trébulien, t. 2, p. 14C.
(2] MM. Vazeille, n« o84 ; Dalioz, 2« édit. , v» Presciipt. crim., n» 60 ; F. Hélie, l. 3, § 192, p. 705 ; Morin, jR^p., v« Prei^cnption, n* 22 ; Favard deUnglade, Rtp., v» Prescription, secl. 5, § 1«^ n<> 5; Bertauld, p. 527; Soardat, t. 1, n' 384; Trébutien, l. 2, p. loO; Rodière, p. 38; Couslurier, BM05,5«; BruA de Viileret, n« 131; Haus, Vrxndp. génér. du dr.pén. telgc, 1869, n^ 300.
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461 i^ Aux termes de Fart. 379 du Codepénal^ le t est la soustraction frauduleuse d'une chose appartenant autrui.
Plusieurs auteurs en ont conclu (1) que le vol n'éla pas un délit successif ; le vol, suivant eux, ayant été con sommé et accompli comme vol, au moment où la soustrac tion a été commise : de telle sorte qu'une fois la soustrac tion commise, il n'y a plus soustraction, mais détention d< la chose.
Cette solution est fondée.
Toutefois, une objection peut être faite ; et M. Garnol Ta prévue. Le rapt, peut-on dire, est regardé comme un crime successif ; et, cependant, ainsi que le vol, il ne consiste que dans un enlèvement. La seule différence est que, d'un côté, il y a enlèvement d'une personne, tandis que^ de l'autre, il y a enlèvement d'une chose : donc, puisque le rapt, bien qu'à proprement parler, il ne consiste que dans l'enlèvement de la personne, est considéré cependant comme crime successif, la circonstance que le vol ne consiste aussi, à proprement parler, que dans Tenlèvement de la chose, ne doit pas empêcher de le considérer comme délit successif.
Le réponse à cette objection se trouve précisément dans la différence qu'elle reconnaît entre le rapt et le vol, tout en paraissant la regarder comme peu importante. En effets dans le cas de vol, une fois la chose enlevée, elle reste, d'ellemême, chez le voleur. Il n'est besoin d'aucun acte nouveau pour la faire resterlà où elle a été déposée par suite du vol. La soustraction, à l'égard de la chose volée, constitue donc à elle seule tout le vol. 11 n'en est pas ainsi dans le cas de rapt, pour la personne enlevée. Pour conserver cette per-
{{) MM. Carriot, n» 8 sur Tart. 637 du Code d'inslr. crim.; Maiigin, n« 321; Boiiard, Leç. sur le Code d'iiistr. crim., p. 497;Cousluricr, nMl/; Brun de Villcret, n' 134; Haus, Prmctp. gêner, du dr. pén. belge, 1869, u» 302.
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sfiDoe, il De suffit pas de Tavoir enlevée : il faut Tempécher ès*é€happer. H faut la détenir par des moyens analogues iceox employés pour Tenlever. L'usage de ces moyens peotdonc très-nalurellement, et doit même être considéré , eommeone continuation, une perpétuation de renlèvement de la personne, et rend, par cela même, le rapt crime suecessif, tandis que le toI n'a point ce caractère.
461 2*. M. Uzns (Princip. génér. du dr.pén. belge, 1869^ a* 302) observe, avec raison, que cette proposition que le Td n'est pas un délit successÛ, ne doit pas être admise l'one manière absolue.
f Eo effet, dit-il, lorsque des individus n'ayant pris aut ome part à la soustraction, aident sciemment et en vue ^ in crime, les voleurs déjà saisis des objets volés, à les « transporter hors du lieu où ils les ont pris, la loi pro- «iooge la consommation du vol jusqu'au moment où les « objets Tolés sont déposés dans le lieu où les voleurs ont ^ voulu les transporter, en considérant le vol, par déroga- « tien au principe, comme une infraction continue. )^
£t, en note, M. Haus ajoute : « La loi a recours à cette < fiction pour pouvoir punir ces individus comme complices « du vol. Art. 67, § 4 in /!nc (60, § 3, Ck)de français), ver- ^ bis: ou dans ceux qui l'ont gonsombie. h^
462. Le recelé étant, comme nous l'avons vu, au Traité * la criminalité^ de la pénalité et de la responsabilité (t. 2, ^* 413), l'acte par lequel on garde et l'on cache une chose <]Qe Ton sait volée, il s'ensuit que le recelé dure autant de temps que l'on garde et que l'on cache cette chose. Le recelé fôt donc un fait permanent ou successif, en faveur duquel, pv conséquent, la prescription ne commence à courir que du jour où Ton a cessé de garder et de cacher la chose (1).
(t)HM.F. Hélie, t. 3, § 192, p. 705; Trébutien, t. 2, p. i50; Haus^ ^mcip. génér. du dr. pén. belge, 1869, n* 300.— ConM^ MM. Bertauld^ ^ 528 ; Gousturier, q« 1 12 ; Brua de ViUeret^ q« i42.
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M. Cousturier (n'' 112) oppose à notre solution les motifs
que nous avons donnés, n"* 460, pour justifier la différence
des solutions par nous adoptées en ce qui concerne le vol
et le rapt, a M. Achille Le Sellyer, au n* 2230 (Traité
a du droit criminel)^ estime, dit-il, que le recelé est un fait
« successif en faveur duquel la prescription ne commence
« à courir que du jour où Ton a cessé de garder et de ca*
a cher la chose que Ton savait volée ; et il pense, par con-
a séquentaussi,quelerecéleurpourrait être poursuivi même
« après que la prescription serait accomplie au profit de
a Fauteur du vol. Cependant,au numéro précédent,le même
<( auteur, pour établir qu'il n'existe point de parité entre le
« vol et le rapt, et que le vol n'est pas un délit successif,
« fait remarquer que, dans le vol, une fois la chose enlevée,
« elle reste d'elle-même chez le voleur et qu'il n'est besoin
« d'aucun acte nouveau pour la faire rester là où elle a
« été déposée par suite du vol : qu'il n'en est pas ainsi
a dans le rapt, pour la personne enlevée ; que, pour con-
« server cette personne, il ne suffit pas de l'avoir enlevée;
« qu'il faut l'empêcher de s'échapper et la détenir par des
a moyens analogues à ceux employés pour l'enlèvement.
« Or, il nous semble que ce que cet auteur a dit relative-
« ment au vol, peut se dire avec la même justesse du re-
« celé ; en effet, du moment où la chose volée a été ca-
« chée, il n'est plus besoin, non plus, d'un fait nouveau
« pour la faire rester là où elle a été déposée : elle reste
« d'elle-même chez le receleur. »
Notre réponse sera bien simple. Sans doute, la chose cachée reste d'elle-même chez le receleur ; mais, elle n'y reste que parce que celui-ci continue à la cacher, et prend les précautions nécessaires pour que le propriétaire ne connaisse pas le lieu où elle se trouve. C'est en cela que le recelé est un délit permanent, un délit successif. Il n'y a rien, de semblable pour le vol lui-même, qui consiste uniquement dans le fait de la soustraction frauduleuse.
L'objection qai précède réfatée, nous renvoyons aux explications que nous avons données, au Traité de la criminaliléy de la pénalité et de la responsabilité (t. 2, n^'iH), sur la question de savoir si le complice pou- Tait être poursuivi après la mort de Fauteur principal du crime. Il résulte des principes développés en cet endroit, et par application de la plus grande partie des motifs sur lesquels ils sont fondés, que le receleur pourrait être poursuivi, même après la prescription accomplie au profit de Tauteur du vol, pourvu qu'elle ne le fût point au profit du receleur (1).
463. Uahus de confiance consistant dans le détournement ou la dissipation au préjudice des propriétaires^ possesseurs
ou détenteurs des effets, deniers, marchandises, etc ,
remis à litre de louage, de dépôt, de mandat, de nantissement, de prêt à usage, ou pour un travail salarié ou non salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé (art. 408, Code peu., texte de 1863), il en résulte que le délit est accompli par le fait même du détournement ou de la dissipation. Ce n'est donc point un délit permanent ou successif (2) ; et la Cour de cassation a décidé, avec raison (3), qu'il ne se continuait pas par les actes de jouissance du prévenu sur la sonune par lui obtenue à l'aide du délit.
Toutefois, rintention frauduleuse étant nécessaire pour constituer le délit, il est certain que le fait matériel du détournement ne saurait sufBre pour constituer l'abus de confiance ; d'où la conséquence que si, au moment où ce fait a été commis, l'agent n'avait aucune intention mauvaise, l'art. 1996 du Code Napoléon serait seul applicable. Il n'y aurait point lieu à poursuites criminelles; mais seu-
(i) Centra, MM. Bertauld, p. 628; Cousturier, n» H2, et Brun de Villeret^ n* 442, se fondaat sur ce que la prescription à l'égard de Tauteur du fût empêcherait le fait d'avoir une existence légale.
(2) M. Hau8, Mneip. génér. du dr. pén. belge, 4869, n* 297.
(3) Cas8.> 12 noY. 1858, DaU., 1861, 5, 372.
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lement à la réclamation des intérêts. Le délit ne résultera que de la réunion des deux éléments» le fait du détournement et rintention frauduleuse. <( Le détournement matériel, « dit M. Brun de Villeret (n' 181, p. 147 et 148),ne cens- « titue pas le délit ; il faut qu'il soit accompagné ou suivi « d'une intention coupable, celle de s'approprier les va- « leurs confiées. La consommation du délit réside donc a dans le fait dolosif qui ne laisse aucun doute sur la maua vaise foi du mandataire. La preuve de la fraude se pui- « sera dans les circonstances de fait qui sont nécessaire- « ment variables. Mais, l'élément de fraude, du moment « qu'il s'est produit, a amené la consommation du d^lit, <x quelle que soit l'époque où il a été découvert. Cet éléa ment, donnant au délit sa perfection, doit déterminer « d'une manière irrévocable le point de départ de la pres- « cription. »
C'est donc à tort, nous le croyons, que M. Merlin {Rép., V** Vol, p. 821 et 822) enseigne qu'en principe, l'action criminelle existe par le fait même du détournement, bien que, dans la pratique, il n'y a de poursuites criminelles que lorsqu'il y a insolvabilité. Voici comment le savant magistrat développe son opinion à cet égard : « Il n'est ni impossible 4( ni même difficile de fixer l'époque où nait l'action crimi- « nelle contre le mandataire qui s'approprie les deniers de H, son commettant. Cette action naît à l'instant même où « les deniers du commettant sont employés par le mandate taire à son usage personnel. — On sait bien que la pra- « tique n'est pas, à cet égard, tout & fait d'accord avec la « théorie. On sait bien que, dans la pratique, le manda- M taire qui s'est approprié les deniers de son commettant, « n'est poursuivi par action criminelle, que lorsque son « insolvabilité venant h éclater, il se trouve dans l'impos- « sibilité de rendre l'équivalent de ce qu'il a pris, et qu'on « en use ainsi même à l'égard des receveurs des deniers « publics. Mais, il n^en reste pas moins constant, en thé- « orie, que le délit a été commis au moment même où le
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« mandataire portant la main sur sa caisse, a usé comme « de son bien personnel, de choses qui ne lui apparte- « Raient pas ; et que, si, ce qu^on ne fait jamais, on agis- H sait envers lui avec toute la rigueur de la loi, on le pu- « Rirait même après qu'il aurait rendu Téquivalent de ce a qu'il a pris, comme on punit un voleur, même après qu'il « a restitué l'objet qu'il a soustrait frauduleusement. — « « Pourquoi, du reste, la pratique diffère-t-^Ue à cet égard « de la théorie ? Parce que le mandataire qui reçoit les de- « Riers de son commettant, n'est pas obligé de constater, <( et ne constate pas, en effet, les espèces dans lesquelles il « les reçoit ; que lorsqu'il en rçprésente l'équivalent^ il est « censé les aToir conservés en nature, tels qu'il les a tou- « chés ; et que, par la raison contraire, lorsqu'il ne peut « pas en représenter l'équivalent, il est censé ne les avoir « détournés à son profit qu'à l'instant même où son débet « a été reconnu, v^
NoHs avons expliqué en quoi l'opinion de M. Merlin n'est poiRt fondée.
Nous n'admettrons pas davantage celle de MM. Chauveau et Hélie enseignant (t. 7, p. 363 et 364) que, lors néme que le mandataire aurait eu dès le principe l'intentioR de s'approprier les deniers qu'il employait à son usage, le délit ne sera susceptible de poursuite correctionnelle, qu'après que celui à qui les deniers ou effets ont été confiés, aura été nus en demeure de les restituer. MM. Chau* Teau et Hélie se fondent sur ce que la fraude du mandataire (son intention frauduleuse) ne peut se constater par ellemême et ne peut résulter que du défaut de restitution ; ^, d'un autre côté, sut ce qu'il importe, dans une matière aussi délicate et touchant si intimement à l'exécution des conventions, que l'action répressive ne marche qu'en s'appayant sur des faits précis.
Nous répondrons 1** qu'il n'est pas exact de dire que l'intention frauduleuse ne puisse résulter que du défaut de restitution ; 2* que si la preuve doit être précise, il n'est
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nullement impossible de la trouver eu dehors du défaut de restitution et de la mise en demeure. « Si la mise en de- « meure de Tagent était indispensable, di|, avec raison, « M. Brun de Villeret (p. 147), il dépendrait du plaignant « de suspendre ou d'arrêter Texercice de Taction publiât que par suite de sa négligence, de son inaction ou de son « ignorance. » <( Ne pourrait-il pas arriver, ajoute le même « auteur, que le commettant ait été désintéressé et qu'il M n'ait plus aucun intérêt à faire constater Tinfidélité de M son mandataire? On arriverait donc à ce résultat étrange « de rendre le plaignant maître de la poursuite. »
La bigamie est-elle un crime permanent ou successif
Dans l'ancien droit, l'afErmative n'était pas douteuse, comme M. Haus le reconnaît {Princip. gén. du dr. fén. belgcy 4869, p. 215, note 15). « Ce crime, dit Rousseaud a de la Combe (1'^ partie, chap. 2, distinction 5% n°' 1 et 2, « p. 39), en parlant du crime de bigamie et àepolygamie^ « ce crime est d'avoir en même temps, de la part du mari, 4( deux ou plusieurs femmes par sacrement de mariage ou <( bénédiction nuptiale, et de la part de la femme, deux ou
H plusieurs maris
« -^ Ce crime viole la foi du sacrement du mariage, et est 4( un PERPÉTUEL ac^tf/lère.Ii cst très-grave et rend lous juges « des lieux où les bigames et polygames habitent, compé- « tents d'en connaître. »
« Â la -suite de Fadultère, dit Muyart de Vouglans « (Traité des crimes et de leurs peines^ tit. 2, chap. 2, inti- « tulé. De la polygamie), à la suite de l'adultère, nous pla- « çons la polygamie, parce que c'est une espèce d'adultère, « qui se commet par un homme qui a deux ou plusieurs « femmes en même temps^ ou qui, pendant la vie de sa légi- « time épouse, en épouse une autre. -^ L'on appelle aussi « polygame, une femme qui a, en même temps, deux ou
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€ plusieurs maris. -^ Suivant le droit citil^ le tenae de f polygamie est souvent confondu avec celui de bigamiCy « et ils ne paraissent différer entre eux qu'^^ ce que la « polygamie suppose plmieurs- maris ou femmes en même « TEMPSy tandis que la bigamie ne s^efUend que de deux
« seulement
« — A regard de la polygamie ou bigamie^ dont nous en- H tendons parler ici, on Ta toujours regardée comme un « Téritable crime, depuis que le mariage a été élevé à la « dignité de sacrement^ et d'autant plus énorme qu'il ren- « ferme outre F adultère, un faux, ce qui le rend, suivant « les auteurs, sujet à la peine de Tun et de Taùtre de ces « crimes. »
Jousse n'est pas moins formel. « La bigamie, dit-il (Jus' « tice criminelle, t, 4, p. 51), est le crime de celui ou de « celle qui se trouve marié en même temps à deux personnes H vivantes. — Ce crime est très-grave, puisqu'oulre la « profanation du sacrement de mariage, il est toujours « joint à un adultère continuel; et il est également con- M damné par les lois de TÉglise et de TÉtat. C'est une es- « pèce de rapt, d'autant plus dangereux qu'il est difficile n de s'en défendre, surtout si la fille est mineure et sans « parents. »
Le sens naturel du mot bigamie « est, disent les auteurs a du nouveau Denisart, Vétat d'une personne conjointe par f mariorge avec deux autres en même temps ; l'étal d'un « mari qui a deux femmes ou d'une femme qui a deux « maris en même temps. »
Enfin, l'ancien Répertoire de jurisprudence, au mot Bigamie, n« !•' (V. Guyot, édit. de 1784, et Répert. de M. Merlin, même mot, p. 162, t. 2), contient ce qui suit :
a Bigamie, en matière criminelle, se dit du crime d'une . « personne qui est mariée en même temps avec deux autres. « — Ce crime est également condamné par les lois de l'Ë-
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4( glise et par celles de TÉtat. II est d'autant plus grave^ « qu'à la profanation du sacrement il joint un adultère « continuel. »
Cette manière d'envisager la bigamie est parfaitement justifiée par Fétymologie même du mot, lequel vient du mot latin bisy deux fois, et du mot grec ra/uChit, épouser, prendre en mariage. Bigamie signifie donc épouser deux fois, prendre deuoofois en mamgfc. Aussi, Blackstojie (Ca?wmenlaire sur les lois anglaises, édit. de 1774, liv. 4, chap. 13, t. 6, p. 60) disait-il comme nos anciens auteurs : « La « bigamie qui signifie à la lettre, être deux fois marié; » et, comme nous l'avons vu plus haut, les auteurs du Nouveau Denisart s'expriment dans le même sens.
N'est-il pas évident, d'ailleurs, qu'entre la bigamie et la polygamie, il n'y a, comme l'a remarqué Muyart de Vouglans (V. passage ci-dessus), il n'y a de différence que dans le nombre des unions simultanées? La polygamie n'est qu'une bigamie répétée. Les mots Tindiquent, par euxmêmes, bis ya/uiu; noxi/ç ya/uuhf. Or, la polygamie a toujours été entendue non pas seulement du fait par lequel on contracte un deuxième, un troisième, un quatrième mariage^ le premier ou les précédents continuant à subsister ; mais, de l'existence simultanée de l'état du mariage avec plusieurs femmes ou plusieurs maris. Il n'est pas un livre dans lequel la polygamie ne soit comprise de cette manière. Parmi tant d'autres, bornons-nous à citer l'Esprit des lois (chap. 6 du liv. 16), où Montesquieu traite de la polygamie en eUe-même. a A regarder la polygamie en général, dit-il, « indépendamment des circonstances qui peuvent la faire « un peu tolérer, elle n'est point utile au genre humain, ni « à aucun des deux sexes, soit à celui qui abuse, soit à « celui dont on abuse. Elle n'est pas, non plus, utile aux K enfants ; et un de ses grands inconvénients est que le • « père et la mère ne peuvent avoir la même affection pour « leurs enfants ; un père ne peut pas aimer vingt enfants, « comme une mère en aime deux. C'est bien pis, quand
EXTmCT. DES ACT. PDBL. CTMirV.— PRESCRlPTIOn. (N* 464) 57
€ me femme a plusieurs maris; car^ pour lors, Tarocur € paternel ne tient plus qu'à eette opioion» qu'ua père f peut croire, s'il veut, ou que les autres peuveat croire, « que de certains enfants lui appartiennent. » Si la polygamie consiste incontestablement dans la simultanéité de Texislence de plusieurs mariages, il en est donc de même de la bigamie. La répétition d'une chose, sa multiplication n'en change point la nature.
Ajoutons que de même que la polygamie est la répétition de la bigamie, la bigamie, de son côté, est la répétition de la monogamie. Or, cette dernière s'est toujours entendue de Tunité de l'union conjugale , /^à^pç yoMMf, par opposition à la pluralité (DoUinger, Paganisme et Judaïsme, t. 4, liy. 9, p. 28 et 270). La bigamie est donc la dualité du mariage. Mais la dualité que la loi punit n'est point la dualité résultant de ce qu'un mariage en remplace un autre qui est dissous : « Quandà diversis temporibus habtiit duos vel plures;ï^ (Calyinus, Lexicon juamicDM^ y"" Bigamia). Le deuxième mariage a toujours été permis après la dissolution du premier. C'est donc la dualité simultanée, la dualité permanente qu'atteint la loi pénale ; « Quandà plures habeteodem f lempore » (mm.) ; ce qui^ dans le langage juridique,a toujours fait de la bigamie un crime permanent ou successif.
Depuis la promulgation de nos lois nouvelles, un usage constant prouve qu'on n'a pas cessé d'attacher au mot bigamie le sens qu'on lui donnait autrefois, a Ce crime, dit « M. Delaporte (Pandect. franc. ,i. 22,'p. 201), est très- « grave, et il a toujours été puni de peines sévères... En « effet, il joint le parjure et la profanation à un adultère H perpétuel. J^
« Bigamie^ porte le Dictionnaire de l'Académie (édit. « de 1835), terme de droit criminel. Cnme qui consiste a « ÊTRE marié avec deux personnes en même temps. »
« Bigame^ dit encore le même dictionnaire, terme de « droit criminel. Qui a commis le crime de bigamie, c'est-à- « dire, qui est marié à deux personnes en même temps. »
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De tout temps, la bigamie a doDC été considérée non-seulement comme un acte, mais comme un étal; comme un crime permanent ou successif. Rien n'établit que le Code pénal de 1810 Tait considérée d'une autre manière. Elle doit donc, encore aujourd'hui, être regardée comme ayant le même caractère.
Aux arguments qui précèdent on se borne à opposer un seul argument, celui que Ton croit trouver dans Tart. 340 du Code pénal. Plusieurs fois, en efiTet, la Cour de cassation (1) a déclaré que le crime de bigamie n'était pas un crime successif, attendu qu'aux termes de l'art. 340 du Code pénal, il était consommé par le fait seul du second mariage, et que la peine était encourue du moment où ce second mariage était contracté (2). Le fait de la cohabitation avec le nouveau conjoint devrait donc, dans ce système, ainsi que l'a dit, au surplus, l'un des demandeurs en cassation, sur le pourvoi desquels les arrêts précités ont été rendus, le fait de la cohabitation avec le nouveau conjoint devrait donc, dans ce système, être considéré seulement comme un adultère (3), et non plus comme constituant le crime de bigamie.
Le motif sur lequel se fondent les arrêts de la Cour de
(1) Arrêts des 5 sept. iSi2, Bull., n« 204; 4 juillet i8i6, Bull., n« 39 ; 30 sept. 1819,Bull.^nM4i.
(2) Dans le môme sens, et par le môme argument, MM. Camot, n* 1, 06» servat. addit, sur Tart. 637 du Coded'instr. crim. ; Bourguignon, Jurispr. des cod, crim,, n« 4 sur le môme article ; Mangin, n« 322 ; Vazoiile, n* 585 ; Duranton, t. 2, 0*^324, note i ; Boitard, Leç, sur h Code d'instr, crtm., p. 497; Rauter, n» 85î>; Dalloz, 2* édit., v» Prescript, aim.j n» 65, et v« JBigafnte. n« 54 ; F. Hélie, t. 3, § 192, p. 706; Favard de Langladc, A • Prescription, seci. 5, § 1, n" 7; Morin, Bép., y* Bigamie, n» 9 ; Bertauld, p. 527 ; Trcbulien, t. 2, p. 149; Brun de ViUrret, n« 135; Cousturier, n« HI ; ilaus, Princip, génér. dudr,pén. 66/ge,i 809, n» 302, lequel reconnaît en noie que l'ancienne jurisprudence considérait la bigamie comme un crime continu. — De même, Paris, ch. d'accusat., 13 mai 1851, Dali,, 1832, 2, 268.
(3) Polygamtis quoqve qui duas eodem iempore ducit vxores, adulter est, dit Wifisembach, ad Pandectas, liv. 48, Disput. 34, n« 18. — De môme,Papinien, L. 11, § 12, Ad kg. Jul. de aduHer., cl lanov. 1 17, cap. M.
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cassation, n'est nullement concluant. En effet, si, de ce qae le crime de bigamie se consomme par le fait du second mariage, et de ce que, par le seul fait de ce second mariage, la peine établie contre la bigamie est encourue, il devait s^ensuivre que la bigamie n'est pas un crime permanent ou successif, il en résulterait cette conséquence inadmissible qu'il n'y aurait en aucun cas de crime permanent ou successif : car, tous les crimes que l'on considère comme tels, sont toujours consommés par le premier acte: seulement, ils se reproduisent et se perpétuent par les actes subséquents ; mais, la peine en ce qui les concerne, n'en est pas moins encourue dès la consommation du premier acte. « Ces sortes d'infractions, dit M. Haus (Prindp. gén. du « dr. pén. bdge, 1869, n** 295), que nous appelons conli'- « nues ou permanentes^ et qui sont plus généralement cou- « nues, sous le nom de délits suecessifs^ consistent donc « dans un état permanent de criminalité, dans une viola- « tion non interrompue de la loi pénale ; ce sont des délits « qui existent du moment que le fait incriminé estaccom- « pli, se continuent tant que l'action se continue, et ne a prennent fin que lorsque celle-ci vient à cesser. » Si l'argument de la Cour de cassation était fondé, le rapt, par exemple, que tout le monde considère comme crime permanent ou successif (n* 459, ci-dessus), ne pourrait plus être considéré comme tel, puisque^ dès que l'enlèvement a été opéré avec les conditions voulues par la loi, le crime de rapt a existé, et que, dès lors, la peine a été encourue. 11 en serait de même pour tous les autres crimes successifs. Ajoutons que, dans l'ancien droit, Muyart de Vouglans, dans ses Lois criminelles (liv. 3, tit. 4, § 3, n* 1, p. 225), s'exprimait dans des termes analogues à ceux de Tart. 340 du Code pénal. « On appelle proprement bigamiey disait-il, M le crime de celui qui épouse une seconde femme pendant « que la première est encore vivante ; ou bien le crime « d'une femme qui épouse un second mari pendant la vie « du premier. » Or, le même auteur, comme nous l'avons
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TU ci'dessus, définissait, dans son Traité des crimes et de leurs peinesy la bigamie comme un crime permanent^ comme le crime d'avoir en même temps deux femmes ou deux mnris. Après quoi, il ajoutait, pour le mari : ou qui pen^ dant la vie de sa légitime épouse en épouse une autre. Ces deux circonstances d* avoir en même temps deux épouses, ou seulement d'EN épouser une seconde^ la première vivant encore, constituaient donc également, à> ses yeux, la bigamie. Et dans ses Lots criminelles^ elles-mêmes, à Fappui de sa définition que M. Brun de Villeret nous oppose conune restrictive, il citait les lois romaines écartant cette restriction, la L.2,GoD., De incest. nupt.y portant : a Neminem^qui m sub ditione sit romani nominiSj binas uoHjres habere posse, a vuigb patet ; » et la Loi 48, Cod., Adleg. Jvi. de aduUer., où on lit : h Eum qui duos simiîd habuit uaH>res^ sine dubi-- « tatione comitatur infamia. » Si, en qualifiant de bp^ game celui qui épouse deux femmes, Muyart de Vouglans a compris sous la même qualification celui qui a en même temps deux femmes, qui kabet simîU, pourquoi Tart. 340 n'aurait-il pu, avec ce criminaliste, avec Rousseaud de la Combe, les auteurs du Nouveau [Denisart, et Tancien Répertoire de jurisprudence, avec Blackstone, et de nos jours encore, avec M. Delaporte et TÂcadémie, entendre la biga^ mie de la même manière.
N'est-ii pas évident, d'un autre côté, que réduire Fétat du bigame, après la célébration de son second mariage, à un simple état d'adultère ordinaire, c'est une erreur dans laquelle le législateur n'a pu tomber? Il y a état d'adultère, sans doute, chez le bigame ; polygamus adulter esf/mais» il y a plus qu'un état d'adultère ordinaire. Indépendamment du recours à Tofiicier de l'état civil pour la consécration d'un crime, il y a, qu'on nous permette l'expression, contrefaçon permanente et sacrilège du mariage et de la famille; outrage permanent à ce que la morale a de plus saint, et la société de plus nécessaire pour son existence. Un pareil crime n'est pas instantané : il se perpétue avec l'état dont
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il résulte. Ne voir la bigamie que dans la célébration du second mariage^ c'est en quelque sorte maténaliser ce crime; c'est en faire un crime de formalilé et ieprocédurej au lieu de Tenvisager, ainsi qu'on Ta toujours fait, comme un crime contre la morale, contre la société, contre le mariage et la famille.
Observons, en dernier lieu, qu'aucun des motifs qui ont engagé à établir la prescription en matière de crimes, ne s'applique pour justifier l'opinion que nous combattons et faire courir la prescription du jour où le second mariage a été contracté. Ni le bigame n'a éprouvé les remords que la loi regarde comme une expiation suffisante du crime : s'il les eût éprouvés, rien ne l'eût empêché de demander la nullité de son second mariage (art. 187 et 147 comb.). Ni le danger de la disparition des preuves à décharge n'existe. Quelles preuves à décharge peuvent être invo«quées contre le fait de la célébration du deuxième mariage avant la preuve acquise de la dissolution du premier, célébration constatée par le registre de l'état civil? Ni, enfin, l'éloignement de l'époque où le crime a été commis, n'en affaiblit, pour la société, le souvenir, et n'en rend la puni-^ tion moins nécessaire. Le premier et le deuxième mariage subsistant simultanément, le crime est en permanence, chaque jour, sous les yeux de tous.
En résumé et pour établir que la bigamie est nonseulement un aciCy mais un état; qu'elle est un crime permanent on successif, nous disons: 1° dans l'ancien droit français, la bigamie était considérée comme un délit permanent ; 2"* l'étymologie des mots bigamie et polygamie, confirment, pour Tun et pour l'autre crime, ce caractère ; 3Ma polygamie a toujours aussi été considérée comme telle. Or, la polygamie n'est que la réitération, la répétition de la bigamie. L'une et l'autre ont la même nature ; 4'' la bigamie^ d'un autre côté, n'est que la répétition de la mofiogamiCf laquelle a toujours été entendue de l'unité de l'union conjugale. La bigamie est la dualité de cette union;
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mais, en droit criminel, la dualité simultanée et permanente; points la dualité résultant de ce qu'un mariage en remplace un autre qui est dissous, laquelle dualité a toujours été permise ; S"* un usage constant n'a cessé depuis la promulgation de nos lois nouvelles d'attacher à la bigamie le sens que nous lui attribuons ; 6'' Tart. 340 du Code pénal ne prouve nullement que la bigamie ne soit point un crime permanent. Muyart de Vouglans s'exprimait comme cet article, et enseignait, cependant, que la bigamie ne consistait pas seulement dans la célébration du deuxième mariage avant la dissolution du premier ; 7"* les principes les plus sacrés de l;i morale et de la société ne permettent pas de décider autrement; 8*" aucun des motifs qui ont fait établir la prescription en matière criminelle ne s'applique dans Topinion suivant laquelle la bigamie ne consisterait que dans le fait même de la célébration du deuxième mariage avant la dissolution du premier, et suivant laquelle la prescription devrait courir du jour de cette célébration.
465. II y aurait lieu, suivant M. Le Graverend (t. 1"", p. 80), d'appliquer les principes spéciaux sur la prescription ^es crimes permanents ou successifsy au cas de crimes commis par un rassemblement arméy contre la force légale, ou contre des citoyens (V. art. 209 et suiv., 440-442 du Code pénal, la loi des 10 et 11 avril 1831 et le décret des 7 et 9 juin 1848 sur les attroupements). En pareil cas, la prescription ne peut dater, selon le même auteur, que du jour où le rassemblement a cessé d'exister, « parce que, « dit-il avec raison, les faits criminels dont se rendent « coupables les rebelles réunis, sont la suite et l'effet con- « tinu de ce rassemblement, qui, par lui-même, a le caa ractère d'un crime, et que tous les actes criminels aux- <( quels se livrent les individus rassemblés, sont considérés H comme une série non-interrompue de faits punissables, « qui se propage et se perpétue jusqu'au moment où le <( rassemblement est tout à fait dissipé. »
H. Mangîn (n** 326) admet la décision de M. Le GravereDd, et fait observer qu'elle devrait s'appliquer également au cas d^une association même non arméCy de malfaiteurs (art. 265y 266 et 267 du Code pénal). La prescription des crimes qui sont le résultat d'une association de malfaiteurs, ne commence donc aussi à courir à l'égard de chacun des membres de cette association, que du jour où l'association a été dissoute, ou du jour où les coupables ont cessé d'en foire partie (1).
466. Nous avons, au Traité de la criminalité ^ de la pénor liléetde la responsabilité (t. 2, n* 451), décidé que la personne coupable d'avoir donné asile & une association de malfaiteurs, ne serait point passible de la peine méritée par l'on des malfaiteurs pour un crime par lui commis en dehors du but de l'association. Nous nous sommes fondé sur oe qu'en pareil cas, le fait du malfaiteur était complètement étranger à l'association, et, par conséquent, à la personne dont la complicité n'existe que pour avoir donné retraite à cette association.
De même, ici^ il faut décider que, si l'un des membres du rassemblement ou de l'association commettait un crime
(\) De même, pour les deux cas, M. Dalloz, 2« éclil., v» Prescript, crim., n« 58 et 59.^ M. F. Hélie, t. 3, § 192, p. 705 et 706, reconnaît que le crime de l'association, du rassemblement est continu; mais, au môme paragraphe, p. 701) et 7iO, il excepte de Tapplication de cette décision les crimes commis au milieu du rassemblement, et qui, par eux-mêmes, forment, dit-il, des crimes consommés se prescrivant du jour de leur perpétration. ^- M. Dalloz, loe, cit., pour combattre celte opinion, invoque la disposition de Tari. 96 du Code pénal, duquel résulte que les crimes commis et à commettre par le rassemblement armé, ne peuvent être séparés de ce rassemblement, en ce qui concerne la prescription, puisqu'ils sont le but et la conséquence de ce même rassemblement. — ^. Favard de Langlade, Rép.y v^ Prescription, «cet. 5, § 1, n» 5, adopte los solutions de M. Le Graverend. — MM. Bertauld, p. 527, et Haus, Princip, gén&r, dudr^pén. belge^ 1869, n* 299, reconnaissent que le crime d'association de malfaiteurs est un crime continu. — M. Trébutien, t. 2, p. i50, adopte Topinionde M. F. Hélic. — De môme, MM. Couslurier, n» 105, 4% et Brun de Villcret, n« 144.
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ou UD délit particulier et en dehors du but du rassemblement ou de Tassociation, la prescription» pour ce crime ou pour ce délit, courrait du jour où il aurait été commis.
467. La désertion (1) et V évasion des forçais (2) sont encore, d'après MM. Le Graverend et Mangin (ibid.)y deux crimes successifs.
La raison qu'en donnent ces auteurs, est que, tant que le déserteur n'est pas rentré à son corps, et tant que le forçat évadé n'est point repris, ou laisse ignorer le nom sous lequel il était connu au bagne^ ils se trouvent, pour ainsi dire, dans un état permanent de flagrant délit.
De plus, ainsi que le fait encore remarquer M. Le Graverend, la procédure par contumace ne pouvant avoir lieu en matière à^évasion du bagne, puisque la reconnaissance d'identité, qui doit précéder la condamnation pour évasion, suppose nécessairement l'arrestation et la présence de l'évadé, il est naturel d'en conclure, comme cela résulte des principes que nous établirons ci-après, n"* 520, que la prescription ne commence que quand l'évasion a cessé (3).
(i) M. Dupin^dans ses conclusions^ à la suite desquelles intervint l'arrêt du 7 fév. ISiO^BulI.^ n*" 48^ rendu contrairement au pourvoi formé sur Tordre du ministre de la justice. — MM. Dalioz, 2« édit., v« PrescripLcrim., n» 61 ; Favard de Langlade, Rép,j v» Prescrtp^., sect. 5, § i , n* 5 ; Haus, Frittcip. génér, du dr. pén. belge, i869, n» 302. — Confrd, MM. F. Hélie, t. 3> § i92, p. 708 ; Couf^turier, n« i07; Brun de Villeret^ n» 140: au moins> telle parait être l'opinion de cet auteur^ lequel remarque avec raison, contrairement à M. F. Hélie^ que l'arrôt de 1840 a évité de se prononcer sur la question, et s'est borné à décider que le décret du 14 oct. 181 1 ayant défendu de rendre à l'avenir aucun jugement par contumace^ pour délit de désertion^ il en résultait que la prescription était suspendue par cela même que l'exercice de l'action publique était impossible.
(2) M. Dalioz, 2« édit., v« PrescHpu crim,, n* 60. — Contra, MM. F. Hélie, t. 3, § 192, p. 708, et Trébuticn, t. 2, p. 149; Couslurier, n» 108; Brun de Villeret, n« 139; Haus, Pmcip. génér, du dr,pén. belge, 1869, n« 302.
(3) MM. Cousturier, n« 108 et Brun de Villeret, n« 139, contestent cet argument, et enseignent qu'aucune loi ne défend de procéder par contumace
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Ajoutons, pour la dé%erliony que le Gode de justice militaire pour l'armée de terre, des 9 juin et 4 août 1857, porte, art. 184, que « la prescription contre Faction publi- « qce résultant de Tinsoumission ou de la désertion, ne « commence à courir que du jour où Tinsoumis ou le dé- « serteur a atteint Tâge de quarante-sept ans. »
Le Code de justice militaire pour l'armée de mer, des 4- 15 juin 1858, porte, art. 236, une disposition semblable à celle de Fart. 184 précité. Seulement, lorsque le déserteur appartient à Tinscription maritime, la prescription ne court qu'à dater de Fâge de cinquante ans, au lieu de courir à dater de Tâge de quarante-sept ans.
468. M. Le Graverend ajoute, avec raison {loc. cit.), qne, si la désertion et l'évasion ne se prescrivent point tant qu'elles se perpétuent, cette décision est sans influence quant aux crimes que peuvent commettre les déserteurs et les forçats évadés, pendant qu'ils sont en fuite. La prescription à l'égard de ces crimes, est réglée par le droit commun.
469. Dans le cas de réparations confortatives faites sans autorisation, au mur de face d'une maison donnant sur la \oie publique, et sujet à reculement d'après un plan d'alignement approuvé par le Gouvernement, la contravention consiste, évidemment, dans le fait même de la confection de ces réparations, et non dans leur permanence une fois qu'elles sont effectuées.
D'un autre côté, cette permanence ne peut poiiit non plus être considérée comme le renouvellement continuel du fait de réparations, qui s'estaccompli par l'achèvement des travaux.
contre un forçat évadé. Suivant eux^ la reconnaissance de Tidentité n'est nécessaire que lorsque l'évadé repris la conteste ou qu'elle serait dou* tcuse.
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Il résulte de ces propositions que la permanence des réparations, dans le cas dont il s'agit, ne peut être considérée comme donnant à la contravention le caractère de délit permanent ou successif. C'est, par conséquent, du jour où les travaux confortatifs ont été terminés, que la prescription commence à courir (1).
470. Même décision pour le cas de construction non au-* torisée ou d'usurpation de la voie publique (2),
471. Le délit d'usure est, comme on le sait, un délit compleœe, c'est-à-dire que sauf le cas de récidive, il ne consiste pas, comme la plupart des autres délits, dans un fait unique; mais dans Y habitude résultant d'une série d'actes. En effet, l'art. 4 de la loi du 3 septembre 1807 sur le taux de l'intérêt de l'argent, et les art. 2-5 de la loi des 19 et 27 décembre 1850, relative au délit d'usure, sont ainsi conçus :
Art. 4 de la loi de 1807 : « Tout individu qui sera pré- « venu de se livrer habituellement à l'usure, sera traduit « devant le tribunal correctionnel, et, en cas de conviction, « condamné à une amende qui ne pourra excéder la moitié « des capitaux qu'il aura prêtés à usure. — S'il résulte de « la procédure, qu'il y a eu escroquerie de la part du préa teur, il sera condamné, outre l'amende ci-dessus, à un « emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans. »
Art. 2-5 de la loi des 19 et 27 décembre 1850.
Art. 2. « Le délit d'habitude d'usure sera puni d'une « amende qui pourra s'élever à la moitié âes capitaux prê-
(i) Arrêt du 23 maH835, Bull., n« 203; Rej., 23 mai 1850, Dali., 1850, 5, 470. — MM. Dalloz, 2« éJil., v« Prescnp. crim., n' 84; F. Hélie, t. 3, § 192, p. 713 ; Cousturier, n<» 111 .
' (2) Arrêta de rej., 24 déc. 1858, 28 avril 1839, 2 juin 1865, Dali., 1863, 1 , 403. — MM. Cousturier, n' 1 1 1 , et Brun de Villeret, n» 1 60.
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« tés à usure, et d'un emprisonnement de six jours à six « mois. »
Art. 3. « En cas de nouveau délit d'usure, le coupable « sera condamné au maximum des peines prononcées par « l'article précédent, et elles pourront être élevées jus- « qu'au double, sans préjudice des cas généraux de réci- « dive prévus par les art. 57 et 58 du Code pénal. — « Après une première condamnation pour l'habitude d'u- « sure, le nouveau délit résultera d'un fait postérieur, « même unique, s'il s'est accompli dans les cinq ans à « partir du jugement ou de l'arrêt de condamnation. »
Art. 4. « S'il y a eu escroquerie de la part du prêteur, « il sera passible des peines prononcées par l'art. 405 du « Code pénal, sauf l'amende, qui demeurera réglée par « l'art. 2 de la présente loi. »
Art. 5. « Dans tous les cas, et suivant la gravité des cir- « constances, les tribunaux pourront ordonner, aux frais du « délinquant, l'affiche du jugement et son insertion par a extrait dans un ou plusieurs journaux du département.»
De ces articles résulte la question de savoir si, lorsqu'un individu est traduit devant les tribunaux correctionnels comme prévenu d'habitude d'usure, on peut, pour établir cette habitiuley invoquer contre lui les prêts remontant à plus de trois années avant les poursuites ; ou bien, si ces faits ne doivent pas, au contraire^ être considérés comme prescrits, en vertu de la disposition de l'art. 638 du Code d'instruction criminelle.
La jurisprudence de la Cour de cassation est formelle pour la première opinion. Elle se fonde sur ce que les délits seuls peuvent être déclarés prescrits en vertu de la disposition de l'art. 638 ; et sur ce que chacun des faits particuliers dont la réunion constitue le délit d'habitude d'usure, ne constitue pas un délit (1).
(1) Arrêts des i5 juin 1821, Bull, n* 122,23 juillet 1825, Bull., n» 137; 24 décemb. 1825, Bull,, n» 242,- 25 fév. 1826, non inséré au Bull. , mais
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Cette jurisprudence doit-elle être suivie ?
M. Le Graverend (t. 1*', chap. 1", p. 75, note 5), ne le croit pas; et il présente pour la combattre les considérations suivantes :
« Quelque peu favorable que soit le délit dont il s'agit, 4f dit M. Le Graverend, je ne puis croire que ce soit là Tes- « prit de la loi, et je ne saurais admettre cette jurisprua dence. La loi ne punissant que l'habitude d'usure, il me « semble que les faits qui la constituent, les éléments <( dont elle se forme, ne doivent et ne peuvent être recher- « chés que dans Tintervalle après lequel les délits sont « prescrits. Je crois. fermement que, si Ton est obligé de « sortir de ce cercle, pour arriver à établijr qu'il y a habir- 4( tude^ rhabitude n'existe pas ; et que, par conséquent, il « n'y a point de délit punissable. J'ajoute que la jurispru- « dence adoptée sur la prescription du délit d'habitude <( d'usure, jurisprudence qui tend, pour ainsi dire, à faire H considérer ce délit comme imprescriptible, me parait « d'autant plus dangereuse, que les juges correctionnels « étant, en même temps, autorisés, dans l'appréciation « des faits qui caractérisent le délit d'usure, à déclarer la H simulation de certains actes, tels que des effets de com- « merce négociables, et pouvant y reconnaître des prêts « usuraires dont l'ensemble constitue le délit d'usure ha- « bituelle, cette coïncidence du droit d'interprétation des a actes pour en faire ressortir un caractère usuraire, et « d'un mode extraordinaire de supputer la prescription << pour réunir les éléments de l'habitude d'usure, peut « compromettre, chaque jour, et exposer à des condamnaa tiens les pères de famille les plus honnêtes, les négoce ciants les plus estimables et les mieux famés^ dont l'en-
rapporlé par M. Dalloz, 1826, i, 197; 21 ocl. 184<,Devill., 4842, i, 98i; 29janv. 1842, Devill., 1842,1, 287; 27 déccmb. 1843, Dali., 1846, 4,408; 17 mai 1851, Dali., 1851, 1, 303; 19 juill. 18ol, Dali., 1851, 5,537; 44uov. 1862, Dali., 1863, 5, 395; Rcj., 2 fév. 1866, DdU., 4866, 5, 484.
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f Tie et la mauvaise foi auront déféré aux tribunaux quel- « qaes spéculations, quelques opérations commerciales. »
Ces motifs paraissent suffisants à M. Bourguignon (Jurisprudence des codes criminels^ n° 2 sur Tart. 638), pour faire désirer le changement àe la jurisprudence de la Cour de cassation.
Nous ferons obseryer, pour ce qui nous concerne, que la dernière considération présentée par M. Le Graverend, prouve seulement avec quel soin les tribunaux devront procéder dans Tappréciation des actes qu'ils supposeraient déguiser des prêts usuraires, mais ne suffit, en aucune manière, pour détruire l'argument sur lequel la Cour de cassation a fondé sa jurisprudence.
Quant au premier argument présenté par le même auteur^ il suppose plutôt la question, qu'il ne la décide.
Il faut dire^ selon nous^ pour repousser la jurisprudence de la Cour de cassation^ que, si chaque prêt usuraire en particulier ne constitue pas un délit, au moins, constituet-il l'un des éléments du délit d'usure qui résultera de l'habitude. Il est une des parties de ce délit ; or, ce que la loi n'a dit, dans l'art. 638, en général, que des délits formés, parce qu'en général, le délit consiste dans un seul acte, ne doit-il point s'appliquer à chacun des éléments du délit d'usure, qui, par exception, ne consibte pas dans un seul acte, mais dans une habitude, et est, par conséquent, le résultat de plusieurs actes? L'affirmative résulte, selon nous, de Tidentité de motifs, toutes les raisons qui ont fait admettre en général la prescription des crimes et délits, s'appiiquant pour faire admettre à l'égard de chacun des éléments du délit d'usure, la même prescription que pour les délits déjà formés, et qui se constituent par un seul acte (1).'
0) Four la jurisprudence de la Gourde cassation, MM. Vazeillo, n*' C5R ; Manfçin, n» 327; Dallnî, 2« édil., v» Frescrip. crim», n<»74; Raulcr, n» 833; Brun de Villeret, n»« 170, i 71, 172 et 176; Morin^ Rép., \» Près-
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On ne saurait, tout en admettant que les faits invoqués pour constituer le délit d'habitude d'usure ne doivent pas être éteints par la prescription, prétendre que, par argument du § 2 de Fart. 3 de la loi des 19 et 27 décembre 1850, cette prescription serait de cinq ans et non de trois. En effet, dans le § 2 de cet article, on s'est attaché au délai de cinq ans « par ce motif, a dit M. Paillet, rapporteur M de la loi de 1850, que le délit de fait isolée constitué ex- « ceptionnellement par Fart. 3, procède de ce que le con- « damné se trouve sous l'influence du premier jugement. « Or, le premier jugement, si le condamné n'avait pas subi a sa peine, tomberait en prescription, mais seulement « après cinq années. » « Si donc, ajoutait-il,^ vous cousue tituezle délit de récidive dans le cas particulier, en con- « sidération du jugement qui existe, il nous a paru rationne nel de maintenir l'influence de ce jugement pendant les 4( cinq années avant lesquelles il ne tomberait pas en presii cription, tandis que la prescription de trois ans est édicté tée par le Code d'instruction criminelle, non pas contre « les condamnations prononcées correctionnellement, mais H contre l'action publique qui aurait pu conduire à la çon- 4( damnation elle-même. » Ces motifs tout spéciaux, comme on le voit, pour le cas de récidive établi par la loi de 1850, ne sont applicables, sous aucun rapport, à la question que nous avons résolue.
cription, n^ 23 , et y^ Usure, n^ 20 où M. Morin n'adopte plus que dubitativement cette opinion, en présence de la loi de 1850; Bertauld, p. 529 et 8uiv.; Trébutien, t. 2, p. 150 et 151; Haus, Princip. génér, du dr, pén. belge, 1809, n» 944: ces quatre derniers auteurs exigent, toutefois, que les faits poursuivis ne soient pas séparés par un intervalle de trois ans. M. Haus exige, en outre, que les faits remontant à plus de trois ans n'aient point fait partie d'une série de faits ayant suffi pour constituor une habitude ou un délit collectif, couverts par la prescription. — Contre cette jurisprudence , indépendamment de M!d. Le Graverend et Bourguignon, loc. cit., MM. Dalloz, 1" édit., v« Usure, p. 287, note 29; F. Hélic, t. 3, § 192, p. 710 et suiv. ; Cousturier, n*»* 80 et 104, lequel combat la distinction de MM. Morin^ Bertauld, Trébutien et Haus.
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472. Par arrêt du 6 août 1825 (Bull., n* 151), la Cour de cassation a admis, pour le cas de dénonciation calonir' nieuse, exception au principe qui fait courir la prescription à dater du jour où le délit a été commis (1).
« Attendu, porte cet arrêt, que la dénonciation n^est « pas par elle-même un délit ; — Qu'elle est, en général, « licite de sa nature, et qu'elle est même imposée aux ci- « toyens, dans les cas prévus par Fart. 30 du Gode d'ins- « truqtion criminelle ; — Que, dès lors, quelque calom- « nieuse qu'elle puisse être en elle-même, on ne peut « légalement la considérer comme telle, et comme constipe tuant un délit, que du moment où la calomnie a été « reconnue ; — Que les art. 637 et 638 du Code d'îns- « traction criminelle ont eu pour objet de donner à la « prescription un point de départ fixe, et d'en abréger les « délais ; mais, que leurs dispositions ne peuvent s'appli- « quer qu'aux infractions dont la criminalité est, pour « ainsi dire, notoire et actuelle, et non à celles dont la « criminalité est en quelque sorte éventuelle; — Que « l'art. 358 suppose que Taccusé qui connaît son dénon- « ciateur avant son jugement, peut former action contre « lui devant la cour d'assises, jusqu'à l'époque du juge- « ment ; qu'il serait très-possible que plus de trois ans se « fussent écoulés depuis la dénonciation jusqu'à cette a époque, et que la loi n'a point déclaré que, dans ce cas, « l'accusé serait non-recevable ; — Que, d'ailleurs, l'inté- « rét de la société et de la justice commandent que la « prescription^ en matière de dénonciation calomnieuse, « ne commence à courir que du jour où la dénonciation « a été reconnue calomnieuse, et non du jour où elle a a été faite; et qu'en jugeant le contraire, dans l'espèce, « la Cour royale de Dijon a faussement appliqué l'art. 638 a du Code d'instruction criminelle et expressément violé « les dispositions des art. 30 et 31 du même Code ; etc. . . »
(t) De même, arrêt du 6 fév. 1857, DaU., 1857, 1, 133.
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Nous adoptons complètement les motifs et la décision de cet arrêt pour ce qui regarde Taction publique résultant de la dénonciation calomnieuse.
En effet, le ministère public ne peut poursuivre un délit, que lorsqu'il lui est possible de connaître son existence. L'existence du délit de calomnie n'est constatée que par l'acquittement du prévenu que la calomnie avait inculpé. Ce n'est donc qu'à dater de cet acquittement que le délai de la prescription peut courir contre le ministère pyblic.
Mais il en est autrement, selon nous, à l'égard de la personne dénoncée, qui, connaissant son innocence, a pu et dû, dès le principe, former sa demande en dommagesintérêts, sl^ toutefois^ dès le principe, elle a connu son dénonciateur : car, dans le cas contraire, elle n'a pu intenter une action contre un individu qu'elle ne connaissait pas. Nous croyons donc que la prescription, à Tégard de la personne dénoncée, court du jour où le délit de calomnie a été commis par la dénonciation, si^ dès ce jour, la personne dénoncée a connu son dénonciateur : si elle ne l'a connu que postérieurement, la prescription ne courra que du jour où le dénonciateur lui aura été connu/
On ne saurait opposer à notre décision, en ce qui concerne la personne dénoncée, que l'art. 358 du Code d'instruction criminelle suppose d'une manière générale et sans distinction, qu'elle geut exercer son action en dommagesintérêts contre le dénonciateur, jusqu'au jugement ; ce qui prouverait qu'elle le peut même lorsque trois années se seraient écoulées depuis la dénonciation faite, pourvu que ce même délai ne se soit point écoulé depuis que la calomnie a été reconnue en justice.
Pour repousser cette objection, il suffit de faire observer que l'art. 338 peut très bien être entendu du cas où le délai de la prescription n'est point écoulé depuis le jour de la dénonciation calomnieuse, ou du jour à dater duquel l'accusé a connu son dénonciateur.
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On se saurait opposer noa plus, comme le fait M. Mangin (n"* 330), que Tindividu déooDcé étant hors d'état de poursuivre le dénonciateur tant que Tautorité compétente n'a pas statué préalablement sur la vérité ou sur la fausseté des faits dénoncés, ainsi que nous verrons que cette autorité doit le faire (Trailé de la compétence et de T organisation des tribunaux chargés de la répression, soit pénale, soit dvile des contraventions^ des délits et des crimes, chap. 1, sect. l, 4* part., § 5), il en résulte que, jusque-là, la prescription ne saurait courir en faveur du dénonciateur.
En effet, nous verrons, ibid., que, selon la jurisprudence de la Cour de cassation, et selon M. Mangin lui-même (n* 229), quoique le dénonciateur ne puisse être puni qu'après la déclaration faite par l'autorité compétente, de la fausseté des faits, cependant, la personne calomnieusement dénoncée peut intenter valablement son action avant cette déclaration, sauf aux juges saisis de la plainte en dénonciation calomnieuse à surseoir à statuer sur cette plainte. Rien donc n'empêche la personne dénoncée d'interrompre la prescription, et aucune disposition de la loi ne la dispensant d'agir à cette fsn, la prescription, selon nous, doit courir contre elle, d'après la règle générale.
A la vérité, nous verrons, ibidem, que le ministère public peut agir, également, avant qu'il ait été prononcé sur la vérité ou sur la fausseté des faits dénoncés, sauf à ce que le même sursis ait lieu.
Mais, on comprend quelle différence existe entre le ministère public et la personne dénoncée. La dénonciation n'existe véritablement comme calomnieuse, aux yeux du ministère public, que par la déclaration qui inlervient sur la fausseté des faits dénoncés. Jusque-là, le ministère public peut présumer la fausseté de la dénonciation; mais, celte présomption pourrait être erronée, et dans l'incertitude de la décision qui sera rendue à cet égard, on ne peut Tobliger d'agir. La partie dénoncée, au contraire, ne peut avoir aucune incertitude sur la question de savoir si elle a
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commis, ou non, les faits dénoncés. Si la dénonciation est calomnieuse, rien ne peut la dispenser d^agir (1).
473. Un arrêt du 29 décembre 1828 (Bull., n* 335), rendu sur le rapport de M. Mangin, a décidé qu'en matière de banqueroute, la prescription ne courait ni du jour auquel la faillite avait été fixée, attendu que a les juge- « ments qui interviennent sur le fait de la faillite et sur le « règlement des intérêts civils des créanciers, sont sans « autorité sur Faction publique en poursuite du crime de « banqueroute ; » ni du jour de la découverte des faits de fraude, a puisque, aux termes de Fart. 637 du Code d'ins- « truction criminelle, la prescription de l'action publique a commence à partir du jour où le crime a été commis; )> mais que le crime de banqueroute se constituant par des faits, c'était Fépoque à laquelle ces faits s'étaient passés, qui devait servir de point de départ à la prescription.
(1) D'aprèB M. Vazeille^ n^ 652, dans le cas de dénonciation calomnieuse^ la prescription court du jour où, étant devenue publique^ elle produit un effet préjudiciable à la personne dénoncée, laquelle «peut aussitôt chercher c le dénonciateur pour lui demander réparation. » — M. DaUoz, 2* édit., V* Prescript. crim., u? 72, enseigne que «c le délit de dénonciation calomc nieuse peut être prescrit par trois années sans poursuites comme tout autre c délit ; mais que, lorsqu'une information a été commencée par suite de la c dénonciation, la maxime contra nonvalentem agerenon currit prœscripa ^10, quant au ministère public ; et, quant à la partie dénoncée, l'art. 358 « du Code d'instr. crim., suspendent la prescription du délit jusqu'à ce que « rinformalion soit terminée. » — M. F. Hélie, t. 3, § 192, p. 712, et M. Cousturier, n» 96, n'exceptent point do l'application des art. 637 et 638, le cas de dénonciation calomnieuse ; le dernier de ces auteurs combat formellement noire distinction. De môme, M. Brun de Villeret, n?» 189-193, qui reconnaît que les art. 637 et 638 ne sont pas applicables lorsque, la dénonciation étant faite à l'autorité administrative, la partie publique ou même la partie lésée sont obligées, pour pouvoir agir, d'attendre qu'il ait été statué sur l'existence des faits, ce qui constituerai! un empêchement de droit arrêtant le cours de la prescription. — M. Haus, Princ. génér. du dr. pén. belge, 1869, note sous le n* 957, enseigne que la prescription court du jour où la dénonciation a été faite et non du jour où elle a été reconnue calomnieuse.
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Cette solution est adoptée par un grand nombre d'auteurs (1).
Il nous paraît préférable de distinguer avec M. Brun de Mlleret, entre le cas où les actes que l'on veut poursuivre comme constituant le délit, sont antérieurs ou postérieurs à Tétat de faillite, a Un des éléments essentiels de ce crime « ou délit, dit M. Brun de Villeret (n* 172), est la cessait tion de paiements de Tagent, son état de négociant failli. « Mais il importe de remarquer que cette cessation de « paiements existe indépendamment du jugement, qui Ta « constatée. Puisque cette circonstance est un des élé- « ments essentiels de rinfraction, il appartient à la juri- « diction saisie de la connaissance du crime ou délit, de « déterminer Tépoque de la cessation des paiements sans « se préoccuper du jugement intervenu devant la juridic- « tion conmierciale, soit sur la faillite, soit sur le règle- « ment des intérêts des créanciers (2). Ce point une fois 4( constaté, pour trouver le point de départ de la prescrip- « tion, il faut rechercher si les actes que la loi veut attein- « dre comme constituant le délit, sont antérieurs ou pos- « térieurs à Tétat de faillite. S'ils sont antérieurs, la « prescription courra du jour fixé par la cessation des « paiements. En effet, ces actes, tant que la cessation des « paiements n'a pas eu lieu, ne sont que les éléments « imparfaits du délit. La plupart même peuvent ne pas être « entachés de fraude, et ne deviennent délictueux que « par l'état de faillite dûment constaté. Dans le cas con- « traire, s'ils ne sont intervenus qu'après la cessation des « paiements, la date de leur perpétration constituera le « point de départ de la prescription. Il ne serait pas pos-
{{) En ce sens, MM. Mangin, n« 328; Dalloz, 2« édit., v»'Prescnp. crim., n» 61, et'v« Faillite, n« 4479; et Morio, Joum. du dr. crim.y 1864, p. 273, art. 7885.
(2) C'est aussi ce que nous établirons au Traité de la compétence et de l'orgomatûm des tribunaux chargés de la répression soit pénale, soit civile des coîUraventiotts, des délits et des crimes, chap. 1, sect. 1> § 5.
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a sible d'ea faire rétrograder Feffet au jour où la cessation
« des paiements a eu lieu : ce sont des éléments distincts^
« et il est de principe que la prescription ne peut courir
« qu'à dater du dernier fait qui donne au délit sa perfec-
« tion. »
474. Dans le cas de la contrayention prévue par Tarticle 471, n"" 5 du Code pénal, c'est-à-dire, de la contravention résultant du refus d'obtempérer aux arrêtés ayant pour objet la petite voirie, ou d'obéir aux sommations de l'autorité administrative de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine, la prescription ne commence à courir que de l'échéance du délai fixé par l'autorité administralÎTe pour se conformer à ces arrêtés ou sommations (1).
Cela ne peut souffrir aucun doute, puisque la prescription ne peut commencera courir contre une contravention, qu'autant qu'elle a été commise; et que, dans le cas dont il s'agit, la contravention n'existe, évidemment, que lors* que le délai accordé pour se conformer à l'arrêté ou à la sommation, s'est écoulé sans qu'on s'y soit conformé.
475. Il est iùutile d'ajouter, avec M. Mangin, ibid.y que la prescription ne peut courir, dans le cas prévu au numéro précédent, qu'autant que l'arrêté ou la sommation ont été notifiés aux parties qu'ils concernent.
Pour ce qui est des sommationSy le mot même de somma^ lion indique^ d'ailleurs, suffisamment qu'il n'en peut être autrement.
476. 11 suffit de lire les anciens auteurs (2), peur voir combien Tancienne jurisprudence était divisée sur la ques-
({) Arrêt du 25 mars 1830, Bull., n« 73 ; et M. Mangin, n» 329.
(2) Voir noiamment, Jou?8e, Justice criminelle, 3* part., liv. I, lit. !•% n» 54, 1. 1, p. 584; Punocî, Traité des prescriptions , 2« part., chap. 9, p. 190 ; Rousseaud de la Combe, Matières aiminelks, 3« part., chap. !•% p. 284 et 285; Muyari de Vouglans, I?tô<»^ej au (2i*ot< cnminei, 3* part.,
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tion de savoir si la prescription de vingt ans, qui, ainsi que Doos Favons déjà dit, était la prescription ordinaire, pou- Tdit ^Ire interrompue autrement que par le jugement définitif, qui substituait la prescription de trente ans à celle de \ingt. En supposant Taffirmative sur cette première question, on était ensuite divisé sur celles de savoir quels actes ^ pouvaient interrompre la prescription.
477. Aujourd'hui^ aucun doute n'est permis sur la première question, en présence du texte formel des art. 637^ 638 et 640 du Code d'instruction criminelle, portant que, si, avant que la prescription ne soit accomplie, il se fait des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de jugement, la prescription des crimes et délits n'aura lieu qu'à dater du dernier de ces actes^ tandis que pour les simples contra^ mUùms, et à raison précisément du peu d'importance de ce genre d'infractions, la prescription ne peut être interrompue que par un jugement de condamnation de nature à pouvoir être attaqué par la voie de l'appel.
478 1*. Toutefois, il y a, selon nous, de graves inconvénients à permettre d'interrompre la prescription en matière de crimes ou de délits, autrement que par le jugement définitif (1).
En effets lorsqu'il n'y a point eu de poursuites^ le législateur présume qu'après les délais établis pour la prescription^ celui qui a pu être l'auteur du crime ou du délit, est assez puni par ses inquiétudes et par ses remords : il pense que les preuves de son innocence ont pu périr en totalité ou en partie, et que, peut-être, on s'est procuré contre lui des preuves mensongères ; enfin^ l'éloignement
chap.4^ p. 90 et 91 ; Serpillon^ t. 1^ p. 826 el suiv.^ sur le Ut. 23, art. 16 de rOrdonnance de 1 670 ; de Boutaric, sur le môme article; d'Espeisses, IV. des crim. et cous, crtm., part. 1^ tit. 2, n» 8^ p. 677 et 678.
(t) ùmtrà, HM. Dalloz, 2* édiL^ v* Freserip. crim,, n* 105; Bertauld, «•526 et 527 ; Brun de Villerel, n« 203.
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du moment où le crime ou le délit ont été commis, en rendant la punition moins utile, le législateur peut sans inconvénient faire, alors, remise de la peine et des poursuites, et jeter en quelque sorte un voile d'oubli sur les actes commis (V. ci-dessus, n**' 437-439).
Or, ces considérations, si justes et si .sages, sont-elles moins applicables, quand il y a eu des actes de poursuite, que lorsqu'il n'y en a pas eu ?
La première, au contraire, s'applique avec plus de force, lorsqu'il y a eu des actes de poursuite, puisque ces poursuites ont ajouté nécessairement aux inquiétudes et aux angoisses de celui contre qui on les dirigeait.
Quant aux autres considérations, celles tirées soit du dépérissement possible des preuves à décharge, et de la fabrication également possible de preuves à charge, soit de la moindre utilité qui existe à punir le crime dont un long intervalle a détruit en partie l'effet et le souvenir, nous le demandons, en quoi la circonstance des poursuites commencées peut-elle les détruire (1)?
On dit contre le danger du dépérissement des preuves de l'accusé, que l'accusé est averti ; qu'il peut conserver ses preuves.
Mais, l'avertissement qui est donné à l'accusé, empêchet-illes témoins à décharge de mourir? Empéche-t-il les souvenirs de ceux qui existeront, de s'affaiblir ? Et si d'injustes préventions, qu'il lui est bien permis de redouter, planent sur l'accusé, faudra-t-il qu'il expose sa tête à l'échafaud, afin de profiter encore de l'existence de preuves, qui, par l'effet même de ces préventions, ne le sauveront peut-être pas?
(1) M. Ortolan (E/ém. de dr. pén., n* 1663, p. 767 in fine, et 768} donne pour motif justifiant rintcrruplion a que tous ces actes (ceux des- « quels elle résulte) conservent juridiquement le souvenir du délit, et, par c conséquent, le besoin de Texemple. n II y a, selon nous, confusion dans ce motif. Le besoin de l'exemple n'existe que par le souvenir que la société a conservé du crime et de ses effets (v. n*^* 437439] ; or, ce souvenir de la société est tout à fait étranger au souvenir juridique dont parle M* Ortolan.
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Si aacune prévention n'existe contre Taccusé, et que, sous ce rapport, rien ne paraisse justifier son absence, cela ne change rien à la question. Il ne s'agit pas de punir l'absence de Taccusé, mais ce que Ton croit être son crime : dès que ses preuves à décharge ont pu périr, fûtce même par sa faute, il ne doit plus être permis de le juger.
Ajoutons qu'il n'est point vrai, d'ailleurs, que le prévenu soit averti de veiller à la conservation de ses preuves, toutes les fois que la prescription est interrompue contre lui, puisqu'aux termes de l'art. 637, la prescription est interrompue par tout acte d'instruction ou de poursuite, même à l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées dans ces actes, et qu'ainsi que nous l'établirons ci-après, n" 502, il n'est même pas nécessaire, pour que la prescription soit interrompue, que l'acte d'instruction ou de poursuite soit dirigé contre une personne déterminée ; qu'il suffit qu'il ait pour but de découvrir les auteurs du crime ou du délit.
On ne saurait dire, comme le fait M. Mangin, (n'* 346), que le danger du dépérissement des preuves n'existe point quand le magistrat s'est occupé de constater le délit, d'en recueillir les preuves, et de rechercher le coupable. Cela n'est vrai que pour les preuves à charge, et pour celles des preuves à décharge, que le magistrat a pu connaître; mais non pour les preuves à décharge, beaucoup plus nombreuses, qu'il n'a point connues, et que le prévenu seul aurait pu indiquer*
On ne saurait avec plus de raison, dire, pour justifier l'interruption de la prescription, que les actes d'instruction ou de poursuite sont dirigées contre la prescription ellemême et protestent contre elle : que la prescription était destinée à empêcher des poursuites, si elle se fût accomplie; mais que, par cela mêmç que des poursuites ont eu lieu avant son accomplissement, son effet étant manqué, ou plutôt, son but n'ayan^ pu être atteint, le législateur a
80 (N^- 4781^-478 2-)cHAP.ii,SFXT.iii,§i",ii«PABT., i" djv.
dû Touloir qu'elle recommençât de nouveau, afin de produire, pour l'avenir, si elle s'accomplissait, l'effet qu'elle n'avait pu produire pour le passé.
Cette considération, plus spécieuse que solide, ne dé* truit en rien les motifs que nous avons exposés, et qui, selon nous, auraient dû ne point permettre d'interrompre la prescription dans les matières criminelles proprement dites, et dans les matières correctionnelles.
478 2\ Les inconvénients résultant de la faculté d'interrompre la prescription, en matière de crimes et de délits, seraient moindres, sans doute, si Ton pouvait, avecM.Cousturier (Revue des Reimesde droite t. 6, p. 196 et 291, et t. 7, p. 53 ; Préface du Traité de la prescription en matière criminelle ; et même Traité, n*** 18 et suiv.), interpréter les art. 637 et 638 en ce sens que les actes interruptifs de la prescription devraient nécessairement être faits dans les premiers dix ans ou dans les premiers trois ans à dater du jour où l'infraction a été commise ; de telle sorte qu'une fois ces dix ans ou ces trois ans passés, et la prescription une première fois interrompue.pendant ces dix ans ou ces trois ans, de nouvelles interruptions ne pourraient avoir lieu pendant la deuxième période de dix ou trois ans^ ou pendant les périodes ultérieures (1).
Le savant auteur, qui, dans le nM9 de son Traité de la prescription en matière criminelle^ après nous avoir fait l'honneur de citer en entier le n** 2243 de notre Traité du droit criminel (reproduit ci-dessus dans le numéro qui précède), ajoute : « Ces observations critiques nous autorisent a à croire que M. Achille Le Sellyer eût adopté, s'il en « avait eu connaissance, l'interprétation que nous venons « de donner de la disposition de l'art. 637 et que nous (T avions déjà publiée dans le 6* volume de la Revue des ^ Revues de droit. »
(i) Pour l'opinion de M. Cousturier, M. Haus, Princip, génér, du dr. pén. belge, 1860, u^ 947 et 948. — Contra, M. Brun de Villcret, n« 202 ; Cass., 2 mars i854, Dali., iSU, 3, 103.
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Il est iTdiy et nous le regrettons, nous ne connaissions pas, en publiant notre TraUé du droit criminel, Tinterprétation donnée par M. Cousturier aux art. 637 et 638. Elle aurait fixé notre attention,, comme tout ce que nous avons c(wnu depuis des opinions du même auteur. Naturellement, nous aurions dû Tadopter par suite des critiques auxquelles la faculté d'interrompre la prescription en droit criminel, Dous paraissait donner lieu. Mais, pour cela, il aurait fallu admettre que teUe avait pu être la pensée du législateur de 1808; or, il ne nous semble point possible d'accueillir cette supposition^ malgré l'argument spécieux tiré par M. Cousturier, du texte de Tart. 637. « Après avoir statué^ c dit cet auteur (p. 22 et 23), que les actions se prescric ront par dSw ans à compter du jour où le crime aura Hé f commis, si, dans cet intervaUe, il n'a été fait aucun acte f d'instruction ni de poursuite, Tart. 637 ajoute : « s'il a I été fait, dans cet intervalle, des actes d'instruction ou de « poursuite, l'action publique et l'action civile ne se près- « criront qu^après dix années révolues à compter du der^ « nier acte, etc.. » D'après le sens grammatical de cette « disposition, le dernier acte signifie id, le dernier de ceuœ « qui ont été faits dans Vintervalle des dix années à compter « du crime. La lettre de la loi n'attribue donc pas ce pou- « voir interruptif at^o? actes faits après cet intervalle; et « pour leur reconnaître ce pouvoir, la jurisprudence et « les criminalistes ont dû recourir à une interprétation ea>- « tensive, que la nature et le hut, clairement anncmcés^ de « la prescription criminelle eussent dû leur faire reje- « 1er. )►
Plus loin (p. 25), M. Cousturier ajoute que, si le législateur avait compris l'article comme nous le faisons, « il eût « dit sin^lement que les actions résultant d'un crime se « prescriront par dix ans du jour où le crime aura été « commis, ou de celui du dernier acte d'instruction ou de n poursuite, à l'égard même des personnes qui ne seraient « pas impliquées dans cet acte. »
Tom n. 6
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Voici les motifs qui ne nous permettent pas d'attribuer à Fart. 637 le sens qu^y reconnaît M. Cousturier.
!• La nature de Finterruption, inier rumperCy en grec, Afàpp^yruMi, rompre à travers^ est de briser, d'anéantir, de détruire. « Interrumpo, Interrumpere, dit Robert Etienne (The- « SAURUS LiNGUiG LATiN^) pcf medium rumpereeteffringere. » Lorsque, dans les dix ans ou les trois ans à dater du jour où le crime ou le délit ont été commis,la prescription est interrompue^ c'est donc comme si jamais elle n'avait commencé à courir ; « exindè nuUa prescriptio procedit^ nisi deni^ « cœpta et conlinuata » (CcUvinuSy Lexicon juridicum). — • « Celle-ci (l'interruption), dit M. Vazeille (n* 253), détruit « l'effet du temps antérieur; celle-là (la suspension), 4( comme son nom l'indique , n'arrête que passagèrement « le cours de la prescription. Il a passé en maxime que la a suspension fait dormir la prescription, mais ne l'éteint H pas : dormit, sed non périt. Le temps du sommeil ne « compte point ; il s'efface pour laisser celui qui l'a pré- « cédé, se réunir à celui qui le suit.» — a L'effet de l'intera ruption, en matière criminelle, écrit M. Mangin (n"" 334), <( est comme en matière civile, de faire considérer comme 4( non-avenu tout le temps qui s^est écoulé avant l'acte in- <( terruptif, et de soumettre la prescription à commencer a un nouveau cours. » — a L'acte interruptif, dit, de son <( côté, M. Brun de Villeret (n*" 255), est celui qui fait <( considérer comme non-avenu tout le temps qui s'est ^ écoulé depuis le dernier acte d'instruction ou de poura suite, et force la prescription à reprendre un nouveau <( cours. » — a L'effet général de l'interruption, proa clame M. Cousturier, lui-même (n"" 118, p. 305), « est de faire considérer le temps^ écoulé comme non« 4( avenu pour la prescription et de soumettre celui qui veut 4( se libérer par ce moyen à prescrire de nouveau. » — Enfin, dit aussi M. Haus, partisan de l'opinion de M. Cousturier (Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, n* 946) : « L^interruption de la prescription a pour effet
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c d'en arrêter le cours et de rendre inutile le laps de temps € qui s^est écoulé (1). » On a donc, pour exercer les poursuites dix ans ou trois ans entiers, comme si le crime ou le délit n'avaient été commis que le jour de Tinterruption. A chaque nouvel acte d^interruption, le même effet se pro^ duit, même lorsquUl serait fait après les premiers dix ans on les premiers trois ans. La nature de Tinterruption est toujours la même.
2* Le Code de brumaire, par son art. 9, déclarait Faction prescrite après trois années sans poursuites à compter du jour où l'existence du délit avait été connue et légalement constatée. L'art. 10 ajoutait que si, dans les trois ans, des poursuites avaient été commencées^ Faction durait six ans, même contre ceux qui ne seraient pas impliqués dans ces poursuites ; et les six ans, d'après le même article se comptaient pareillement du jour où ^existence du délit avait été connue et légalement constatée. Après ce terme, ntU ne pouvait être recherchéy si^ dans VintervaUey il n'avait pas été ccmdamnépar défaut ou contumace. N'est-il pas de toute éTidence que, si le législateur de 1808 avait voulu attacher un sens semblable aux art. 637 et 638, il aurait reproduit cette disposition ou une disposition analogue ? Au lieu de cela, il se borne énonciativement à régler le cas le plus ordinaire, celui de Finterniption ayant lieu dans les dix ans à dater de la perpétration du crime ou dans les trois ans à dater de la perpétration du délit, sans s'occuper de celui où Finterniption serait renouvelée après ces dix ans ou ces trois ans. Mais, par cela même qu'il ne s^occupe point de ce dernier cas, il laisse, en ce qui le concerne^ Finterruption soumise aux effets ordinaires résultant de sa nature, aux règles ordinaires concernant les effets par elle produits. Les actes intervenus pendant la deuxième pé* riode de dix ans ou de trois ans produisent donc les mêmes
(i)'V« ci-aprèB^ noS29, sur les différences entre là suspension et Vinkr" niptioR de la preicriptioD.
84 (N*' 478-480) chap. ir, sect. m, §i",h'part., i" divis.
effets qu'ont produits les actes intervenus pendant la première période. Pour qu'il en fût autrement, une disposition formelle serait nécessaire. M. Cousturier reconnaît que, jusqu'à lui, les art. 637 et 638 avaient été compris dans notre sens. Nul ne soupçonnait la possibilité d'une doctrine contraire. N'est-il point sage, dès lors, de se méfier d'une interprétation tardive, à laquelle ceux qui ont appliqué la loi sous les yeux mêmes de ses auteurs, n'ont jamais songé? Le sens d'une loi n'attend pas, pour se révéler, que près d'un demi-siècle se soit écoulé depuis la promulgation de cette loi^ et que tous ceux qui avaient coopéré à sa rédaction aient cessé de vivre. Ces interprétations, souvent ingénieuses, peuvent avoir le mérite, précieux sans doute, de mettre le législateur d'accord avec lui-même ; mais, elles n'ont pas celui qui l'emporte sur tous les autres, le mérite d'être l'expression du sens véritable qu'à tort peut-être, ce même législateur a attaché à sa disposition.
479. Avant de rechercher quels actes doivent être considérés comme actes àHnslriœtion et de poursuite^ et comme interrompant, dès lors, la prescription en matière de crimes et de délits, aux termes des art. 637 et 638, il est utile de voir si les actes par lesquels la partie privée interromprait la prescription, conserveraient non-seulement l'action privée, mais encore l'action publique, et, réciproquement, quel peut être, quant à la conservation de l'action privée, l'effet des poursuites exercées par le ministère public.
480. M. Carnot (Observations additionnelles y n'* 5 sur l'art. 637) enseigne que la jurisprudence est formée dans ce sens que toute poursuite, même simplement au civil, de la part de la partie privée, interrompt la prescription . en faveur delà partie publique.
A la vérité, cet auteur, au n** 4 de ses Observations ad- (fitionneUes sur l'art. 638, énonce une opinion contraire, et cite comme l'ayant consacrée, un arrêt du 15 avril i826
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n* 73); mais^ cet arrêt n^a pas été rendu dans, ce sens. Il décide formellement a que la prescription ne saurait € être interrompue en faveur de la partie civile, sans Vêtre « en faveur du ministère public, gui est nécessairement « partie jointe dans toute procédure criminelle. î>
Cette dernière opinion doit-elle être préférée (1) ?
On peut^ à Tappui de rai&rmative^ se fonder sur ce que Faction publique et Taction privée sont mises sur la même ligne dans les art. 637 et 638^ à tel point que la prescription de Faction publique entraîne de la manière la plus absolue, comme nous rétablirons sous la seconde division ci-après, la prescription de Taction civile : et Ton peut dire qu'il est impossible de ne pas en conclure que Faction publique se trouve conservée en même temps que Faction civile par les actes de poursuite émanés de la partie lésée. « Le législateur, dit M. Gousturier (n"" 88 bis, p. 188), a, « par Fart. 637, soumis Faction civile à la même prescrip- « tien que Faction publique, soit qu'elle demeure isolée, « ou qu'elle s'exerce conjointement avec cette dernière. € 11 est donc naturel de croire qu'il s'en est occupé égale- « ment, sous ce double point de vue, dans la disposition ^ du même article qui traite de l'interruption, et qu'il a,
(1) Pour Vaffifmaiive, indépendamment de M. Garnot, MM. Vazeilley û* 633 et 784 ; Gousturier, n« 88 ; Haus, Frincip, génér. du dr, pén, belge, 1869, n»* 954, 9o5, 995. — Pour la négative, MM. Mangin, u^ 351-353, cl n» 364; Bertauld, p. 551; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 724, mais, p. 726, ce ^ieroier auteur enseigne l'opinion contraire, pour le cas de citation du pré- ▼eou devant le tribunal correctionnel ; môme distinction, MM. Sourdat, t. 1, n»401; Trébutien, t. 2, p. 154 et 161 ; Rodière, p. 39 ; Brun de Villeret, n* 372 et 381. — M. Dalloz, 2« édit., v« Prescript, crim., n«» 165 et 166, enseigne qu'en principe général, Texcrcice de l'action civile n*empêche pas lï prescription de l'action publique; mais qu'il en est autrement 1** dans le cas où la partie civile forme Topposition dont parle l'art. 135 (nouveau) du Cod. d'inst. crim. ; 2* lorsque la partie lésée cite directement le prévenu devant le tribunal correctionnel (art. 182 du môme Gode). — Un arrôt de rej.,ch. crim., 14 juillet 1859, Dali., 1859, 1, 328, a décidé que, sauf le cas exceptionnel de Fart. 135 du Gode d'instr. crim., les diligences et les recours de la partie civile ne peuvent relever le ministère public des déchéances par lui encourues.
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« par conséquent, employé les mots actes d^instruclion et « de poursuite dans leur acception générale ; c'est même « ridée qui se présente la première à Fesprit lorsqu'on 4( lit cet article qui fixe le point de départ de la prescripa tion des deux actions, d'abord, pour le cas où il n'a été a fait aucun acte d'instruction ni de poursuite, et enstfite, « pour le cas où il a été fait des actes de pette nature, non « suivis de jugement. D'ailleurs, la raison qui a fait at- 4( tribuer l'effet interruptif à ces actes, même à V égard des m personnes qui n*y seraient pas impliquéesy c^est que ces a actes, en général, supposent des preuves du délit, et « tendent à retarder leur dépérissement, qui est une des « bases principales de la prescription criminelle. Or, cette <( raison milite également pour attribuer cet effet aux <( actes de l'instance civile. Lorsque la partie lésée agit « isolément, la présomption du dépérissement des preuves « s'efface aussi, et, en général, plus complètement encore, « puisque, comme nous l'avons déjà fait remarquer, cette <( partie ne se décide à a^r seule, que quand elle se croit a nantie des preuves nécessaires pour constater le délit et « en convaincre l'auteur; tandis que de simples indices « suffisent souvent pour mettre en mouvement l'action a publique à l'égard des auteurs encore inconnus du délit. « Pourquoi une enquête civile, par exemple, n'équivau- « drait-elle pas à un procès-verbal d'audition de témoins « par le juge d'instruction? Ne tend-elle pas, aussi bien « qu'un pareil procès-verbal, à constater le délit et à en « conserveries preuves? »
On peut ajouter qu'en parlant des actes de poursuite interrompant la prescription de l'action publique et de l'action privée, l'art. 637 n'a nullement exigé que ces actes provinssent de la partie publique. « L'action publique
« et l'action civile, dit l'art. 637, se prescriront , re-
« marque M. Cousturier (n* 88, p. 173), si dans cet inter- « valle, U n'a été fait aucun acte d'instruction ou de pour- « mite. » Les deux actions échappent donc en même
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« temps à la prescription^ dès qu'il y a eu^ dans cet inter- « yalle, un acte d'instruction ou de poursuite ^ n'importe « de quelle partie il émane, ou devant quelle juridiction « il a été posé. L'article continue : « S'il a été fait dans « cet intervalle, des actes d'instruction ou de poursuite. .., « Faction publique et l'action civile ne se prescriront qu'a- € près dix années révolues à compter du dernier acte. » c Ainsi c'est le dernier acte posé, soit par la partie publi- < que, soit par la partie civile, car la loi ne distingue pas, c qui fixe le point de départ de la nouvelle prescrip- « tion. »
Ces arguments sont d'une grande force et nous n'hésiterions pas à adopter la solution qu'ils appuient, si nous n'avions cru devoir décider ci->dessus, tome 1", chap. 1*', n"* 68 et suivants, que la citation directe donnée devant les tribunaux correctionnels, par la partie lésée, ne saisit point, par elle-même, d'une manière abiolue, ces tribunaux de l'action publique ; et cela, parce que cette action n*aj^artient qu'au ïninistère public; de telle sorte que, si le ministère public ne prend aucune conclusion quant à l'action publique, le tribunal doit se déclarer incompétent, même pour statuer sur l'action civile. Si la citation directe que la partie privée peut donner devant le tribunal correctionnel, ne saisit point d'une maniée abso^ lue le tribunal correctionnel de l'action publique, et si la partie privée doit, sous tous les rapports, rester étrangère à Yexercice de cette action, comment pourrait-elle la conserver, et comment la citation donnée par elle, interromprait-elle la prescription à Tégard de l'action publique?
481. Si les poursuites de la partie lésée n'interrompent point la prescription de l'action publique, faut-il en conclure que, réciproquement, les poursuites du ministère public n'empêchent point la prescription de l'action privée î
Cette conséquence ne doit être admise, selon M. Mangin (n* 354), ni pour le cas où l'action privée est jointe à l'ac-
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tien du ministère public^ ni pour le cas où elle n'y est pas jomte (1).
Pour le cas où Taction privée est jointe à Faction du ministère public, il n'est pas douteux, d'après cet auteur, que l'action civile ne soit conservée par les actes du ministère public. Cela nous parait, aussi, évident, puisque l'action privée se trouve alors être l'accessoire de l'action publique. L'accessoire doit être conservé par les actes qui conservent le principal.
Pour le cas où Taction privée n'est pas jointe à Faction publique, M. Mangin fait remarquer que des réparations civiles supposant l'existence d'un fait punissable qui leur sert de base, il est difficile de concevoir que Faction pour les obteiiir puisse se prescrire pendant que le ministère public agit pour établir la preuve de Fexistence de ce fait, en convaincre et en faire punir le coupable.
M. Mangin ajoute :
« Il semble que, bien loin de faire courir la prescription
< contre l'action civile, le législateur aurait dû ordonner
< qu'elle ne serait intentée qu^après le jugement à interne venir sur Faction publique. Cependant, il a permis de
< la former avant on pendant les poursuites du ministère « public, mais, sous la condition qu'il sera sursis au jugea ment jusqu'à ce qu'il ait été statué déCnitivement sur
< Faction publique. L'action publique tient donc en sus- « pens l'action dvile. Si elle la tient en suspens, la loi « avertit qu'on peut ne la former que quand Fautre est ir jugée. Un pareil avertissement me parait inconciliable « avec la pensée que la prescription peut cependant Fâné- « antir avant qu'il ait été définitivement prononcé sur Fac- 4( tion publique. Je crois que les poursuites du ministère
(i) De même, MM. Vazeille, n« 6a3 et 781 ; Dalloz, 2« édit., V Pre^cript. crtm.,n«166;6ertauld«p. 533; Sourdat^i. 1, d» 388; Trébutien» t. 2, p. 161 ; Rodiôre, p. 38 et 39; Veàume, Comment, du Code foresL, t 2, n» 1324j Coustorier, ii«88; Brun de Villeret, n" 366, 367; Haus, Prindp. génér. dudr.pin. belge, 1869, n** 994» 959, 995.
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« pubKc daspendeiit la prescription de Taction civile ; ff qu'elle ne commence qu'à partir du dernier de ces actes, « on du jugement définitif qui en a été la suite. »
Ces considérations nous paraissent parfaitement fondées^ et nous n'hésitons pas à adopter la solution qu'elles consacrent.
482. M. Hangin (n* 356) demande s'il faut conclure de la solution qui précède^ qu'après le jugement définitif intervenu sur l'action publique^ la prescription de l'action civile change de nature, c'est-à*Klire qu'elle n'est plus de dix ans, de trois ans, où d'un an, d'après les distinctions des art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle, et suivant qu'il s'agit d'un crime, d'un délit ou d'une contravention ; mais, de trente ans, par application de l'article 3262 du Code Napoléon?
Un arrêt de la Cour royale de Caen, en daté du 8 janvier 1827 (Dalloz, 1827, 2, 164), a décidé dans ce sens.
Dans l'espèce de cet arrêt, Lebon avait été condamné correctionnellement pour un délit fort grave, qui avait causé la mort du sieur Grard. La veuve et les enfants Grard, au nombre de cinq, ne s'étaient pas présentés devant le tribunal correctionnel pour obtenir des dommagesintérêts. Ils n'intentèrent leur action à cette fin, que plus de trois ans après, devant le tribunal civil. Le tribunal ayant accueilli leur demande, Lebon interjeta appel du jugement^ et opposa la prescription de l'action civile. La Cour de Ca^ rejeta ce moyen> par les motifs qui suivent:
« Attendu, porte l'arrêt, attendu par rapport à la fin de f non-recevoir proposée par Lebon^ fondée sur ce que « l'action intentée par la veuve Grard aurait été éteinte t par la prescription, faute de poursuites pendant plus de f trois années, aux termes de l'art. 638 du Gode d'insi traction criminelle, que si l'action en dommages-intérêts « civils résultant d'un délit se prescrit faute d'être inten*»
90 (N* 482) CHAP. II, SECT. m, § i", ii* part., T^divis.
« tée daD3 les trois ans à compter du jour où le délit a été
« commis, ou, après Faction intentée, par l'interruption
« de poursuites pendant ce délai ; cette disposition de la
K loi ne peut pas s'appliquer au cas où le délinquant a été
4( condamné pour raison du délit dont il était prévenu ;
« qu'en ce cas, les tribunaux civils n'ont aucun fait à
4( constater, mais seulement à faire droit sur une demande
a en réparation du préjudice causé, comme l'aurait fait le
« tribunal saisi des poursuites correctionnelles^ si la par-
a tie lésée s'était présentée devant lui pour réclamer des
« intérêts civils ; qu'ainsi, l'action civile intentée par la
« veuve Grard, pour elle et ses enfants, a été soumise aux
a seules formalités applicables aux poursuites civiles ordi*
a naires. »
Selon M. Mangin, ces motifs supportent difficilement un examen attentif, et l'arrêt de Caen établit, pour l'application des art. 637 et 638, une distinction qui ne se trouve point dans la loi.
M. Mangin ajoute :
« Que la condamnation du prévenu dispense le juge € saisi de l'action civile, de rechercher la preuve du fait <( qui a occasionné le dommage dont on lui demande la a réparation ; que la chose jugée au criminel ait autorité « sur la question qui reste à juger au civil (i), rien de « plus certain ; mais que conclure de là, quant au délai « dans lequel l'action civile doit être formée? La Cour « royale de Caen a confondu la condamnation du prévenu a en des dommages-intérêts , qui, véritablement, ne se a prescrit que par trente ans, avec sa condamnation envers <( la vindicte publique. Cette dernière condamnation est <( un moyen péremptoire ; elle est un titre pour obtenir a des réparations civiles; mais elle ne tient pas la place du « jugement, du titre qui les accorde.
(1) Voir, sar cette dernière proposition, nos explications ci-après^ § 2, l»*part., 3»divi8.
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Noos croyons^ avec M. Mangin^ que la décbion de la Cour deCaen ne doit pas être adoptée^ parce qu'elle sappose, pour Tapplication des art. 637 et 638^ une distinction qui n'est point faite dans la loi; mais, nous ne croyons pas avec cet auteur, que la Cour de Caen ait confondu la condanmation du prévenu à des dommages4ntéréts, avec sa condamnation envers la vindicte publique. La lecture attentWe des considérants précités nous paraît ne permettre, en aucune manière, de regarder ce reproche conune fondé (1).
Le seul motif qui nous paraîtrait de nature à jeter de rincertitude sur la question^ est celui présenté par M. Rodière, p. 39 et 40. Il serait déraisonnable, dit cet auteur, c qu'une personne dont la culpabilité se trouve légalement « attestée par un jugement criminel, pût se prévaloir f d'une prescription basée principalement sur la difficulté t de rapporter des preuves suffisantes de l'infraction. » Mais, cet argument^ lui-même, ne saurait faire admettre one distinction que la généralité des art. 637 et 638 repousse. Il montre, ainsi que nous le développerons sous le nninéro suivant, ce que le législateur aurait dû faire ; il ne peut autoriser à suppléer à ce qu'il n'a pas fait.
483 l"*. Nous venons de dire que le législateur aurait dû consacrer une décision contraire à celle que la disposition générale et absolue des art. 637 et 638 nous a obligé d'adopter sous le numéro précédent.
(1) Par arrêt du 3 août 1841, DevUl. 1841, 1, 753, la chambre civile de la Goar do cassation a décidé dans le sens contraire à celai de l'arrêt de Caeo, et a cassé un arrêt de la Cour royale de Grenoble , qui avait été Roda dans le sens de ce dernier arrêt. Le renvoi ayan^ été prononcé devant la Cour royale de Lyon, cette cour a adopté la doctrine de la Cour de caisation (arrêt du 17 juin 1842, Devill., 1842, 2, 343).^ Dans le sens de «s deniers arrêts, Lyon, 4 avril 1851, Dali. 1852, 2, 34; Cass., ch. civ., 6 mars 1855, DaU., 1855,1,84; et MM. Dalloï, 2» édit., V Prescript. «rim., n*» 98 et 167 ; Morin, Bip., v« Prescription, n« 5, in /(ne; Sourdat, ^ l", n* 400; Trébulien, t. 2, p. 161 ; — Vazcille, n» 595 ; Cousturier, s* 89; Brun de Yilleret, n« 336; Haus, Princip. génér. du dr, pén. belge, 4868, n* 994. — Conirà, M. Rodière, p. 39 et 40.
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Eu effet, une fois l'existence du délit proutée au criminel, Tautorité que le jugement criminel a sur le civil relativement à cette existence (1), faisait qu'il n'y avait plus aucun motif pour restreindre à dix ans, à trois ans, ou à un an, la prescription de l'action civile devant les tribunaux civils.
On ne saurait opposer, comme l'a fait l'arrêt précité du 3 août i841, « que l'arrêt rendu par une cour d'assises « sur l'action publique, ne peut avoir pour l'objet sur « lequel il n'a point statué, plus d'effet .que les actes « d'instruction ou de poursuite dont parle l'art. 637, et « qu'ainsi, après l'arrêt qui n'a prononcé aucune condam- « nation civile, la partie lésée par le crime qui a été M commis et puni, ne peut demander de dommages-inté- 4( rets, si elle laisse écouler plus de dix années. »
Cette objection serait, évidemment, mal fondée, les motifs qui ont fait établir la prescription de dix ans ou de trois ans, même lorsqu'il y avait eu des actes d'instruction ou de poursuites, étant sans aucune application lorsqu'il y a eu jugement de condamnation.
On ne saurait opposer davantage^ comme l'a fait la Cour de Lyon, par l'arrêt précité du 17 juin 1842, et comme le fait aussi M. Brun de Villeret (n'* 336), que l'exercice de l'action civile après dix ans, donnerait nécessairement lieu, pour l'appréciation des dommages-intérêts, à une appréciation des faits que le législateur a prohibée d'une manière absolue après dix ans.
La réponse à l'objection précédente, prouve précisément que, lorsqu'il y a eu jugement de condamnation sur l'action publique, le législateur n'a plus aucun motif pour empêcher, tant que la prescription de trente ans n'est point acquise, de se livrer à l'appréciation des faits afin de déterminer le montant des dommages-intérêts.
(1) Voir la note ci-dessus, p. 79.
483 2*. Si, au liey d'un jugement de condamnation, U était intervenu, au criminel, une déclaration de non-ctdpa- &(2(M n'empêchant pas de réclamer ^es dommages-intérêts devant les tribunaux civils (V. ci-après, n** 721, 722), la prescription ordinaire de l'art. 2262 du Code Napoléon, serait seule applicable (1). En effet, le fait étant dépouillé de tout caractère de criminalité, les art. 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, ne sauraient être applicables. L'action en réclamation de dommages-intérêts est une action civile ordinaire. Seulement, l'exercice de cette action aura été suspendu (art. 3, Gode d'instruction criminelle), et la prescription n'aura point couru pendant le procès criminel (2).
483 3\ U est évident que les actes émanés des prévenus on des accusés ne sauraient interrompre la prescription qui court en leur faveur. Ces actes ne sont que des actes de défense et non des actes de poursuite ou d'instruction (3). Il n'y a d'exception à cette règle, suivant l'observation de M. Cousturier (n"" 32), que dans la disposition de Tart. 640, attribuant, en matière de simple police le pouvoir de proroger la durée de l'action à l'appel notifié par le condamné^ contre le jugement de condamnation intervenu dans l'année.
484. Doit-on considérer comme suffisantes pour interrompre la prescription, une plainte, ou une dénonciation ?
M. Le Graverend (t. 1, p. 78) répond, d'abord, qu'il ne le croit pas en général, parce que Idi plainte et la dénon-
(i) MM. Trébulien, t. 2, p. 161 ; Brun de Villerel, n» 328; Haus, Prinop.génér du dr.pén, belge, 1869, n» 998. — Contra, M. Rodière, p. 40.
(2) M. Brun de Yilleret, u9 328, où il enseigne , à tort, non-seulemeot <iu'ily a suspension; mais que la prescription ne court que du jugement ^cdarant la non-culpabilité.
(3) MM. Cousturier, n«32; Brun de Villeret, n» 215; Haus, Princip, 9àièr. du dr. pé», belge, 1869, n» 947.
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dation n'ont pour objet que d'éveiller l'attention de Tautorité^ et de provoquer des poursuites, mais ne sont point des poursuites mêmes.
Toutefois, il établit aussitôt une distinction entre la dérumciation et la plainte.
Suivant' lui, la déumciation qni n'a été suivie d'aucun acte d'instruction, ne peut jamais empêcher la prescription de courir à dater du jour où le crime ou le délit ont été commis.
Quant à la plainte^ et pour le casoii le plùignmU s*est constitué partie civile, M. Le Graverend se demande si elle ne doit pas interrompre la prescription?
D'abord, en matière criminelle proprement dite, il pense que l'affirmative doit être décidée. Il se fonde sur ce qu'en matière criminelle proprement dite, la partie lésée n'a d'autres moyens pour amener des poursuites criminelles, que la plainte accompagnée, si elle le veut, de la déclaration de se porter partie civile. Elle ne peut rien faire de plus. Les magistrats peuvent seuls donner suite à la plainte, et faire les actes de poursuite et d'instruction qui doivent précéder le jugement (1). Si la plainte avec déclaration de se porter partie civile, ne suffisait pas, de la part de la partie lésée , pour interrompre la prescription , il s'ensuivrait, ajoute M. Le Graverend, qu'en matière criminelle proprement dite, cette partie n'aurait, par ellemême, aucun moyen de l'interrompre^ et, suivant l'expression employée par le même auteur, elle se trouverait toujours exposée à être victime de Tincurie ou même de la mauvaise volonté des magistrats chargés de la poursuite des crimes.
Ces considérations ne sont pas applicables dans les matières correctionnelles, la partie lésée pouvant, dans ces matières, si elle ne veut pas laisser la prescription s'ao-
(i) Voir ci-dessus, cbap. i, n*285.
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complir, saisir elle-même directement le tribunal correctionnel (art. 182), et amener ainsi le jugement.
Cependant^ même alors, M. Le Graverend enseigne que la plainte, jointe à la déclaration de se porter partie civile, suffit pour interrompre la prescription, comme TinterronH prait, sans aucun doute, une citation^ la plainte réunie à la déclaration de se porter partie civile, étant, d'après ce jurisconsulte, une véritable demande y une introduction iadion civile résultant du délit. Ce qui, selon M. Le Gra- Terend, appuie cette dernière proposition, c'est que, aux termes de Fart. 183 du Gode d'instruction criminelle, la citation donnée directement par Fa partie lésée tenant lieu de plainte, il parait naturel d'en conclure que, réciproquement, la plainte réunie à la déclaration de se porter partie civile, équivaut à une pitation.
Nous croyons, avec M. Le Graverend, que la dénonciation ne peut jamais interrompre la prescription. Il en est de même, selon nous, de la plainte pure et simple. Elles ne sont, l'une et l'autre, ni un acte d'instruction, ni un acte de poursuite ; mais ont seulement pour but de provoquer Taction des magistrats, c'est-à-dire, une instruction et des poursuites.
Si à la plainte se joint la déclaration de se porter partie ciTile, nous ne croyons pas avec M. Le Graverend que cette plainte puisse alors être considérée comme une demande, soit qu'il s'agisse d'une matière criminelle proprement dite, soit qu'il s'agisse d'une matière correctionnelle. La plainte jointe à la déclaration de se porter partie civile, a bien, à la vérité, pour but de remplacer une demande ; mais, elle n'est pas une demande : et ce qui le prouve, c'est que, s'il s'agissait d'une matière correctionnelle, et que le ministère public ne poursuivît pas, la plainte jointe à la déclaration de se porter partie civile, serait insuffisante pour saisir le tribunal correctionnel, bien que, dans ces matières, les tribunaux puissent être saisis par la partie privée (art. 182 du Code d'instruction criminelle).
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D'ailleurs, une demande est nécessairement adressée au tribunal qui doit en connaître. La plainte, au contraire, n'est qu'une dénonciation du fait devant les officiers publics chargés de la police judiciaire (art. 63 et 64 du Code d'instruction criminelle) ; et si la déclaration de se porter partie civile est jointe à la plainte,^ cette déclaration n^est, elle-même, faite que devant le magistrat qui reçoit la plainte : mais, elle ne constitue, en aucune manière, une demande adressée au tribunal (V. les formules pour la rédaction des plaintes, annexées à la loi d'instruction du 29 septembre 1791, et au Code du 3 brumaire an IV).
Ajoutez qu'une demande énonce nécessairement son objet et le spécifie. L'objet de la demande de la partie lésée est d'obtenir des dommages-intérêts. Si la déclaration de se porter partie civile, jointe à la plainte, était une (^emane^e, elle renfermerait donc nécessairement des conclusions tendantes à obtenir des dommages-intérêts, et en fixerait le montant : or, c'est ce qui n'est point, puisque, d'après les art. 66 et 369 du Code d'instruction criminelle, la déclaration de se porter partie civile est distincte des conclusions à prendre pour les dommages-intérêts.
Au surplus, nous croyons avoir établi ci-dessus, n* 480, que la demande formée par la partie lésée, ou la citation donnée par elle, ne pouvaient avoir pour effet d'interrompre la prescription de l'action publique. Peu donc importerait, quant à l'action publique, que la plainte jointe à la déclaration de se porter partie civile, pût être regardée comme une demande ; et, quant à l'action civile, il est évident que la plainte, lors même qu'elle équivaudrait à une demande, ne pourrait jamais être considérée que comme moyen d'exercer cette action accessoirement à l'action publique, dont la plainte est spécialement destinée à provoquer l'exercice. Elle ne saurait donc la conserver plus qu'elle ne conserverait l'action publique.
Enfin, y eût-il doute sur tout ce qui précède, l'opinion la plus favorable au prévenu devrait être admise, et, par
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conséquent^ il faudrait se décider en fayeur de la prèsciiptioQ.
Ooipeiit joindre à tout ce que nous Tenons de dire pour ce qui concerne la plainte, un argument décisif tiré des solatioQS par nous établies au Traité de la criminaliléj de la pénalUé et de la responsabilité (t. 2, n*- 572-576, 650 et 651). Nous avons établi sous ces numéros : l"" que les agents du Goayernement ne pouvaientôtre poursuivis à raison de leurs fonctions, sans autorisation préalable du Conseil d*État ; 2* que Tautorisation du Conseil d'État n'était accordée qu'après une information judiciaire préalable, sans, toutefois, qu'il pût être décerné, avant l'autorisation, aucun mandat, ni procédé à aucun interrogatoire juridique ; 3* que cette information pouvait être provoquée par une plainte de la partie lésée, et que ce moyen était même le seul qu'il lui fût possible d'employer pour provoquer l'instruction.
Ainsi, la partie qui se prétend lésée par un acte commis par un agent du Gouvernement dans l'exercice de ses fonctions, ne peut le poursuivre sans autorisation préalable. Cette autorisation n'est accordée qu'après une instruction judidairey qui doit, elle-même, être provoquée par une plaifUe ; donc, une plainte n'est ni un acte de poursuite, ni un acte d'instruction.
Terminons par faire remarquer^ pour |e cas particulier des matières criminelles proprement dites, qu'il n'est pas exact d'avancer, comme le fait M. Le Graverend, que, d'après notre solution, la partie lésée n'aurait aucun moyen • d'interrompre la prescription, en matière criminelle, puisque cette partie peut toujours agir au civil. Elle ne serait donc pas, comme le dit cet auteur, victime de l'incurie du ministère public à exercer l'action publique (1).
(i)M. Dalloz, V édit., \« Prescription, chap. 2, sect. 2, n* 7, p. 3<5, Panlt adopter dans leur entier les solutions de M. Le Graverend. Mais, ^ 8a 2» édit., v» Frescriptùm erim., n« 1 16, il enseigne formellement et Uns distinction que ni la plairUe ni la dénonciation ne sont des actes de
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485. La prescription est-eUe interrompue par le procès verbal constatant le crime ou le délit? Ce procès-verbal doit-il, ou non, être considéré, sous ce rapport, comme acte d'instriLction ou de poursuite ?
Nous avons vu, ci-dessus, en note sous le n* 449, que, sous le Code pénal de^l791, le mot poursuites employé dans les art. 1 et 2 (1" part., tit. 6 de ce code) comprenait même les actes d'instruction proprement dits, et les procès-verbaux. Nous avons vu, au même endroit, que, sous le même code, les procès-verbaux interrompaient la prescription.
Sous le Code de brumaire an IV, aucune difficulté ne pouvait s'élever.Les art. 9 et 10 de ce code faisaient courir
poursuite ou des actes d'instruction^ et qu'ils n'ont aucun caractère iiite> ruptif. — M. F. Hélie^ t. 3, § 194^ p. 723, enseigne que la dénonciation n'est ni un acte de poursuite, ni un acte d'instruction, et, par conséquent, n'interrompt pas la prescription. H en dit autant de la plainte, à moins qu3 le plaignant ne se porte partie civile. — MM. Morin, Êép., v» Frescription^ n» 25, Trébutien, t. 2, p. 154, Brun.de Villeret, n» 206, ne regardent ni ia simple plainte, ni la dénonciation, comme étant des actes de poursuite ou d'instruction. — D'après MM. Vazeille, n» 780, et Favard de Langlade, Rép., V* Prescription, sect. 5,§ 1*', no 4,1a plainte accompagnée de la déclaration de se porter parti(? civile, interrompt la prescription dans les matières criminelles proprement dites : elle ne l'interrompt pas dans les matières correctionnelles, la partie lésée pouvant poursuivre par elle-même, si elle le juge convenable. — M. Henrion dePansey, Des biens comm. et de la pol. rur» et forest. cbap. 34^ p. 463, décide que la dénonciation n'interrompt pas la prescription. —M. Haus, Trincif. génér,du dr,pén. belge, 1869,n» 947,enseigne que la dénonciation et la simple plainte qui n'ont pour objet que de provoquer des poursuites, ne sont pas des actes d'interruption; mais^ au n* 950, il décide autrement pour la plainte par laquelle la partie lésée se porte partie civile. — Mômes distinctions par M. Cousturier, n*" 28 et 29. — M. Mangin, n« 344, paraît adopter implicitement l'opinion que la dénon^ ciaiioîi, interrompt la prescription. — Quant à la plainte, cet auteur enseignant, comme nous l'avons vu ci-dessus, et ainsi que nous l'avons fait nous-ùiéme, que la citation de la partie lésée n'interromprait pas la prescription pour ce qui concerne l'action publique, devait décider, à plus forte raison, que la plainte ne l'interrompait point davantage sous ce rapport. Aussi, aux n"" 353 et 365, enseigne-t-il qu'elle n'interrompt pas la prescription de l'action publique. Au contraire, elle interrompt, suivant lui (no 365), la prescription de l'action privée, lorsqu'elle est jointe à la déclaration d»
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la prescription soit de trois ans, soit de six ans^ à dater du jour où Fexistence du délit avait été connue, et légalement coMlaUe. Ce sont les procès-yerbaux qui constatent Uga^ kment les délits ; ce n'était donc que du jour de la rédaction des procès-yerbaux que courait la prescription : cette rédaction faisait donc plus qu'interrompre la prescription; et, dès lors, il n'y ayait point lieu de poser la question de sayoir si le procès-verbal interrompait une prescription qui n'avait pu commencer à courir avant sa rédaction.
Aujourd'hui que la prescription court du jour de Texistence du délit, et, par conséquent, antérieurement à tout procès-verbal ;. et que son cours n'est interrompu que par les actes ffinstruclion ou de poursuite^ il est important de savoir si les procès-verbaux doivent être considérés comme appartenant à l'une ou à l'autre de ces deux espèces d'actes.
Dans un sens général, on peut dire que les procès-verbaux sont des actes de poursuite. Nous avons vu^ en effets dans la note déjà citée, sous le n"" 449, que, bien que l'art. 637 du Code d'instruction criminelle, distingue les actes de poursuite, des actes (T instruction, l'art. 61 (anden et nouveau) du même code parait les confondre, et
M porter partie civile (a) parce qu'alors^ elle équivaut à une demande. -« M. Mangin ajoute que la loi ayant ouvert aux parties lésées par un délits deux voies pour introduire leur demande en réparation^ celle de la plainte^ et celle de la citation directe ; quelle que soit la voie qu'elles choisissent^ le "ésultat doit être le même. — Nous ferons remarquer^ sur ce dernier argument de M. Mangin, que la question est précisément de savoir si la plainte doit être considérée comme 'introduisant la demande de la partie lésée. — M. Sourdat^ t. 1, n» 337, après avoir résumé notre opinion, déclare qu'elle lui paraît la plus régulière et la plus conforme aux principes. — Par arrêt du 9 mars ^856, Dali., i8o6, i, 269, laCour de cassation a décidé <IQe, dans les matières correctionnelles, la plainte avec déclaration de se porter partie civile, interrompait la prescription.
(0) ÏÏanf ce B« 3«5, M. Blanrln n'eipllquê pas bien neUenent sll eil^e qve U plainte con- Uooe dédarailoB de se porter partie elfUe. Malt, cela rétnlte do pastare quMl cite de M. Le GrtTfreiid. * A la table dea aommalrei de M. Manrln, le v^ |65 est Indiqué comAe ayant ce
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que cette confusion a été souvent faite par la Cour de cassation et par les auteurs. Les procès-verbaux étant, comme nous allons l'établir, des actes (T instruction, sont donc aussi, dans le sens le plus étendu des mots, actes de poursuite. Mais, dans le sens spécial des expressions actes de poursuite, opposées aux expressions actes d'instructionj les procès-verbaux ne sont plus des actes de poursuite. Il su£Bt, pour rétablir, de faire remarquer qu^un procèsverbal, en ce qui concerne un délit, n'est autre chose que la constatation de Texistence de ce délit. « On appelle « procès^erbauœ, en matière criminelle, dit M. Mangin « (Traité des procès^verbaux, n? 3), les actes par lesquels a les officiers publics constatent les crimes, les délits et « les contraventions, leurs circonstances, les traces qu'ils « ont laissées après eux, et tous les faits propres à en si- « gnaler les auteurs ; » or, constater qu'un délit a été commis, et \e poursuivre, dans le sens spécial du mot, sont deux choses bien différentes. « Poursuite, dit Perrière, « V* POURSUITE, se dit des procédures qu'on fait en justice. » « Les actes de poursuite, dit, de son côté, M. Haus (Princip. H génér. du dr. pén. belge j 1869, n"" 947)^ sont des actes H par lesquels s'exerce l'action publique et l'action civile a résultant du délit. » Or, un procès-verbal ne fait point, à proprement parler, partie de la procédure, ni de l'exercice de l'action. Il en est seulement la base et le fondement. Il n'est donc pas un acte de poursuitCy dans le sens suivant lequel ces expressions sont opposées aux expressions actes d'instruction.
Mais, si le procès-verbal n'est pas à proprement parler un acte de poursuite, il est, avons nous dit, un acte d'ins^' truction (1).
(1) Be méfne, MM. Dalloz, !»• édil., v« Prescription, chap. 2, secl. % p. 315, n« 8, et 2« édil., y Prescript. crim., n« IH; Mangin, Tr. de Vacl. publ. etdeVact. civ., n<» 342, et Tr. des procés-verbaux, n* 3; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 724 et suiv.; Favard de Langiade, liép., y Prescription, section 5, § 1, n» 4; Henrion de Pansey, Des biens comm. et de la police
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M. Le Graverendy qui ne le regarde pas comme acte de poursuite^ enseigne (p. 78 et 79)^ qu'il est un acte d'instraction. -^
« Cependant^ dit-il^ comme tous les officiers de police c judiciaire ont un caractère légal pour constater les « crimes et les délits par des procès-yerbaux : que le juge i d^insiructùm est plus spécialement chargé de ce soin, en € sa qualité de premier officier de police judiciaire de « rarrondissement, et de surveillant de toutes les opéra- « tiens relatives à la recherche et à la poursuite des « délits : que le procès-verbal est, en général, la base *
< fondamentale de toute procédure, je n'hésite point à « penser que le procès-verbal est un acte d'instruction, et « que, conséquemment, il suffit pour interrompre la près- « cription : mais, le procè&-verbal ne peut produire cet f effet que lorsqu'il a été dressé par un officier de police f judiciaire, ou par les préposés qui, dans les matières
< fiscales, sont investis spécialement par la loi, du droit « de dresser des procès-verbaux à l'effet de constater les « délits de fraude. »
Ajoutons à l'appui de cette opinion, que, par instrucliony OD entend a les procédures et formalités qu'on fait pour « mettre une affaire en état d'être jugée » (Perrière, Dû^ imnaire de drdtyy'' Instruction) ; a tontes les formalités né- « cessaires pour mettre une cause, une affaire civile ou cri- « minelle en état d'être jugée » (Académ.) ; en un mot, ce qaeQuintilien appelait /ttis tn^n^Tnentom (1) (Instit. orat.j
rmle etforest., chap. 34, p. 462; Sourdat, t. !•', n« 389; Trébulien, t. 2, h 154; Rodière, p. 38 ; Cousturier, n» 25 ; Brun de Villercl, n* 208 ; Haus, Prme^. génér. du dr, pén. belge, 1869^ u? 950 ; — De même aussi^ Arrêts te 26 juin 1840, BuU., n» 188; 29 mars 1856, Dali., 1856, 1, 269.— Coftftrâ, arrêt du 7 avril 1837, Bull., n» 104, lequel avait décidé, en matière de chasse, qu'un procés^erbal, quoique dénoncé au prévenu, ne pou- Tât être assindlé aux actes de poursuite ou d'instruction, et n'était point de aatore à interrompre la prescription.
(1) Instbumsntuii, dit S. Isidore de Séviile, Orig., Kb. 5i cap. 25, est miéàliquidconstruimus; et Robert Etienne (Thés. ling. lat., v^ Instru- «lailum), « omne Ulud quo quis ad operandum utitur. »
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XII, 8, 12); « Don-seulement, les actes de police judiciaire, « dit M. Haus (Princip.génér. du dr. pén. bdge, 1869, n'* 947 a et note), c'est-à-dire, les actes qui ont pour objet de « rechercher les infractions, d'en rassembler les preuves « et d'en livrer les auteurs aux tribunaux de répression ; « mais, généralement, tous les actes de procédure et les « décisions judiciaires auxquels l'exercice des deux ac- « tiens donne lieu, à l'exception des jugements et arrêts « qui, passés en force de chose jugée, mettent fin à l'ac- « tion publique. » Or, si les procès-verbaux ne font point dans le sens spécial du mot, partie de la procédure que l'on suit pour mettre une affaire en état d'être jugée, ils font partie des formalilés que Ton remplit, des actes que l'on fait pour arriver au même but. Ils sont donc évidemment compris dans la signification générale du mot ins' traction.
Nous nous étions fondé, mal à propos, dans notre Traité du droiïcnmme/ (t. ÇjU'* 2250), pour adopter l'opinion contraire, sur ce que l'art. 640, en distinguant formellement les procès^erbauxydes actes de poursuite el d'mstniction, ne permettait pas de les regarder comme faisant partie des actes d'instruction. En effet, si les procès-verbaux sont spécialement mentionnés dans l'art. 640^ à côté des actes de poursuite et d'instruction, cela peut très-bien s'expliquer, comme le remarque M. F. Hélie (t. 3, § 194, p. 725), par cette considération que les contraventions n'étant, en général, constatées que par des procès-verbaux, il a pu paraître nécessaire d'énoncer particulièrement ce genre d'actes d'instruction, sans lui rien retirer de sa nature.
D'ailleurs (1), loin de prouver que les procès-verbaux ne sont pas des actes d'instruction interrompant la prescription en matière de délits et de crimes, l'art. 640 établit, au contraire, qu'ils produisent cette interruption. S'ils n'interrompaient point la prescription, en matière de
(1} MM. Sourdat, t. i, n^ 389, etCousturier, d» 2o.
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délits et de crimes, pourquoi cet article aurait-il pris soin de déclarer spécialement qu'ils ne l'interrompaient point en matière de simples contrayentions?
486. n est inutile d'énoncer que les mandais (Tamenerj il iipùt et d^ arrêt sont de yéritad)les actes de poursuite, et iDterrompent la prescription.
487. Nous croyons devoir en dire autantMes mandats de comparution (1), bien que MM- LeGraverend (loc. suprà cû.), et Bourguignon (Jurisprudence des codes criminels, D*8 sur Fart. 637), ne paraissent pas les ranger dans la même classe d'actes que les autres mandats, et leur attribuer le même effet quant à la prescription.
488. Nous appliquerons la même décision, à l'égard des réquisitions du ministère public aux officiers de police judiciaire, au juge d'instruction, aux agents de la force publique, et des citations par lui données aux prévenus (2); mais non à la requête présentée parle procureur-général au premier président pour obtenir l'indication du jour où les prévenus pourraient être cités. Cette requête n'est qu'une mesure préparatoire et d'ordre intérieur ; nullement, un acte d'instruction ou de poursuite (3).
(1) De môme, MM. DaUoz, 2« édit., y Prescript. crim., nf i06; F. Hélie, t. 3, §194, p. 726; Sourdat, t. 1", n* 389; frébuUen, t. 2, p. 154; Haus, Prinap. génér. du dr. pén. belge, 1869, n- 950 ; Couslurier, n» 30.
(2) MM. Mangin, n» 342 ; Sourdat, l. !•% n« 389 ; Trébulien, t. ?, p. 154; Mo2,2« édit., v^Pr^scnpf. crim.y n»- 108, 109 et 115; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 726 et 727 ; Morin, Rep., v» Prescription, n» 26; Favard de Langlade, Hép., v*» Prescription, sect. 5, § !•% n« 4 ; Brun de Villeret, n«212; Haus, Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, u*» 951. — Rej., eh.criin.,llfévr. 1843, Devill. 1843, 1,647; 8 oct. 1846, Dali., 1847, *,382; 29 mare 1856, Dali., 1856, 1, 269; Colmar, 14 mai 1861, DaU., 1861,2,225.
(3) Rej., 2 févr. 1865,Dall., 1865, 1, 241 ;M. Morin, Journ. du dr. crim., i86o, p. 193, art. 8048,
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489. Pour que les actes d'instruction ou de poursuite interrompent la prescription, il faut, évidemment, qu'ils soient valables en eux-mêmes, et quant à la forme ; autrement, ils ne sauraient produire aucun effet : quod ntdlum est ntjUlum prodiunt effectum. a Principe salutaire^ dit 4( M. Cousturier (n"" 33)^ dont Tapplication rigoureuse est « surtout requise en matière criminelle où tout est d'ordre « public. )»
D'ailleurs, en matière civile, la nullité de Yassignation, par défaut de forme, empêche l'interruption de la prescription (art. 2247, Cod. Napol.). Cette disposition étant fondée sur la nature des choses, doit s'appliquer tout aussi bien pour les citations dans les matières criminelles, que pour les assignations dans les matières civiles ; et quant aux autres espèces d'actes de poursuite ou d'instruction^ dans les matières criminelles, il n'existe aucun motif pour ne pas leur appliquer également le principe sur lequel elle repose (1).
490. L'art. 146 du Code d'instruction criminelle déclarant formellement que, dan^ les matières de simple police, la citation ne pourray sauf les cas urgents où le juge aurait permis de citer à plus bref délai, être donnée à un délai
(1) MM. Vazeille^ n* 782; Garnot^ Observât, addit., Ji? i; Bourguignon^ JurUp. desCod, crim,, n* 3^ turTart. 638; Man^u^ n« 3^7; Sourdat^ 1. 1«% n«391; Trébutien, t. 2, p. 154, 153 ; Brun de Villeret, n»» 216, 218; Uàu%, Princip, génér. du dr. pén. belge, 1869, n»947; Dallor, 2» édit., v•Presc^p^ crim., n«« 133 et 134 ; Morin, Rép., v« Presciipt., n« 26; et Joum,dudr. crim., 1865, p. 227, art 8070; Henrion de Pansey, Des biens comm. et de lapoU rur. et foresUy chap. 34, p. 463. — M. Rauter, n« 854, enseigne que la nullité de forme de l'acte de poursuite personnelle n'empocherait pas que cet acte ne fût valable comme acte d'instruction ou de poursuite réelle (ce sont les expressions de cet auteur], et, dès lors, n'interrompit la prescription. Il indique le cas d'une citation en police correctionnelle, laquelle, quoique nulle, n'interromprait pas moins, dit-il, la prescription, à moins qu'elle n'eût été donnée par la partie civile. M. Rauter se contente de dire, à l'appui de son opinion, qu'on ne peut argumenter ici des principes en matière de prescription civile.
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mnndre que vingt^uuUre heures autre un jour par trois myriamètres, a peine de nullité tant de la citation que du jugemerU qui serait rendu par défaut, il en résulte, par application de la solution qui précède, que la citation donnée sansTobservation du délai prescrit, ne pourra interrompre la prescription (i). Mais, aux termes du même article^ la nullité dont il s'agit, ne peut être proposée qu'à la première audience, avant toute exception et défense,
49i. Pour les matières correctionnelles, Fartide 184 du Code d'instruction criminelle exige un délai au moins de trois jours, outre un jour par trois myriamètres, entre la citation et le jugement ; mais, il ne l'exige qu'A peine de nuUiié de la condamnation qui serait prononcée par défaut contre la personne citée. Cette nullité doit aussi être proposée à la première audience, et ayant toute exception 08 défense.
Il résulte de cet article, que la citation donnée à un délai moindre que celui de trois jours, n'étant pas nulle, dans les matières correctionnelles (2), devra être regardée cooune un acte de poursuite suffisant pour interrompre la prescription (3).
492. Si la citation donnée au prévenu eu temps utile, indiquait pour comparaître, un jour où il n'y aurait point d'audience, cette citation devrait évidemment être suivie d'une autre citation donnée pour un jour d'audience ; mais, elle n'eii aurait pas moins eu pour effet dinterrompre la
(1) MM. Mangin, n« 357; Dalloz, 2* édil., v* Prescnjp^ crJm., n* 135; Cowturier, n» 33.
(2) Arrête des 2 avril i8i9. Bail., n» 40; 15 févr. 182i, BuH., n« 21. — ÏM. Yazeille, n»655 ; Mangin, n* 357 ; DaUoz, 2» édit., v« Tream^^t. crtm., »• 135; Cousturier, n« 34; Brun de Villeret, n* 219.
(3) MM. Mangin, r 357, et Cousturier, n« 34; et arrôt du 25 janvier «i9,BaU.,n«28.
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prescription, la loi ne prononçant nulle part la nullité d'une pareille citation (1).
493. Nous verrons au Traité de là compétence et de Vor^ ganisation des tribunauœ chargés de la répression soit pénale, soit civile des contraventions, des délits et des crimes (chap. 1, sect. 1, § 3; 4* part., 4'*divis., 3'subdivis.) qu'en matière criminelle, la jurisprudence s'attache aux énonciations contenues dans la copie laissée aux accusés, pour apprécier la validité ou la non-validité quant à ces énonciations, de la notification exigée par Tart. 395 du Code d'instruction criminelle.
Nous établirons (ibid.) que cette jurisprudence doit être approuvée, en tant qu'elle permet à l'accusé de se prévaloir des irrégularités qui se trouveraient sur la copie, sans se trouver, d'ailleurs, sur l'original.
Il faut, par application de ces principes, décider, relativement à la prescription, que, si l'original de 4a citation était daté, que la copie ne le fût point, et qu'il fût incertain, par l'état de la copie, si la citation a été, ou non, donnée avant l'accomplissement de la prescription, la prescription devrait, dans l'incertitude, être déclarée acquise au prévenu ; favores ampliandi. La date de l'original ne suffirait point pour établir que la copie a été remise en temps utile (2).
494. La décision qui précède ne serait, évidemment, pas applicable si la copie, quoique non datée, indiquait pour la comparution, un jour antérieur à l'accomplissement de la prescription, et que le prévenu se fût effectivement présenté à l'audience, au jour désigné. La comparution du
(i) ArrôU des 29 avril iS08^ Bull., n* 90, et 5 juillet 1816> Bull., n» 40. — MM. Mangin, n* 357; Dalloz, 2« édit., v^ Frescript. crim., b? 138; Couslurier, n* 34; Brun de Villeret, n« 219.
(2) Sic M. MaDgin, h* 357, et arrêt, par lui rapporté, du 22 mars 1822.
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prévena prouverait^ alors^ qu'effectivement la citatiou aurait été donnée antérieurement à raccompUssement de la prescription (4).
495. Par arrêt du 5 décembre 1833 (Bull., n' 489), la Cour de cassation a décidé avec raison que Terreur dans Tindication de la loi pénale n'empêchait point la citation donnée au prévenu, d'avoir valablement interrompu la prescription ; que cette erreur était réparable en tout état de cause, soit en première instance, soit en appel, sans que les conclusions prises par suite de la rectification de Terreur, pussent être considérées comme une action nouvelle, à laquelle on pût, à raison de sa date, opposer valablement la prescription.
11 n'est pas nécessaire de chercher à justifier cette décision (2).
496; Si la citation valable, en la forme, était donnée devant un tribunal incompétent, faudrait-il, pal* argument de ce que décide Fart. 2246 du Code Napoléon, pour les assignations en matière civile, décider qu'elle aurait interrompu la prescription ?
Nous le croyons (3).
[i] Impticitement^ l'arrêt précité da.22 mars 1822.
(2) M. Dallez, 2» édit, v« Prescript. crîm., n» 136.
(3) Arrête des 18 janvier 1822, BuU., n* 13; 13 janv, 1837, Bull., n« 18; 10 mai 1838, Bull., n» 123; 5 avril 1839, Bull., n* 114; 5 juin 1841, DeviU., 1842/1, 946 ; 7 sept. 1849, Dali., 1819, 5, 40; Cass., 3 avril 1862, Dali., 1862,1, 387;.Ga8S., 14 avril 1864, Dali., 1864, 1, 247; Rej., 22janv. 1863,0 mai 1865,'Dall., 1865, 5, 302 ;Gass.,27 févr. 1865, ch. crim., DaU., 1867, 1, 93. — MM. Vazeille, n<> 783; Mangin, n^" 356; Rauter, n» 857, Dote3;Dalloz, 2»édit., v« Prescrtp^. crim., n»« 145 et 148; F. Hélie, U, § 194, p. 728 ; Morin, Rép.^ v» PrescHpt., n? 26 ; et Joum. du dr. ^., 1865, p. 228, art. 8070; Henrion de Pansey, Des biens comm. et de IspoL rvBT. et forest., chap. 34, p. 463; Sourdat, 1. 1, n<» 390; Trébutien, t.ip. 155; Gousturier, n* 39 ; Brun de Villeret, n»* 221, 222; Haus, Wnctp. flfénér. du dr. fén. belge, 1 869, no 947.
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E^ effets comme le porte Tua des considérants de Farrèt du 18 janvier 1822, la compétence des tribunaux ne doit être prise en considération que relativement aux actes émanant de ces tribunaux, et qui leur sont propres : or, les citations n'émanent pas des tribunaux : elles ne leur sont point propres ; elles n'émanent que des parties à la requête desquelles elles sont signifiées.
D'ailleurs, et ainsi que nous l'avons vu, ce que veut le législateur relativement à l'interruption de la prescription, c'est que le prévenu soit averti de se tenir sur ses gardes ef de veiller à la conservation des preuves qui doivent établir son innocence ; or, ce but est rempli dès que la citation donnée à la requête de la partie lésée ou du ministère public compétent, est valable en elle-même, lors même qu'elle serait donnée devant un tribunal incompétent.
497. Empressons-nous d'ajouter à ce qui précède, que si la citation devant un tribunal incompétent interrompt la prescription, comme nous venons de l'établir, cela n'est vrai, toutefois, que tant que l'affaire reste pendante devant ce tribunal. La prescription recommence à courir du jour où le jugement déclarant l'incompétence est prononcé, puisqu'à dater de ce jour, l'affaire cesse d'être pendante devant aucune juridiction (1) .
498. Par application des principes qui précèdent, il faut décider que la citation donnée à la requête d'un procureur impérial compétent ratione loci (V. art. 23 du Code d'ins-
(i) Arrêts des 25 nov. 1830, BuU., n» 252; 4 août 1831> BuU., n« 175; 31 janv. 1833, BulL, n* 26; 5 juin 1841, Devill., 1842, 1, 976 ; Bourges, 29 nov. 1842, Devill., 1843,2, 489. — MM. Mangin, n« 356; Dallos, 2* édit., \* Prescript. crim.y n* 146; Soordat, t. 1, n* 390; Trébotien, t 2, p. 155; Morin, Joum. du dr. ertm., 1865, p. 229, art. 8070. -^ Suivant MM. Coustnrier, n« 40, et Brun de Villeret, n** 227, le jugement déclarant rincompétence est un acte intemiptif, attendu qu'il constitue, dit M. Brun de Villerct, un acte de poursuite, et une mesure nécessaire pour parvenir au jugement de l'affaire.
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traetîon criminelle, et nos explications au Traité de la cmpétenee et de Vorganisalion des tribunauûo chargés de la r^ession soil pénaley sait civile des contraventions^ des délits a des crimesy chap. 1, sect. 2), serait valable pour interrompre la prescription, lors même que le tribunal auprès duquel ce procureur impérial est attaché et derant lequel ttolement il peut valablement citer un prévenu, serait lui- Béme incompétent à raison de la qualité du prévenu, ou à nîson de la nature du délit, pour juger le prévenu.
Cette décision, consacrée par Tarrét précité du ISjan- ?ier 1822^ est développée par M. Mangin, n"" 356. Le salant auteur s'exprime ainsi :
« Les art. 22 et 23 du Ck)de d'instruction criminelle
< chargent les procureurs du Roi de la recherche et de la « poursuite de Ums les délits commis sur le territoire où. « ik remplissent leurs fonctions, et de tow les délits dont c les auteurs sont domiciliés ou ont été arrêtés sur ce ter- € ritoire. Ainsi, ces magistrats ont, dans les limites de « leurs arrondissements respectifs, une compétence gé*- « Dérale, une plénitude de juridiction pour tout ce qui « tient à la recherche et à la poursuite des délits. La nature « da fait, la qualité des prévenus peuvent bien soustraire « ces délits au jugement du tribunal auquel le procureur « da Roi est attaché ; mais, le droit de celui-ci de recher- « cher et de poursuivre n'en est pas affaibli. Gela est vrai, « non-seulement parce que les art. 22 et 23 du Code
< d'instruction ne limitent^ ni ne restreignent ce droit; « loais encore, parce qu'il est dans l'intérêt de l'ordre pu*- « blic que partout où un délit est commis, partout où le « prévenu est domicilié ou arrêté, il se trouve un magis- « trat compétent pour rechercher, constater les preuves « et livrer aux tribunaux l'auteur présumé. Ce magistrat « peut se tromper, sans doute, et porter devant son tribu- « nal une affaire dont le jugement appartient à un autre ; « mais que résulte-t-41 de là ? Que le tribunal mal à propos « saisi, se déclare incompétent, ou, s'il conserve l'affaire.
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« que son jugement sera annulé ; mais, la citation donnée <( par le procureur du Roi n'en sera pas moins un acte de « poursuite. Aussi, le Code d'instruction qui veut, art. 191, a que, quand le fait n'est réputé ni crime, ni délit, ni « contravention, la citation soit annulée, n'ordonne-t-il « pas également cette annulation, par ses art. 192 et 193 « qui prévoient le cas où le tribunal est simplement incom- « pètent pour connaître du délit qui lui est déféré. Tout cela « est fort juste : si les lois criminelles doivent veiller aux H intérêts des prévenus, maintenir Tordre des juridictions « et protéger l'innocence, il ne faut pas, cependant, qu'ela les soient faites en haine de la répression des délits et « de la punition des coupables. Or, telle serait bien cer- « tainement une loi qui ferait courir la prescription pen- « dant que le ministère public compétent pour poursuivre, « a saisi un tribunal de son action. Souvent, l'exception « d'incompétence ne résulte que des débats qui ont lieu « devant ce tribunal ; souvent, les questions de compétence « sont d'une solution difficile. Peut-on soutenir raisonnan blement que la prescription doit courir pendant qu'on « les discute, pendant qu'on recherche, qu'on apfprécie « les faits qui sef^ent à les éclaircir et à les résoudre? ï^
Ces développements ne laissent rien à désirer pour la justification de la proposition qu'ils ont pour but d'établir.
Toutefois la question s'étant plusieurs fois présentée et ayant partagé les tribunaux dans une espèce où la qualité du prévenu était ignorée, nous ajouterons quelques développements.
Un délit de chasse avait été commis dans un bois soumis au régime forestier, par un suppléant de juge de paix dont la qualité n'était pas connue au moment de la rédaction du procès-verbal dressé par les agents forestiers, et au moment de la citation donnée à leur requête devant le tribunal correctionnel. Â raison de sa qualité, le prévenu ne pouvait être poursuivi que par le procureur général, et devant la cour impériale (art. 479, Cod. d'inslr. crim.).
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La Cour de Nancy ayant^ par arrêt du 5 mars 1864^ décidé que la prescription n'avait pas été interrompue, spn arrêt a été cassé par arrêt du 14 avril 1864, et Faffaire renvoyée devant la Cour de Metz qui, le 9 juin 1864, a jugé comme celle de Nancy.
« Attendu, porte Tarrêt de Metz, que la citation donnée « même devant un tribunal incompétent, interrompt la « prescription^ mais qu il est nécessaire, pour que la citat tion produise cet effet, que la personne qui la donne ait « qualité pour le faire, puisque, si elle n'avait pas qualité, « la citation serait viciée dans sa substance et, par suite, « raidicalement nulle ; — Attendu que, si la mission de « poursuivre tous les crimes et délits est donnée au minis- ^ tère public, qui, en matière de chasse, est chargé ex- « pressément de la poursuite par Fart. 26 de la loi du « 3 mai 1844, il résulte de Fart. 22 de cette loi et des « arrêtés des 28 vend, an 5 et 19 vent, an 10, qu'en ce « qui concerne les délits de chasse commis dans les bois « soumis au régime forestier, l'Administration des forêts a « compétence pour les faire réprimer, mais que, pour cette « administration, aussi bien que pour toutes celles aux- « quelles a été dévolu le droit d'action pour l'exercer con- « curreinment avec le ministère public, la compétence « ainsi attribuée, quelque générale qu'elle soit, a pu, en « certains cas, être soumise à des exceptions; — Attendu « que l'art. 479, God. instr. crim., disposant qu'en cas de i délits commis par un juge de paix, c'est-à-dire, aussi par « un suppléant de ce magistrat, le procureur général près « la cour impériale le fera citer] devant cette cour, il est « certain que le droit de citation a été, en ce qui regarde « les fonctionnaires dénommés audit article, exclusivement « attribué au procureur général, et que ce droit ne peut <( être exercé par d'autres que par lui, sans qu'il y ait vio- « lation manifeste des règles de la compétence ; qu'il est « incontestable que, dans ce cas, l'Administration fores- < tière est sans qualité pour donner citation ; qu'il est
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« donc impossible d'invoquer, pour faire valoir celle qui « aurait été donnée par ses agents, une compétence géa Dérale, lorsque, précisément, cette compétence leur est a retirée par Tart. 479, C. instr. crim.; qu'en vainoba jecterait-on que la compétence attribuée aux agents fo- « restiers leur est donnée à raison du fait ou de la matière, a et doit, par la généralité de son objet, prédominer sur 4i les dispositions de Fart. 479, C. instr. crim., qui ne leur « enlève exceptionnellement cette compétence qu'à raison « de la personne inculpée du fait ; qu'il n'est pas besoin « de diviser ainsi la compétence pour subordonner celle « du procureur général, dérivant de la personne, à celle « des agents forestiers qui résulte de la matière ; que si, « dans le concours de ces deux compétences qui se con- « tredisent, il fallait rechercher quelle est celle à laquelle, a d'après les principes du droit, appartient la prééminence, K il y aurait lieu de déclarer que la compétence générale a des agents forestiers, créée par l'arrêté de l'an 5, doit « nécessairement s'effacer devant l'attribution spéciale « faite postérieurement au procureur général dans Tartin cle479, G. instr. crim., dont les dispositions formelles a confèrent à ce fonctionnaire Ja plénitude de la compé* 4( tence ; que l'attribution expresse de la poursuite contre a un magistrat donnée au procureur général, à Texclusion 4( de tous autres, est une mesure d'ordre public qui ipio- « tége la fonction, une sorte de garantie constitutionnelle « édictée dans un intérêt aussi respectable que celui qu'on a peut invoquer en faveur du droit de poursuite de ï'Ad* <( ministration forestière; qu'il n'est donc pas possible « d'admettre que le droit exceptionnel et supérieur du H procureur général puisse être amoindri par celui de a cette administration ; que tel serait pourtant le résultat « de la compétence des agents forestiers pour donner cia tation, puisque l'exercice du droit de poursuite de la « part de ces agents aurait pour effet de dépouiller indice rectement le procureur général du droit d'examen et
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I d'appréciation attaché particBlièrement à une poursuite f doDt il a été seul chargé, et de transporter ainsi en d'au- I très mains un privilège qui est une partie importante de f ses fonctions ; que ces considérations suffiraient, si la t concurrence des attributions était possible, pour main- « tenir à Tattribution spéciale de Tart. 479, sur celle de f droit commun, une préférence que TAdministration fo- « restiëre elle-même, au surplus, ne met pas en doute, « lorsque, étant instruite de la qualité du fonctionnaire « inculpé, elle n'hésite pas à se dessaisir aussitôt de la I poursuite ; — Attendu que vainement on objecterait ent core que la compétence du procureur général ne détruit « pas celle des agents forestiers, en ce sens que TAdmi- I nistration des forêts, investie d'un droit général dé* t poursuite à raison de la nature du fdit, et du lieu où il a t été commis, et toujours apte d'ailleurs à se constituer
< partie civile, a pu, dans l'ignorance probable de la qua- « litéde fonctionnaire, mettre, du moins, en mouvement « Faction publique et faire valablement le premier acte de « poursuite, en appelant, par une citation, Tinculpé devant « le tribunal compétent, sauf ensuite, et lorsque la qualité
< du fonctionnaire est connue, à restituer la poursuite à
< celui qui seul a le droit de Texercer; qu'il faut recon- « naître d^abord que, dans de telles conditions, le droit « exclusif de citation, que le procureur général tient de « Tart. 479 C. instr. crim., serait gravement atteint, car, « malgré le renvoi qui lui serait fait de la poursuite cornt meacée par Tadministration, il est évident que son ini- * tiative, devancée par celle des agents forestiers, serait ^ par cela même entravée et gênée dans son indépendance; « qu'il serait à craindre que, dans ce concours du procu- « reur général, momentanément inactif et ignorant des
< faits, et des agents forestiers mettant en mouvement « Texercice de Faction publique ceux-ci ne devinssent, « contrairement au vœu de la loi, les véritables maîtfes « d'une poursuite dont l'opportunité doit être appréciée
Tow u. ®
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« parle représentant le plus élevé du ministère public ;— « Attendu que ce système de la compétence initiale des « agents forestiers pour donner citation est d'ailleurs inad- « missible ; qu'on ne saurait trouver la raison de cette « compétence transitoire dans la faculté de se porter partie <( civile, qui n'est pas contestée à Tadministration, et « qu'elle peut toujours exercer dans les limites de sa a compétence ; qu'on ne peut la trouver davantage dans n les circonstances de fait et de lieu relatives au délit ; car, « on ne peut détacher le fait de la personne qui l'a commis, « ni faire abstraction de la personne du délinquant, dont « la qualité mettrait obstacle à l'action de l'Administration a forestière, pour considérer seulement le délit qui altri- H buerait provisoirement à cette administration le droit de « poursuivre ; — Attendu que la compétence du fonctionne naire qui fait le premier acte de poursuite doit être en- « tière et absolue ; que le droit de poursuite est indivisible ; (( qu'il existe ou n'existe pas dans la personne de celui « qui l'exerce, mais qu'il n'est pas possible de le scinder, « pour en faire deux parts se référant à deux phases de la « poursuite, et le placer ainsi successivement dans des « mains différentes ; qu'on ne comprendrait pas comment <i un fonctionnaire, incompétent pour traduire l'inculpé « devant la juridiction qui seule peut le juger, aurait ce- « pendant une compétence primordiale suffisante pour « faire l'acte de citation et commencer valablement une « poursuite qu'il n'a pas qualité pour continuer ; qu'il est a évident que le fonctionnaire incompétent pour faire la « poursuite l'était aussi nécessairement pour la commen- « cer, et a communiqué à l'acte de citation dont il est a l'auteur le vice résultant de cette incompétence ; que « l'acte entaché de ce vice originel porte donc en lui- « même et dans sa substance, quelque régulier qu'il soit « d'ailleurs en sa forme, une cause essentielle de nullité ; « d'où il suit que cet acte ne peut interrompre la prescrip- « tion ; — Attendu que c'est par une conséquence de ces
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i principes qu'il a été jugé : V qu'encore bien que le t Code d'instruction criminelle charge les procureiirs im- « périaux de la recherche et de la poursuite de tous les « délits, cependant, la citation donnée devant la cour, en f vertu de l'art. 479 C. instr. crim., par le procureur im- « périal, s'il n'a été délégué à cet effet par le procureur « général, n'interrompt pas la prescription ; 2*" qu'il en est « de même dans les cas ordinaires de poursuite, quand la « citation est donnée à la requête d'un procureur impérial « qui n'est celui ni du lieu du délit, ni du domicile du « prévenu, ni du territoire sur lequel ce dernier a été ar- « rêté, parce que le procureur impérial était alors incom- « pètent pour rechercher comme pour poursuivre le délit; « ce vice d'incompétence, s'est attaché à tous ses actes « qui, par suite, sont dépourvus de la validité nécessaire « poar interrompre la prescription;... »
Un nouveau pourvoi ayant été formé contre cet arrêt, à la date du 21 juillet 1864, l'affaire a été portée devant les chambres réunies, lesquelles, le 27 février 1865, sous la présidence du savant et regrettable M. Nicias-Gaillard (Dali., 1867, 1, 95), ont rendu l'arrêt de cassation suivant :
« La Cour ;— Vu les art. 159, 171 et 185, C. forest., « 637 et 638, C. instr. crim.; ensemble, l'art. 2246, « C. Nap. ; — Attendu que si l'interruption de la prescription « en matière civile ne peut procéder que d'actes qui intera pellent directement la personne qu'on veut empêcher « de prescrire, ainsi qu'il ressort de l'art* 2244, C. Nap., « il en est autrement en ce qui concerne l'action publique « qui naît d'un crime ou d'un délit ; qu'en cette matière il if résulte des termes formels des art. 637 et 638, C. instr. « crim., que les actes d'instruction et de poursuite inter- « rompent la prescription même à l'égard des personnes a qui ne seraient pas impliquées dans ces actes ; d'où il « ressort que, pour interrompre le cours de la prescrip- « tion, il suffit que l'acte d'instruction et de poursuite « procède du fonctionnaire compétent pour informer sur
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a le fait du délit, abstraction faite de la personne de Tin- « culpé, qui peut être ignorée ou inconnue au nvoment où « s'accomplissent les premiers actes de Finformation ou de « la poursuite; — Atlcmlu que. si ces actes, émanés d'offi- « ciers compétents à raison du délit et du territoire, in- « terrompent le cours de la prescription, ménve à l'égard « des personnes inconnues et qui ne seraient pas dénom- « inées dans ces actes, il ne saunit en être autrement « pour celles que ces actes interpellent directement, mai^ « dont la qualité seule était ignorée ; — Attendu qu'en sa « qualité de magistrat, le sieur Boudier jouissait, aux ter- 4( mes des art. 479, C. in^tr crim.,et 4 du décret organi- <l que du 6 juillet 1810, du double privilège de n'être jugé « que par la chambre civile de la cour impériale et de « ne pouvoir y être traduit qu'à la requête du proçu* « reur général près cette cour ; — Attendu que Iç a privilège dejuridiction ne constitue, en réalité, qu'une <( exception d'incompétence à l'égard du tribunal dQ « droit commun ; mais que cette exception admise f n'en laisse pas moins subsister les effets de la citation « en tant qu'interruptive de la prescription, aux termes de « l'art. 2246, G.Nap., dont les dispositions, dans le silence « du Code d'instruction criminelle et des lois spéciales sur « ce point, sont applicables aux délits de chasse prévus par a la loi du 3 mai 1844 ; — Attendu, à la vérité, que l'in- « culpé n'aurait pas seulement été cité devant une juridic- « tion incompétente, mais qu'il l'aurait été par un fonc- 4( tionnaire sans qualité pour donner cette citation : d'où « l'arrêt attaqué conclut que, nulle dans son essence, la 4i citation n'a pu interrompre la prescription ; -— Attendu « que l'incompétence de l'officier qui a exercé les pour- « suites n'est pas absolue, qu'elle est exclusivement rela- H tive à la qualité du prévenu ; que l'Administration des « forêts, investie par les arrêtés des 28 vend, an 5 et 19 « vent, an 10 du droit de poursuivre les délits de chasse a commis dans les bois soumis au régime forestier, a ré-
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« guliërement procédé aussi longtemps qu'elle a ignoré la « qaaiité du sieur Boudier ; qu'il est constaté par les do- « cuments de la cause et non méconnu par Tarrêt attaqué, « que le prévenu, qui avait pris la qualification de pro- I priétaire dans le procès-verbal d'adjudication du droit de « chasse dans la forêt communale de Froidos, n'a révélé € sa qualité de magistrat que postérieurement à la citation « qui lui a été donnée le 23 nov. 1863^ à la requête de « l'Administration des forêts, pour comparaître devant le « tribunal de police correctionnelle de Verdun ; que cette « citation, donnée par un fonctionnaire compétent pour « informer et poursuivre sur le fait du délit, quoique ineffi- « cace au point de vue de la juridiction, à raison de la « qualité du prévenu, n'en présente pas moins les carac- « tères voulus par les art. 637 et 638 précités pour inter- « rompre le cours de là prescription à son égard ;... »
Cette décision de la Cour de cassation nous parait fon« dée (1).
499. Si les actes de poursuite ou d'instruction avaient été faits par des fonctionnaires incompétents, évidemment, lisseraient nuls, et, comme tek, inefficaces pour interrompre la prescription. En effet, Tart. 1"' du Co'le d*instrnction criminelle, en déclarant, comme Tobserve M. JMangin (n* 3i3), que « Taction pour l'application des peines, « n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est « conliée par la loi, >» et les six premiers chapitres du
(t) M*mc fi-n*. Coimor, 13 jisillrt l^fio, Jovm. (fu dr. crim., f*<63, ari.8ll3; — M. MtM-in, hum, du dr. cn'm., I^(i5, \\ 123, an. 8070, et ^^113, p. 3Pî. I)in< ccllo «l'Pui'M'o di^-iiM-Mlim, M. Mnpjn, qui, «n. 7*^80, IBfiJ, p. 2«2, paniisnail prôrércM* 1 1 Knltiiion <!« l'arrûl du Nancy, {»n<ri«rnc ijtic la |»rr«»rnplit»n aurail ri.» inlcrromimc lors m*mc q'io la qualiti» ilu 'nagUlral auriil clc rounuc uu iiiomciU «Ir laril.iiion. poi rvii qu* cvMe qualUé ne fut pa.4 «'noncro dutis la riialion infiiuo, l.iqiiollc, alors, ferait nullo comme renfcnnanl une nii>«innai?faiire «'e !a loi. — Î).»ih le pen* de la Cour de cassalmn, M.M. Mang.n, i.» XQ , hnin «le N i l'Tcl, u» 22i, 223, où il combat la doclriuc cuulruurc de M. Cuusluricr^ u*» 3 J.
1 18 (N^* 499-500) chap. it, sect. ni, § i", ii' part., r* dîv.
livre l""' du même Gode, en déterminant les attributions de chaque officier de police judiciaire et les limites de sa compétence, démontrent d'une manière évidente la nullité des actes émanés d'officiers publics n'ayant reçu du législateur aucun pouvoir pour les faire (!)•
500. Nous tirerons du principe qui précède, plusieurs conséquences, à savoir :
l"" Que les actes de poursuite émanés des tribunaux étrangers, ne pourraient interrompre, en France, le cours de la prescription de l'action publique (2) ;
2"* Que des poursuites ou des actes d'instruction faits par un procureur impérial ou par un juge d'instruction qui ne seraient ni ceux du lieu du délit, ni ceux de la résidence du prévenu, ni ceux du lieu de l'arrestation, en un mot, qui ne seraient point compétents ralione loci (3) n'interrompraient point la prescription (4) ;
3"" Qu'il en serait de même de la signification faite d'un jugement correctionnel, à la requête d'un procureur im-
(1) Sic aussi, M. Barris, note 281, citée par M. MaDgin;MM. Dalloz,2* éd., v« Prescript. crim., û<»" 14? et 148; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 727 ; Henrîoa de Pansey, Des biens comm, et de la police rur, et forest., chap. 3i, p. 463 ; Sourdat, l. 1, l? 391 ; Trébuiieu, l. 2, p. 154 et 155; Morin, Journal du dr. crim,, 1865, p. 227, art. 8070 ; Brun de Villeret, n°» 216, 222 ; Haus, Prtnc. gén. du dr, pén. belge, 1869, n* 9i7 ; Cousturier, n« 35 ; — Poitiers, 2 avril 1845, Devili., 1845, 2, 537; Orléans, 10 juin 1861, Dali., 1861, 2,
(2) MM. Mangin, n^ 344, ei.arrêt non imprimé et cité par lui, i\i i 2 oct. 1820 ; Dalloz, 2« édit, v» Prescript. crim., n« 142 ; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 728; Brun de Villeret, n» 217.
(3) Voir, au Traité de la compétence et de Vorganisation des irtbummx chargés de la répression soit pénale, soit civile des contraventions, des délits et des crimes, chap. 1, sect. 2.
(4) MM. Mangin, n»» 344 et 356; Dalloz, 2« édit., \* Prescript. crim., n»142; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 727 et 728; Morin, Journal du dr, cnm„ 1865, p. 227, art. 8070; Brun de Villeret, n» 217,
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périal antre que celui exerçant près le tribunal qui aurait Tendu le jugement (1) ;
4* Enfin^ qu'il en serait de même encore, des actes que des procureurs impériaux et des juges d'instruction feraient hors des limites de leurs 'fonctions, en empiétant sur leurs attributions respectives (2).
501. Nous croyons, avec M. Brun de Villeret (n° 223), contre M. Cousturier (n''35), que la citation donnée devant on tribunal de simple police, à raison d'un délit correctionnel, par le commissaire de police^ le maire ou son adjoint (art. 144, Cod. d'instr. crim.), interromprait la prescription. En effet, aux termes de l'art. 160 du même code, cette citation n'est pas nulle, et le tribunal de simple police doit renvoyer le prévenu devant le procureur impérial.
Nous ne sommes nullement arrêté par cette observation de M. Cousturier, que « si cette argumentation, qui i tend à exclure l'application d'un principe qui domine t dans toutes les législations, était fondée, il faudrait ad- « mettre également comme interruptive une citation don- « née par une personne privée, qui, n'ayant pas été lésée, « n'a aucun droit d'action. » « Or, cela, dit M. Cousturier, « répugne trop à la raison. )>
Nous reconnaissons parfaitement cette répugnance. Mais, aucune parité n'existe entre le cas où un simple particulier non lésé donnerait une citation, qui, de sa part, ne peut aYoir aucun effet possible, et le cas de citation donnée devant un tribunal de simple police, à raison d'un délit correctionnel, par le commissaire de police, le maire ou son adjoint. « Les fonctions du ministère public, dit M. Brun « de Villeret (n" 223, p. 193) près le tribunal de simple
(i) Arrêt du 30 avril i830, Dali., 4830, i, 258. — MM. Mangin, n»344 ; Moz, 2« édit., V» Prescript. crim., n» 143 ; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 728 ; Brun de Villeret, n» 217.
(•i) M. Mangin, n« 344, où il cite à tort ce dernier cas comme exerap e d'incompétence ratwneîod; M. F. Hélie, t. 3, § 19i, p. 728.
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« police sont exercées^ aux termes de Fart. 144 da Gode !
« d'iostruction criminelle, par le commissaire de policei à !
« son défaut, par le maire ou Tadjoint. Non-seulement ces 1
« fonctionnaires ont qualité pour la recherche des gob- I
n traventions^mais encore ils sont chargés d'en poursuivre j
« la répression ; par conséquent, ils ont qualité pour saisir
« cette juridiction de tous les faits qui, à leurs yeux,
« constituent une contravention. S'ils se trompent, leur ,
« erreur ne peut préjudicier aux droits de la partie pu-
« blique. » Rien de semblable pour le cas de citation donnée par un particulier non lésé.
502. Comme on Ta vu, sous le n"" 498, la Cour de cassation établit, dans Tarrêt de 1865, qu'il n'est pas nécessaire, pour l'interruption de la prescription en matière criminelle, que l'auteur du crime ou délit soit dénommé dans l'acte d'instruction ou de poursuite. II suffit, ainsi que l'avait dit, antérieurement, un autre arrêt du 16 décembre 1813 (Bull., n''259)9 « que les actes de poursuite ou d'instrnc- « tion aient eu pour objet de constater un crime ou un « délit, et d'en tlécoiivrir les auteurs; .. par ces actes de « poursuite ou d'instruction ainsi fait^ sur un crime ou un K délit, la pre.'^cription est arrêtée in.Iéfiniment contre tous « ceux qui peuvent y avoir participé ;1). » L'arl. 637 du Code d'îu>lr. crim., par sa disposition finale, ne permet, au iitir[)lus, aucun doute à ci't ég?irJ ; et il n'e t nullement néccssaiie i|ue les in(ii\i !us non connus aient clé sign;ilcs, comme TeNigeail, pour les dcc.ctsde piise de corps, j'Ordcmnance de WûO .lil. 10, ait. 18;,pôr Icurhahil ou autres désignalions su.lisanti s, ou nx'Uie par les indicalions à faire ullérieiiremeiit ; ce qu'on appelait poursuites coiitje
(I) Orniômn, MM. Mnnpiti, ii«*n4:;, l);il!oz, ?• «'«lit., vo P^e cript, rrim,, n*»» 12.^, \>.) el i.Jl ; F. ll.r.i.', I. 3. Jî IDk ] . 72r rt .30; (,ii...ai,, Éinn, de dr, pén.^ n" IGoS, i . 7^17 ; Siunlal, l. (, i.» 3'j*2; 'In buiii'ii, l. 2, p. iDOjHaus, Pii/icip, gén. du dr. pén. ie/ye, l it59, w* 9*cJ. — Parii», H février iSfil, Dali., i 861, 2, 216; Cass., 27 itv. lî>6o, du rcuu., Dail. i«^67, i,93.
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des quidams (Serpillon, Cod. crim.y tit. 3, art. 1 ; Jousfte, sonsTOrdonnance de 1670^ tit. 10^ art. 18 ; Rousseaud de la Combe, Matières erim.y 3* part., chap. 16, n* 25).
503. Il faat reconnaître comme conséquence de la solution adoptée au numéro précédent, et comme résultant de h disposition de Tart. 637, que la citation donnée à Tun des préTenus, interrompt la prescription à Tégard de tous ceax qui ont participé au délit, lors même qu'ils ne sont pas compris dans cette citation (1).
11 y a même plus. Du même principe et de la solution par nous adoptée sous le n"" 485 et suivant laquelle le procès-verbal constatant Texistence du délit suffit pour in« terrompre la prescription, il faut tirer cette autre consé* qoence que si, dans le cours d'une procédure dirigée contre tel délit déterminé, un autre délit vient à être découvert et constaté et que le juge d'instruction soit com^* pètent pour informer sur ce nouveau délit, ta prescription sera interrompue à Tégard de ce délit, et ne courra plus qu'à dater du jour de cette constatation (2).
504. Nous avons sup|:osé, par ce qui précède, que ce n'était ^isis seulement dans les matières criininelles proprement dite?, mais également dans les matières correctionnellfs, que la prescription pouvait être interrompiie#par des actes d'iuslruction ou de joursuite autreb que h ciUlion.
(1^ MM. Vanffin, n- 3'/*, ri Carnof. !;• 8 s.r l'art. r.i3 ; Da^^oz. 2» rHil., ^Pf'Cffrip.cnm.. u** l-2î»ci i72; K. IlL'Iio, ». M, § ni4, |». 730 ; R'orin, l'p., "*• Prescription, n" ïi, Tn'lmlie; , i. 2. v». Ibo; Bniiido Villcivl, i«^248:Haiis. Vrineip. ghi du de. pén, befge, liOî», n« 9i8 ; — Uej., Snidi ISnJ, Dali.. i>iio, 5, .'{03.
(i)Roj.,2ftjirii IS'H), IK'vill.. I3Î0, I, 731. — MM. Dailoz, 2* '^«lit., ^•Premrip. crirn., ii« i32; Brun c VilUsrcl, u»* 249, 250, 2il: Haus, ^'iiidp, géH. du dr. peu. belge, 1800, u^ s)H. — Cordrà, MM. V. H.lio, ^ h p. 730; }Xwii\,Mép., \» Frescriptio/it u» 27 ^ Tivbulien^ i. 2, p. loa
1 22 (N" 504-505) chap. ii, sect.iii, §r, ir part.,!" divis.
Cependant, le ministère public ou la partie lésée pouvant citer directement le prévenu devant les tribunaux correctionnels, ce que la partie civile ne peut jamais faire dans les matières criminelles proprement dites^ et ce que le ministère public ne peut faire que dans certains cas exceptionnels dans ces dernières matières, comme nous l'avons vu ci-dessus (chap. 1, n^* 138, 146, 158), on aurait pu vouloir en conclure que, dans les matières correctionnelles, la prescription ne pouvait être interrompue que par un acte même de citation.
Mais, la loi n'ayant fait à cet égard aucune distinction , et Tart. 638 déclarant, au contraire, que les distinctions d'époques établies par Tart. 637, pour les matières criminelles, s'appliquent aux matières correctionnelles^ il s'ensuit que la prescription peut être interrompue, dans ces dernières matières, par tout acte de poursuite ou d'instruction, qui ne serait pas une citation (1).
505. Il résulte bien évidemment des art. 637 et 638, que, pour que la prescription soit interrompue, il faut qu'il y ait eu véritablement des actes d'instruction ou de poursuite. Ainsi, de simples réserves faites par le ministère public de poursuivre un crime ou un délit, ne pourraient être considérées comme suffisantes pour interrompre la pre&crijÊion ; non plus que le dépôt fait au greffe, de pièces fausses, lorsque ce dépôt n'a pas eu lieu par suite d'une inscription de faux ou d'une plainte en faux (2).
Si le dépôt des pièces fausses avait, au contraire, été fait au greffe par suite d'une inscription de faux ou d'une plainte en faux, ce dépôt pourrait, lui-même, être consi-
(i) M. Mangin, n» 346.
(2) M. Mangin^ n^ 350^ ci le comme ayant consacré ces deux propositions, un arrêt du 4 juin 1824, non imprimé jusqu'alors, et dont il rapporte le texte. — MM. F. Hélie, t. 3, § 494, p. 724 ; Morin, Eép., v» Prescription, n»25; Trébutien, t. 2, p. io4; Gouslurier, n» 27 ; Brun de Villeret, n» 214; Haus, Princip, gén. du dr. pén. belge, 1869, n^ 947.
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déré comme un commencement d'instruction suffisant pour mterrompre la prescription,
506. De la disposition de Fart. 637 attribuant aux actes de poursuite ou d'instruction l'effet d'interrompre la prescription^ dans les matières criminelles proprement dites, de telle sorte que l'action ne se prescrive plus que par dix aimées révolues à compter du dernier acte de poursuite ou tmslructiony il suit, évidemment, que la péremption résultant, pour les matières civiles, de la discontinuation des poursuites pendant trois ans, aux termes de l'art. 397 du Code de procédure civile, n'est point applicable en matière criminelle proprement dite (1).
507. Nous ferons observer avec, M. Carnot (n* 2 sur Fart. 640) (2), qu'il ne suffit pas pour que la prescription soit interrompue, en matière de simple police, qu'il y ait m jugement rendu. Il faut, aux termes de l'art. 640, qu'il y ait eu condamnation. Un jugement d'acquittement, rendu avant l'expiration de l'année depuis le moment où la contraTention a été commise, ne suffirait donc point pour em-* pécher la prescription en faveur de l'individu acquitté ; et ce jugement ne pourrait, une fois le délai d'une année expiré depuis le moment où la prétendue contravention aurait été commise, être attaqué par la voie de l'appel, lors même que le délai de dix jours accordé par l'art. 174 du Code d'instruction criminelle, pour interjeter appel des jugements de simple police, ne serait pas encore expiré.
508. Ouant à la seconde disposition .de l'art. 640, laquelle porte, comme on l'a vu ci-dessus, n** 451, que « s'il
(1) M. Brun de Villeret, n» 228. — Un arrêt du 23 sept. 1836, Bull., D' 31 4, a décidé d'une manière générale, que la pérempli'on établie par i'tft. 397, n'était point applicable dans les matières criminelles*
P) De même, M. Sourdat, t. 1, n« 397,
1 54 (N* 508-511) CHAP. ii, sect. m, § i*',!!* part., i** divis,
« y a eu un jugement définitif de première instance, de « nature à être attaqué par la voie de Tappel, raclion pu- « blique et Taction civile se prescriront après une année « révolue à compter de la notification de Tappel qui en « aura été interjeté, » évidemment, elle doit aussi être comprise d'ua jugement définitif de condamnation. Cela résulte de la comparaison de cette disposition de Tart. €40, avec celle qui la précède (1).
509. Peu importe, d'ailleurs, que le jugement soit contradictoire ou par défaut. Dans ce dernier cas, le délai de Tannée court du jour de la notification de Topposition (2).
510. Il résulte de la seconde disposition précitée de Fart. 640, qu'un jugement interlocutoire ne suffirait point, non plus, pour interrompre la prescription en matière de sidfiples contraventions. C'est au ministère public où à la partie lésée de faire leurs diligences pour que le procès soit définitivement jugé avant Texpiration du délai d'un an de« puis la contravention commise (3).
51 1 . Un arrêt du 3 nivôse an XI, rendu sur le rapport de M. Barris (Bull., n"" G0\ a décidé, avec raison-, sous Tempire du Code de brumaire an IV, qu'un jugement annulé par la Cour de cassation, étant censé non avenu,
(I) M. Dnin dcVillcret, n^ 237, où il combat la golulion cnniraire do M. Cnudluricr.
(î) Hoj., i4 mai «835. niill.. 18^5. !•• 181 : 3 juin iS58, Par.. IS."8. i, 384 ; déci.-ion» «hiCcinscil d'itat, du 8 fâv. 186n, 1).ill , iSfîo, .3, 71. — M.M. nalU»/.2» c'dil., v» Presnipt. cr«m.tn«122 ; Miiin. Joum,dudr. mm., l8iio, p. UO et 231, an. 807U; Cousiurier, n-» 22, 71 vi 72.
(3) MM. Manjrin. n" 3o'J; F. Hélio, t. 3-, § «94. p. 732; Favard de î.anglaHc, Bfp , ^• Pi-efciiption, fccI. 5, § 1", n" 3; Hpnri«>n àc Pdn^•oy, 1)e$ bieîis corum, et de hi jyoL rur et foref^t,, chap. 3i, p. 463; Sourdat, l. i, n* 39o; Moiiu, Journ. du dr. crim,, 1865, p. 230> art. 8070.
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n'avait pu avoir pour effet d'interrompre la prescription acquise au condamné (1).
Celle décision, comme on le veit« est conforme à \^ solution que nous avons adoptée ci-dessus, n"* 489, sur la nécessité de la validité des actes de poursuite et d'instruc-, lion, pour qu'ils puisi^ent interrompre la prescription, dan% les matières criminelles ou correctionnelles.
Toutefois, M. Carnot (n* 5 sur l'art, 640 du Code d'in^ (Fuction criminelle) regarde comme interrompant la pre^-*. cription, les jugements de condamnation reqdqs dans lea matières de simple police, lors même qu'ils sont annuléa ensuite par la Cour de cassation. Il se fonde sur ce que Tart. 640 ne prononce la déchéance de l'action^ que lors?i qa*il n'est pas intervenu de jugement de condamnation dans Tannée ; et sur ce que le jugement, quoiqu'annulô plus tard, n*en est pas moins intervenu.
La réponse est facile : il est intervenu uo jugement ; mais son annulation postérieur^ le fait considérer comme n'étant pas intervenu.
H. Carnot ajoute (ibid.) que s'il pouvait rester quelque doute sur la solution qu'il adopte, ce doute serait bientôt levé par la disposition de l'art. 427 du Code d'inst. crim., portant que « lorsque la Cour de cassation annulera un « arrêt ou jugement rendu soit en matière correctionnelle, « soit en matière de police, elle renverra le procès et les « parties devant une cour ou un tribunal de même qualité « que celui qui aura rendu Tarrét ou le jugement annulé.» ^ Quel serait, dit M. Carnot, le but du renvoi de l'affaire « à un autre tribunal, s'il y avait déchéance de l'ac- « tion? »
(1) De mème^ MM. Dalloz, 2* édit.^ y* TrescripU crim., nf 121 ; Sourdat^ t. «•% n*398; Morin, Joum. du dr. crim., 186o, p. 231, art. 8070 ; Brua de Villerel, n» 320 ; Cousturier, n»» 44 et 74. — Suivant M. Mangin, n» 362, ce D*est pas le jugement cassé qui aura interrompu la prescription dans le cas de l'art. 640; c'est le pourvoi. Nous allons traiter cette question sous Iq, numéro suivant.
426(N* 5H-5l2)cHAP. ii,sect. m, § i", ii* part., i** divis.
Nous répondrons que la Cour de cassation ne prononce le renvoi devant un autre tribunal que dans le cas où Taction subsiste ; par conséquent, elle ne le prononce pas sHl y a prescription de Faction ; or, il y a prescription de Faction, lorsque le jugement qui^ seul, interromprait la prescription, est censé non avenu.
Ce qui prouve, d'ailleurs, qu'il n'y a aucun renvoi à prononcer dans le cas de prescription, c'est !• que, dans ce dernier cas, le renvoi n'aurait pas d'objet, et 2* qu'évidemment la Cour de cassation doit, pour le cas où l'action n'existe plus parce qu'elle est prescrite, suivre la même marche que lorsque cette action n'a jamais existé parce que le fait sur lequel avait prononcé le jugement annulé, se trouve n'être point un délit prévu par la loi ; or, dans ce dernier cas, la Cour de cassation ne prononce de renvoi que devant un tribunal civil, s'il y a partie civile en cause; s'il n'y a point partie civile en cause, elle ne prononce aucun renvoi (art. 429 du Code d'instruction criminelle, et M. Carnot lui-même, n' 7 sur l'art. 427, et Observât, dddit.y n*" 3 sur cet article. M. Carnot cite plusieurs arrêts de la Cour de cassation, à Tappui de cette explication de l'art. 429) (1).
512. Par arrêt du 21 octobre 1830 (Bull., n* 235), la Cour de cassation a décidé que les pourvois en cassation de la part du ministère public contre les jugements de renvoi prononcés par les tribunaux de simple police, interrompaient la prescription.
(1) Remarquons, toutefois, que, dans sonn* 11 sur Tart. 429, M. Carnot enseigne le contraire. — MM. Bourguignon, Jurispr, des cod. crim., n» 4, sur Fart. 429; Le Graverend, t. 2, p. 453, enseignent qu'il n*y a pas lieu à renvoi dans le cas de prescription. — De même, arrêts des 7 jauv, 1813, Bull., n« 2; et 19 juillet 1838» Bull., no 228. — De même aussi, MM. Mangin, n» 362, et Morin, Joum. du dr. crim., 1865, p. 231, art. 8070, lesquels ajoutent que, « s'il y a cassation avec rem&i, le tribunal saisi aura pour c juger le même délai qu'avait celui auquel il est substitué, à partir de la « réception des pièces. »
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Cet arrêt est ainsi conçu :
« Attendu, en droit, que; des dispositions formelles des « art. 177 et 413 dudit Code (d'instr. crim.), il résulte « que la voie du recours en cassation est ouverte au minis- I tère public contre tout jugement quelconque rendu en « dernier ressort par des tribunaux de police, et que « l'exercice de ce recours n'est assujetti à d'autres règles « et à d'autres conditions qu'aux formes et aux délais « prescrits par l'art. 373 ; qu'ainsi, un tel pourvoi, étant f régulièrement formé, doit produire son effet légal, « quelle que soit la nature du jugement qui en est Tobjet ; f — Que l'art. 640, tout en déclarant que Taction pu- « blique pour une contravention de police, est prescrite « après une année à compter du jour où elle a été comf mise, si, dans cet intervalle, il n'est point intervenu « de condamnation, ne présente aucune disposition resf trictive du droit de recours accordé par la loi à la partie < publique ; que les termes de cet article, relatifs à l'appel « exclusivement réservé au prévenu contre une condam- « nation ou contre un jugement définitif qu'il voudrait « attaquer (1), ne se rapportent qu'à lui, et que la voie a de l'appel y étant seule prévue et mentionnée, on ne « peut rien en induire contre les effets d'une autre voie de « droit, dont il ne parle pas ; — Que, si le législateur a « trouvé juste d'accorder au ministère public une proroga*- « tion de délai par suite de l'appel interjeté par le prévenu, « l'effet nécessaire du seul recours laissé à la partie pu- « blique contre un jugement illégal (2), doit être de pro- <( roger également la durée de l'action ; qu'autrement, ce
(1) Nous établirons au Traité de la compétence et de l'organisation des tribvmottx chargés de la répression^ soit pénale, soit ctvtte des contraventions, éesdélUsetdes crimes, chap. l,sect. i, § 1, 2* part, que le ministère public ^ peut interjeter appel des jugements rendus par les tribunaux de simple police. — Nous verrons aussi, tWd., que telle est la doctrine consacrée par UCoar de cassation.
(2) Voir la noie ci-dessus.
428 (N^542) chap, ii, sect. m, § i*'^ n* part., iî* divw.
a recours serait illusoire, et que la répression des con|ra- « veillions de police les plus contraires à Tordre public « deviendrait couvent impossible ; — Que l'exercice régule lier d'un droit aussi positif, aussi nécessaire à la vin- « dicte publique, ne peut êlre annihilé par une arbitraire <( extension des dispositions législatives qui lui >ont étran- « gères, et qu'exiger eniin du ministère public, qu'il y ait « eu, sur sa poursuite, condamnation dans Tannée, quand « il n'exerce son recours que parce que la condamnation « par lui requise n'a pas été prononcée; juger qu'un H pourvoi exercé en temps utile n'a pu interrompre la « prescription, c'est vouloir, par suite d'un jugement qu'il « n'a pu empêcher, lui ravir Tarme que la loi avait mise « dans ses mains, etc... h
Faut-i( adopter la solution consacrée par cet 9rr£t?
Nous ne le croypns pas
Sans doute, la voie du recours en cassation est ouverte au ministère public contre les jugements de renvoi prononcés par les tribunaux de simple police ; mais, d'un autre côté, il n'est pas i;noins vrai qu'aux termes de la disposition formelle de l'art. 640, des actes de poursuite ou d'instruction ne sauraient interrompre la presciiption, en matière de simples contraventions. L'appel seul, lorsqu'il est interjeté par le prévenu, dans le délai 6xé par la loi, produit cet effet. 11 en serait^ évidemment, de m^me du pourvoi formé par le prévenu. Mais, la loi n'ayant établi aucune disposition semblable pour le cas de pourvoi en cassation de la part du ministère public, qui, d'ailleurs, ne peut ap^ peler des jugements de simple police (V. Traité de la cqmr pétence et de l'organisation des tribunatuo chargés de la répression soit pénale, soit civile des coniraventionsydes délits et des crimes, chap. 1, sect. 1, § 1, 2* part.), on ne sau-» rait suppléer à son silence sous ce rapport (1).
(1) Ud arrôt du 46 juin 1836, BuU., n« 194^ a été rendu dans le même sens que rarrèt précité du 2) octobre 1830. ^ De même, implicitement, un arrôt du 19 juillet 1838, BuU.^n* 228. Mais, d'apr^cet arrôt,la prescription
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513. n ne faudrait pas conclure des dispositions de Fart. 640 que, dans aucun cas, le cours de la prescription ne peut être arrêté^ en matière de simple police, autrement que par un jugement de condamnation ; en d'autres termes, que, dans ces matières, la prescription ne peut être mpendue.
En effets il est évident que les obstacles apportés par la loi à Fexercice de Taction, sont des causes de suspension
est accomplie après une année révolue à dater de la notification du pourvoi du ministère public, de même qu'elle a lieu après une année révolue à dater de la notification de Tappel. — MM. Yazeille, n* 751 ; Mangin, n« 362; Rau- 1er, n* 854 ; Dalloz, 2* édit., v» Prescript. crim., n® 126, enseignent également que le pourvoi en cassation interrompt la prescription, qu*il soit formé par le ministère public ou par la partie condamnée. •» Contra, M. Bertauld, p. 536 et 537, pour le pourvoi formé par le ministère public ; mais non pour celui formé par le condamné. — Contra aussi, M. Sourdat, t. i, n* 399, pour le pourvoi formé soit par le ministère public, soit par la par- ^ dvile. — M. Cousturier, n»« 43 et suiv., refuse au pourvoi le caractère suspensif : il lui accorde celui d'acte interruptif ; mais à la condition imposée aux actes de poursuite et d'instruction ordinaire, c'est-à-^ire, qu'il soit formé dans les dix ans ou les trois ans déterminés par les art. 637 et 638, et qu'il émane du ministère public ou de la partie lésée, mais non du condamné. Il ajoute que le recours en cassation par le ministère public ou la partie léséeç n'est qu'une continuation de poursuites. Sur le cas spécial de pourvoi en matière de contraventions, l'opinion de M. Gousturicr est conforme à la nôtre. — M. Brun de Villeret, n^ 312, 315,322, enseigne !• que le pourvoi en matière criminelle est interruptif de la prescription, à moins qu'il n'émane de la partie condamnée ; 2<* que l'instance pendante devant la Cour de castalion a pour effet de suspendre le cours de la proscription soit à dater de l'époque où les effets interruptifs du pourvoi ont cesse, soit du jour du pourvoi, si, par suite de quelque circonstance particulière, il ne peut interrompre la prescription. -* Suivant M. Haus, Frincip. gén, du dr. pén. hdge, i869, n« 953^ lorsque, dans le cas de simple contravention, le con* âamné ou le ministère public se sont pourvus en cassation contre le jugement d'appel, ce jugement est considéré comme un simple acte d'instruction qui n'a pas d'effet interruptif. La prescription annale continue à courir; et si, dans l'année à compter du jour de l'appel, la Cour de cassation n'a pas statué, la prescription est accomplie* Elle l'est également si, dans le même délai, le tribunal auquel l'affaire est renvoyée, n'a point prononcé. Si le prévenu est acquitté en appel, et que le ministère public se pourvoie en cassation, la prescripUon annale n'est pas interrompue ; et si, dans l'année à compter de la dédaration d'appel, l'affaire n'est pas irrévocablement terminée, la contravention est prescrite.
Tome n
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de la prescription, comme nous rétablirons d'une manière générale pour les matières crimineUes, ci-après n** 520 ; et il n'y a aucun motif pour ne pas appliquer celte décision, en matière de simples contraventions^ comme dans les autres matières (1).
Quant au simple état de litispendance, il résulte, évidemment, de Fart. 640, qu'il ne saurait être suffisant pour proroger le délai de la prescription (2).
514. Aux termes de Fart. 640, lorsque la prescription se trouve interrompue, en matière de contravention, par un jugement de condamnation susceptible d'être attaqué par la voie de l'appel^ ce n'est qu'à dater de la notification de l'appel que court la prescription de l'action sur laquelle est intervenu le jugement.
D'un autre côté, le délai pour interjeter appel est, d'après l'art. 174 du Code d'instruction criminelle, de dix jours, à dater de la signification de la sentence à personne ou à domicile.
Il résulte de là que, tant que le ministère public ou la partie civile n'ont pas fait signifier le jugement, le prévenu contre qui la condamnation a été prononcée, n'est point en demeure d'interjeter appel, ce qui retarde d'autant et pourrait même retarder indéfiniment l'époque à dater de laquelle la prescription doit commencer à courir en sa faveur.
Pour obvier à cet inconvénient, le condamné peut interjeter appel sans que le jugement lui ait été signifié, et, de celle manière, faire courir la prescription. Il ne saurait
(1) Sic M. Mangin, n» 360 ; mais noui verrons, bous le n» 520, que, suivant cet auteur, les obstacles légaux sont des causes d'interruption et non des causes de suspewsto/i de la prescription. — M. F. Hélie, t. 3, § i94, p. 732; — Arrêts des 19 oct. 184*2, Dcviil., i8i3, 1, Îi02 ; 27 mai 1843; Devill., 18i4, 1, 34 ; 29 août 1846, Dali., 18i6, 4, 526 ; 7 mai 1851, DaU., 1851, 5, 406. — Contra, M. Cousturier, n» 21.
(2) Arrêldu !•' juill. 1837, Bull., n« 197.
dépendre, en effet, du ministère public et de la partie civile, de retarder indéfiniment pour le condamné, le moment où il pourra faire réformer la condamnation (1), ou bien celui où la prescription commencera à courir en sa faveur.
Selon M. Mangin (n* 361) (2), la prescription s'accomplirait même de plein droit en fa\eur du condamné, après une année à dater du moment où aurait été rendu le jugement de simple police qui n'aurait pas été signifié.
M. Mangin commence par faire remarquer, pour établir cette proposition, que rien n'oblige le condamné à appeler d'un jugement qu'on ne lui signifie point, et dont il n'a points dès lors, à craindre l'exécution. .
Après quoi il ajoute :
« Je crois qu'il en doit être des jugements de simple po- « lice, comme des jugements de police correctionnelle. « Or, la prescription atteint ces derniers, si, étant rendus « par défaut, on néglige de les signifier ; elle court, après <( 1 appel qui en a été interjeté, s'ils sont contradictoires,
{{) SiCy pour l'appel en malière civile, notamment un arrêt de la Cour de cassation du !•• août 1808, Dâ\\.,i^* câ\L, y"^ Appel en matière civile, secl. 4, p. 492. — Sic, pour les matières correctionnelles, M. Berlauld, p. 535 et 536; et pour les matières de simple police, M. Brun de Villeret^ n* 239, et M. Cousturier, n» 22, in fine, où il demande, toutefois, s'il est juste et raisonnable d'exiger du condamné qu*il abandonne la défensive^ pour aller au devant des poursuites.
(2) De même, M. Daîloz, 2« édit., v» Prescript crim,, n" 92, et note sous on arrêt du 15 juillet 1851, 1851, 1, 223. Dans cette note, tout en préférant le système de M. Mangin à celui que nous allons proposer notis-môme, M. Dalioz reconnaît que notre solution est colle qui assure le mieux TobscrvatioD textuelle de Tart. 640. — M. Sourdat, t. 1, n» 395, adopte aussi U solution de M. Mangin, mais en la motivant sur ce que, scion lui, le jngement de simple police susceptible d'appel n'est qu'un acte inlerruplif de la prcscrij»tion de l'action, qu'il n'empêche pas de courir de nouveau et de s'accomplir par le délai d'un an si le ministère public ou la partie civile ne nmcrrompent pas une deuxième fois en faisant signifier le jugement. — M.Trébutien, t. 1, p, 360, adopte aussi l'opinion de M. Mangin. — De même, M. Brun de Villeret, n» 239 ; et M. Cousturier, n«» 22 et 71 .
132 (N" 514) CHAP. Il, SECT. III, §l",II* PART., INDIVIS.
M quand cet appel n'est pas jugé dans les trois ans (1). « Mais^ quel sera le temps nécessaire pour prescrire Tac- « tion publique et Taction civile contre les contraventions <( de police suivies d'un jugement contradictoire de cona damnation qui n'a pas été signifié ? Ce temps ne peut « être autre, ce me semble, que le délai que la loi a fixé H pour la prescription en cette matière, c'est-à-dire, une « année à compter de la prononciation du jugement. Puis- « que c'est par une année que se prescrivent les contra- « ventions non suivies d'un jugement de condamnation; « que c'est encore par une année que s'éteignent les aoa tions pour la poursuite, lorsqu'il a été interjeté appel du M jugement de condamnation en premier ressort, ce doit « être aussi par un an que doit se prescrire la poursuite^ « après un jugement qui n'a pas été signifié. )^
Selon nous, celte doctrine ne peut être admise.
En effet, le condamné ayant, comme nous l'avons dit, dans la faculté d'interjeter appel malgré le défaut de signification, un moyen facile de faire courir la prescription, il n'existe aucun motif pour s' écarter de la disposition de l'art. 640, en faisant courir la prescription du jour de la prononciation du jugement non signifié dans Tannée de cette prononciation. Dire, avec M. Sourdat (/oc. rà.)^ que le jugement de condamnation n'est qu'un acte interruptifdela prescription de l'action, laquelle prescription recommence à courir et s'accomplit par le délai d'un an si le ministère public ou la partie civile ne l'interrompent pas de nouveau en faisait signifier le jugement, c'est supposer ce qui est la question; c'est, de plus, se mettre en opposition formelle avec l'art. 640, qui, pour le cas où il y a eu un jugement définitif de condamnation de nature à pouvoir être attaqué par la voie de l'appel, ne reconnaît qu'un seul cas de prescription, celui d'une année révolue à compter de la notification de Vappd qui en aura été interjeté,
(i) Par application des art. 637 et 638 combinés.
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Nous serions plus touché de cette observation faite par M. Gousturier (n"" 71) pour le cas de jugements par défaut et pour celui de jugements contradictoires, compris également dans la disposition de Tart. 640, 4( que, lorsque le t jugement est par défaut , le condamné a un motif pé- « remptoire pour ne pas y former opposition ou pour ne pas « en appeler, puisqu'il ignore son existence, etque,léga- I lement^ il est toujours censé Tignorer, à défaut de no- « tification; (qu)'il y a, d'ailleurs, cessation réelle de « poursuites de la part de la partie qui, ayant obtenu un « jugement révocable, s'abstient de faire les diligences né- « cessaires pour parvenir à son exécution, ou pour faire « couler les délais d'opposition et d'appel : son inaction a justifie celle du condamné, qui commettrait souvent une « imprudence^ en prenant l'initiative et en réveillant ainsi a des poursuites que son adversaire songeait peut-être à « abandonner. »
Ces considérations, il faut le reconnaître, ont une grande force ; mais elles ne sont pas suffisantes pour Tem^ porter sur l'argument tiré de l'art. 640.
515. Ajoutons que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, l'individu condamné en matière de simple police peut interjeter appel par simple déclaration au greffe (1), laquelle déclaration n'a pas besoin d'être notifiée au procureur impérial (2). La conséquence en est que cette déclaration suffit par elle-même pour faire courir le délai de la prescription.
Ces trois propositions sont ainsi motivées dans l'arrêt du 28 juin 1845:
n Attendu qu'en se bornant à régler le délai de l'appel « des jugements de simple police et à déterminer comment
(1) Arrêts des 3 août 4833, Dali., i833, i, 341; 7 déc. 1833, Dali., \m, 1, 422; 28 juin 1845, DaU., 1845, 1, 311. — Contra, M. Gousturier, n» 22 bis.
(2) Âirèts du 7 déc. et du 28 juin précités.
134 (N" 515) CHAP. II, SECT. m, § i", ii' part., r* divis.
H il sera suivi et jugé, le législateur a laissé aux parties la « faculté de l'interjeter à leur choix, ou suivant le droit « commun en matière correctionnelle, c'est-à-dire, par « déclaration faite au greffe du tribunal qui a rendu ce « jugement, ou par exploit signiQé au ministère public et « contenant citation devant le tribunal qui doit statuer « sur le dit appel ; — Attendu que le ministère public, « chargé parla loi de surveiller l'exécution des jugements, H ne peut être censé ignorer le dépôt au greffe d'un acte « ayant pour objet de mettre obstacle à cette exécution. « — Attendu, dès lors, que la déclaration en cette forme « étant équipoUente quant à la régularité de l'appel, à « une notification directe, doit avoir, quant à la prescrîpn tion de l'action publique, les mêmes effets ; — Qu'il « ressort de la combinaison des art. 640 et 174 précités^ « que le mot notification, dans le 1" de ces articles, n'a « d'autre signification que celle de la connaissance donnée « par la partie condamnée, de son appel, à la partie pu- « blique-; — Que, s'il eu était autrement, la prescription « de l'action publique, en matière de contravention de « police, ne serait acquise qu'après trente ans ; ce qui ne « saurait se concilier avec la pensée qui a dicté cette dis- H position. »
Sauf ce dernier argument, cet arrêt nous paraît fondé.
Nous disons : sauf ce dernier argument. En effet, 1* le condamné pouvant, ainsi que le reconnaît l'arrêt interjeter appel par exploit signifié au ministère public, n'aurait qu'à s'imputer à lui-même d'être soumis, faute d'avoir employé cette voie, à une prescription plus longue que celle de l'art. 640, cette prescription plus longue fût-elle de trente ans ; 2** rien n'établit que, si la déclaration au greffe n'équivalait pas à notification, la prescription, en matière de simple police, ne serait acquise que par trente ans. Nous n'avons point besoin de discuter cette question ; il nous suffit de faire observer que rien ne justifie la manière dont la Cour de cassation la résout.
516. Une question importante se présente soit pour le cas où il y a eu, soit pour le cas où il n'y a pas eu interruption de la prescription ; celle de savoir si, dans le délai fixé pour Taccomplissement de la prescription, on doit comprendre le jour à dater duquel la loi fait courir la prescription, lediesà quoj c'est-à-dire, le jour même où le délit a été commis, ou le jour où a été fait Tacte interruptif de prescription.
La jurisprudence n'est point unanime, en matière civile, sur la question de savoir si le dies à quo doit être compris dans la supputation du délai fixé par la loi pour l'accomplissement d'une prescription. Toutefois, la majorité des opinions est pour la négative (1).
Mais, quelqu'opinion que Ton adopte, en matière civile, sur la question il faut reconnaître que, dans les matières criminelles, le dies à quo, c'est-à-dire, le jour où le délit a été commis, ou celui où a été fait l'acte interruptif de la prescription, doit être compté dans le délai.
En effet, il est naturel que la prescription de Faction commence à courir à dater du moment où existe le droit d'agir; or, le droit d'agir existe du moment du délit commis, et il renaît à dater du moment où est fait Tacte interruptif de la prescription ; c'est donc aussi à dater de ce moment, que la prescription de l'action commence à courir.
Ajoutons que, régulièrement, comme le reconnaît Dumoulin (t. 1, p. 206 et 207, V 2, sur les §§ 10 et 11 du titre 1" de la Coutume de Paris), le délai court de moment à moment. L'usage seul a introduit la règle contraire (2),
(1) MM. Dalloz, 1" édit, v» Prescription, chap. i, sect. 6, n* 3, p. 280 et Ml, et 2» édit., \^ Fresmpt. dv., n» 818; Toullier, t. 13, n** 50-55; Merlin, Pép., V Prescription, bccI. 2, § 2, d« 5, p, 772, et Questions de àmt, ve Délai, § 4 bis, n^S, p. 58 ; Troplong, Comment sur les hypoth., t. i, n«« 293-314 bis, et Comment, sur la prescript., t. 2, n» 812; Duranton, l. 20, n» 160, et t. 21, n*» 338; Zachariœ, t. 1, § 212, p. 445 et 446, et la note ;Delvincourl, t. 2, noie 8 sur la p. 202 ; Vazeillc, t. 1, n* 317.
(2) f Qaàmmsjure regulariter tempus statim currat de momento ad mo- « nmium, dit Dumoulin, tamen de consuetudine communiter observatur * qiioddies à quo prœligilur terminus, non computeturin termino. *
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par fayeur pour ceux à qui le délai est accordé. Mais, dans les matières criminelles, la faveur accordée au prévenu devant seule être prise en considération, il s'ensuit qu'il n'existe aucun motif pour s'écarter du principe suivant lequel régulièrement le dies à qiu) doit être compté dans le délai, et que, par conséquent, on ne saurait, en ne comprenant point ce jour dans le^délai de la prescription, prolonger ce délai de la prescription au préjudice du prévenu (1).
(1) Sic, dans l'aDcien droit, le dernier état de la jurisprudence^ attesté par Serpillon, t. i, p. 828. — Sic aussi, Julius Glarus, quœst. 52, n« 3. -— M. Mangin, n« 319, adopte la môme solution que nous, mais sans se fonder sur le second des arguments que nous avons exposés. Il se contente d'ajouter au premier argument, que, la loi ayant dit que la prescription courait d compter du jour du délit, et non à dater du lendemain de ce jour, évidemment, le dies à quo doit être compris dans le délai. — Mais, il est facile de voir que, si ce moyen était décisif, la question de savoir si le dies à quo doit être compris dans la fixation des délais, ne pourrait jamais s'élever, puisque la loi, en établissant des délais, ne manque jamais d'indiquer qu'ils courront à dater d'un jour déterminé. — M. Mangin cite à Tappui de sa solution et de la nôtre, un arrôt, non imprimé, de la Cour de cassation, du 28 mai 1819. -* Pour Vopinion qui fait entrer le dies a quo dans la computation du délai, Cass., après partage, 2 février 1865, Dali., 1865, 1, 24i ; MM. Dalloz. 2» édit., \* Prescript.crim.y n» 22 ; F. Hélie, t. 3, § 191, p. 704 ; Sourdat, 1. 1, n« 385 ; Brun de Villeret, n»' 119, 120, 122 et suiv, ; Haus, Pnnctp. gén, dadr. pén. belge, 1869, n* 9^2. — i^. B. Suivant MM. Sourdat et Brun de Villeret, n** 124 et suiv., si le moment où le crime a été commis est connu, ce sera de ce moment môme que courra la prescription. Nous n'admettrons point cette proposition. Les art. 637, 638 et 640 la repoussent et parlent du jour, et non de Vheure, du moment où le délit a été commis. II serait difficile, en effet, de constater ce moment. C'est, d'ailleurs, un principe en matière civile, que la prescription se compte par jours et non par heures (art. 2260). Les articles du Gode d'instructiifn criminelle ont adopté la môme règle. — Dans notre sens, M. Haus, Pnfnctp. génér. du dr, pén, belge, 4869, n* 942. — Pour l'opinion qui exclut le dies à quo, arrôt, après délib. en la ch. du cons., 10 janv. 1845, Dali., 1845, 1,87; MM. Morin, liép., v« Prescription, no 19, et une dissertation par lui citée, de M. Berriat-Saint -Prix père; Trébulien, t. 2, p. 148 et 149; Cousturier, n» 100, lequel déclare, p. 255, qu'il adopterait volontiers l'opinion qui fait entrer le dies à quo dans la computation du délai, s'il ne s'agissait que de la prescription de l'action publique, mais que la question embrassant la prescription de l'action privée, il pense qu'on ne peut, pour favoriser le prévenu nuire a<a intérêts, de la partie lésée.
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517. Nous ayons, au Traité de la criminalitij de la pénor lUéeidela responsabilité soit pénale^ soit civile en malière de contraventions f de délUs et de crimes (t. 1^ n* 67), traité la question de savoir si la démence du prévenu empêchait la jmscription de courir en sa faveur. Nous avons décidé la négative.
Nous avons, au même endroit, et en discutant la ques^ tien relative à la démence, traité incidemment celle de sa« voir à la minorité de la partie lésée empêchait la pre^ cription de courir contre Faction qu'elle pouvait exercer en matière criminelle. Nous avons également décidé la néga* tive (1).
Aux deux cas que nous venons de rappeler ne s'applique point la maxime contra non valentem agere non curril prœs-criptioy maxime qui ne saurait être admise comme règle générale, dans les matières criminelles (2), attendu que, dans ces matières, la prescription est fondée sur des considérations dont rimpossibilité où Ton a été d'agir, ne diminue point la gravité. Il en est autrement dans les matières civiles.
(1) Aux autorilés citées au TruUé de la crtmindlUé,de la pénàliti et delà ftspomabiliié, ajoutons ici, que c'est en ce sens que la question a été résolue par arrêt de la cour de Lyon, en date du 17 juin 4842, Dcvill., 1R42, 2, 343. f A l'égard de la suspension de la prescription pour cause de la minoc rite des enfants Condamin, porte cet arrôt ; — Considérant que l'art. 3 du c Code dginstruclion criminelle a prévu le cas unique où l'exercice de Taction t dvileserait suspendu ; qu'il n'y a pas lieu d'admettre des suspensions d*u.i3 • autre nature, prévues par^un autre code, et que le législateur ne devall
< pas admettre en matière criminelle, puisqu'il était uniquement dirigé, ca « abrégeant les délais pour l'exercice de Taction, par Tintérét général et
< par celui des familles. » — Dans le même sens, Dijon, 27 juin 1866, Dali., 1866, 2, 152; MM. Vazeille, n« 270; Favard de Langlade, Bép., ^ PrescripHon, secl. 5, § 1«', n* 9 ; Sourdat, 1. 1, n* 403 ; Trébutien, t. 2, p. 132, en note; Rodière, p. 38.
(î)MM.Mangin,n«33i; F. Hélie, t. 3, §194, p. 718; Morin, Bép., »• Pre9cripti<m, n« 20, et Jaum. da dr. ertm., 1858, art. 6662, p. 241, M2;Trébutien, t.2, p. 132; Haus, Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, nt» 936, 957.
138 (N'' 518-519) chap. ii, sect. m, § i", ii* part., f divis.
518. L'ancienne jurisprudence avait appliqué, relativement à rinterprélation de TËdit de Nantes, la doctrine que la maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio n'est point admise comme règle générale dans les matières criminelles.
Par l'art. 59 de FÉdit de Nantes, du mois d'avril 1598, Henri IV, jugeant que les guerres civiles qui précédèrent et suivirent son avènement au trône, avaient empêché ses sujets protestants d'exercer leurs actions en justice, avait ordonné que toute prescription serait censée avoir été suspendue, à leur égard, pendant la durée de ces guerres.
Par suite de cette disposition, s'éleva la question de savoir si l'art. 59 précité n'était applicable qu'en matière civile, ou s'il l'était même en matière criminelle.
Deux arrêts du Parlement de Paris, en date des 18 décembre 1597 et 27 juillet ICIO, jugèrent, dit Brodeau sur Louet (lettre C, § 47), « que la prescription avait couru a pendant les troubles^ même entre personnes de divers parlisy « Vart. 59 de l'Édit de Nantes ne s' entendant que des près- « aiptions en matière civile^ et non en matière criminelle. »
Il faudrait suivre encore aujourd'hui les mêmes principes, et reconnaître que les guerres et les troubles qui agiteraient l'État, ne mettraient point obstacle à la prescription dans les matières criminelles (1).
519. M. Mangin (n"" 334) enseigne avec raison, après la Cour de cassation (V. arrêt du 25 novembre 1808, Bull., n"" 236) (2), que la déclaration d'un magistrat portant que les pièces de procédure ont été égarées, ne peut suppléer à la production de cette procédure, à l'effet de prouver
(1) MM. Merlin, Rép.y vo Prescription, p. 868 ; Mangin, n» 334 ; Dalioz, 2« édit., v° Prescript. crim., no i9; F. Hélie, l. 3, § 194, p. 717; Morin, B(5p.,vo Presmption, n» 20; Brun de Villeret, n«* 257, 258 ; Haus, Princip. gén. du dr. pén. belge, 1869, n« 957.
(2) De môme, MM. Dalioz, 2* édit., v» Prescript. crim., n» 118; Morin, Rép., V* Prescription, n» 20 ; Trébulien, t. 2, p. 152 en note.
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qne la prescription a été interrompue ; mais il présente, à tort, cette doctrine comme étant une conséquence de la non-application comme règle générale en matière criminelle, de la maxime conirànon vcUentem agcre non currit prœscriptio.
Le motif qui justifie la solution adoptée par la Cour de cassation et par M. Mangin, est que, quelle que soit la confiance que puisse mériter un magistrat, cependant, nulle part la loi n'a érigé en principe, que sa déclaration snr Texistence de pièces, pût suppléer à leur non-reprodoction.
On conçoit, d'ailleurs, que, si le législateur avait pu regarder la déclaration d'un magistrat comme suffisante pour faire preuve de Texistence matérielle des pièces non-représentées, cette existence établie n'aurait pu suffire pour justifier de l'interruption de la prescription, puisqu'ainsi qu'on l'a vu ci-dessus (n° 489) la prescription ne peut être interrompue que par des actes valables, et qu'ici rien ne constaterait la validité des pièces non-représentées. Cette validité doit être constatée par un jugement, que la déclaration personnelle d'un magistrat ne peut remplacer en aucune manière.
520. Après avoir reconnu, comme nous l'avons fait nous-même dans les numéros qui précèdent, qu'efTectivement la règle contra non valentem agere non currit prœs" criptio n'est point applicable coriime règle générale en matière criminelle, M. Mangin enseigne (n"" 335) que celle règle doit être appliquée toutes les fois que l'obstacle qui s'oppose à l'exercice de l'action, provient de la loi (1).
11 se fonde sur ce qu'il serait déraisonnable que la loi suspendît l'exercice de l'action, et frappât, en même temps,
(I) De même, MM. Dalioz, 2» édit., v* Prescript. crim., n« 16i ; F. Hélie, t. 3, §194, p. 717; Moria, R<«p., v*» Prescription, n» 20 , et Joum. du dr, crim.y 1858, art. 6662, p. 242 ; Sourdal, t. 1, n» 405 ; Trcbulien, l. 2, p. 153; Brun de Villerct, n^ 264, 26o. — Contra, MM. (Jouslurier, n« 92, etHaus, Frincip* génér. du dr. pén. belge, 18(59, n** 956, 957.
140 (N'*' 520-521) chap. ii, sect. m, § i", ii* part., i** dïvis.
cette action, de prescription, parce qu'elle n'aurait pas été exercée.
Nous croyons cette doctrine fondée.
521. De cette même doctrine, nous tirerons, aTec M. Mangin, la conséquence que la prescription de Faction publique ne court pas à Tégard des crimes dont la poursuite ou le jugement sont subordonnés par la loi à la décision préalable d'une question préjudicielle (1) (2). Par exemple^ le crime de suppression d'état, comme nous le verrons, au Traité de la compétence et de Vorganisation des tribunaux chargés de la répression soUpénale, soit civUe des eontraventionsy desdélits etdes crimes (chap. 1, sect. 1,§5), ne peut être poursuivi tant qu'il n'a pas été prononcé par les tribunaux civils sur la question d'état (art. 326 et 327 du Gode Nap.). La conséquence en est que, jusque là^ l'action à intenter contre ce crime, ne peut se prescrire.
Il en est de même dans tous les autres cas de questions préjudicielles, pendant le sursis prononcé par les tribu* naux criminels pour les faire juger (Y. ibidem).
L'évidence de cette solution est telle qu'un savant criminaliste belge, M. Haus (Prindp. génér. du dr.pén. belge^ 1869, n* 957), tout en enseignant que « les questions pré-
(1) Sic aiTÔts desdC janv. 1830, non inséré au Bull., mais rapporté par M. Dalloz, 1830, 1, 97 ; 10 avrU 1835, Bull., n« 136 ; 19 oct. 1842, Devîll.^ 1843, 1,502; 27 mai 1843, Devill., 1844, 1,34; 29 août 1846, OaU., 1846,4,526; 7 mai 1851, Dali., l8o«, 5,406. — MM. Dalloz, 2» édit.^ V* PrescHpt cKm.,n* 154 ; F. Hélie, t. 3, § 194, p. 718 ; Morin, Hép., \» Frescription, n* 21 , et Journal du dr. crim., 1865, p. 226, 227 et 230, art. 8070, où il enseigne qu'il y a alors interruption et non suspension; Trébutien, t. 2, p. 153 ; Bran de Villeret, n- 266, 287 et suiv, — Contra, M. Couslurier, n- 94 et 97.
(2) Nous expliquerons la matière importante des 9ues(tons préjudidelles, au Traité de la compétence et de Vorganisation des tribunanx chargés de la répression soit pénale,soit dioikdes con^ouen/îoi», des délits et des crimes, cbap. 1, sect. 1|§5.
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« jadidelies qni suspendent Texercice ou le jugement de « laction publique^ n'empêchent point la prescription de I courir^ » est obligé d'ajouter : « mais^ comme toute quesc tien préjudicielle se rattache à Fexistence même du délit^ f rinstruction à laquelle cette question donne lieu, doit c être réputée faite par la juridiction compétente pour c statuer sur Faction publique, et avoir, par conséquent, f pour effet d'en interrompre la prescription, laquelle re* I prend son cours à partir du jugement définitif qui déc cide la question contre Tinculpé. »
Observons sur ces passages, que nier, comme le fait H. Haus, que les questions préjudicielles suspendent Tac» tion publique, et soutenir en même temps que Finstruction sur la question préjudicielle interrompt la prescription, laqueUe reprend son cours à partir du jugement définitif ikidant cette question contre Vinculpé^ c'est se contredire dans les termes et dans les choses. C'est admettre la suspension en la niant ; c'est faire produire à la question préjudicielle l'effet qu'on lui avait refusé d'abord.
522. Nous avons vu, au Traité de la criminalité, de la pénalité et de la responsahUité (t. 2, n** 572 et suiv.), qu'en vertu de l'art. 75 de la Constitution du 22 frimaire an YIII, les fonctionnaires publics ne pouvaient être poursuivis ni an criminel, ni au civil, sans autorisation préalable, pour faits relatifs à leurs fonctions.
Cette prohibition étant établie par la loi, il en résulte, d'après le principe développé sous le n*" 520^ que la prescription est suspendue à Tégard des poursuites à diriger contre les fonctionnaires publics à raison de leurs fonctions, à dater du jour où l'on a formé la demande en auto* risation de les poursuivre, et jusqu'au jour où cette autorisation est obtenue (1).
(t) Arrêts, 26 février 1807, noa inséré au Bulletin, mais cité par M. Le. Gravcrend, t. 1, p. 88| note 3; i3 avril 1810, BulL, n» 55 ; Metz, l^'nian
142 (N" 522-523) chap. ii, sect. m, § i", u* part., r divis.
Un argument formel à Tappui de cette solution peut être tiré des règles établies par le législateur, en matière d'actions à intenter contre les communes ou contre les départements. Ces actions^ comme on le sait, ne peuvent être intentées, au moins avant l'expiration d'un certain délai, sans autorisation préalable donnée à la conunune ou au département, d'ester en jugement et de se défendre (art. 51 et suiv. de la loi du 17 juillet 1837, sur Vadministraiion municipale; 37 et suiv. de la loi du 10 mai 1838, sur les attribufions des conseils généraux). Cette autorisation doit être provoquée par un mémoire remis au préfet par la partie qui veut intenter l'action ; or, les art. 51 et 37 précités déclarent que la présentation du mémoire suspendra la prescription (1). Évidemment, il doit en être de même de la demande en autorisation présentée par la partie qui yeut poursuivre un fonctionnaire public pour un acte relatif à ses fonctions.
Nous tirerions encore, s'il était nécessaire, un argument semblable de l'art. 57 du Gode de procédure, lequel déclare que, dans les diiïérents cas où la citation préalable en conciliation est exigée avant la signification de la demande (V. art. 48 et 49 du Code de procédure), cette citation interrompt la prescription, pourvu que la demande en justice soit formée dans le délai d'un mois à dater du jour de la non-comparution ou de la non-conciliation.
523. Dans l'espèce de l'arrêt de 1810 précité, et, à ce qu'il parait, également dans l'espèce de l'arrêt de 1807, il
i866,Dall., 1866, 2, 54.— MM. Dalloz,2«édit., v«> Prescnp^ mm., n«i 57; F. Hélie,l. 3, § IP'k p. 719 ; Morin, Rép.^v'' Prescription^ n*» 21 ; Favardde Langladc,Jlf2'.,v°Prcscnpfton,sect.5,§l,n°9;ccdcrniorautoiir ajoute que, peut-être, lasuppcnsiun ne devrait point avoir lieu au profit du ministère public, qui peut toujours interrompre la prescription pardesarlcs d'instruction; Sourdut,i. I,n»'i03 ;Tfrbuticn, t. 2, p. 153; IJrun de Viilerct, n«' 270-272. — Contra, M. Haus, Prindp. gén. dudr. pén. belge, 1860, u* 057, et note.
{\) L'art. 51 de la loi de 1837 porte: vUcrrompra; mais Tart. 37 de la loi de 1838, porte formellement que le cours de toute prescripiion demeurera
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s*agissait de poursuites à exercer contre des agents fores-* tiers, et pour délits qui, aux termes de Tart. 8, tit. 9 de la loi des 15-29 septembre 1791, sur TAdministralion forestière (1), se prescrivaient par trois moisy à dater du moment où ils avaient été reconnus, sans que cet article distinguât, comme Fa fait plus tard le Code forestier de 1827 (art. 185 et 186), entre les délits commis parles particufiers, et ceux commis par les agents, gardes ou préposés de rAdministration forestière (2).
M. Le Graverend, s'appuyant sur celte observation, paraît supposer que les arrêts précités n'ont déclaré la prescription suspendue par la demande en autorisation de poursuivre, que parce que, dans les espèces sur lesquelles ils sont intervenus, la prescription était de courte durée ; et il enseigne qu'il faudrait décider autrement si le délai de la prescription était le délai ordinaire.
f On sent, dit-il (t. 1", p. 88), que si la prescription en f celle matière, qui est acquise au bout de trois mois ou « iun an au plus, suivant que les délinquants sont ou ne « sont pas désignés dans les procès-verbaux (3), n'était « pas interrompue par la demande d'autorisation que ferait « à cet égard l'autorité judiciaire, cette demande devien- « drait toujours un brevet d'impunité pour le délinquant.
(I) Art. 8, Ut. 9 de la loi des i5-29 septembre \19i , relative à l'Admi- ^atim forestière, « Les actions en réparation de délits seront intentées,
< an plus tard, dans les trois mois où ils auront été reconnus, lorsque les ( délloquants seront désignés par les procès- verbaux ; à défaut de quoi, elles
< seront éteintes et prescrites. Le délai sera à^unan, si les délinquants n'ont ( pas été connus. »
[fj Pour ces derniers délits, le^Code de 1827 ne reconnaît d'autres délais ^ prescription que ceux du Code d'inslruclion criminelle.
'3] Ces délais étaient applicables avant le Code de i 827 (V. la note 1 cî- ^?) ; ils sont de trois mois, ou de six mois, pour les particuliers, depuis «Code.
Pour les délits commis par les agents, gardes ou préposés de TadminislratioD,lesdélaii ordinaires des prescriptions sont applicables (V. note 2 ci-
144 (N*523) CHAP. II, sECT.iii,§i*', ii" part., indivis.
« Un arrêt de la Cour de cassation a établi cette distinction, m que prescrivait la nécessité : et les motifs de cette décim sion sont développés dans le réquisitoire du ministère « public, qui a précédé Tarrêt. »
M Mais, ajoute M. Le Graverend, Finterruption de la « prescription ne peut pas s'opérer à Tégard des délits et « crimes ordinaires, même par la demande d'autorisation a nécessaire pour la mise en jugement des administrateurs « qui en seraient prévenus dans Texercice de leurs fonc^ « tiens. C'est au ministère public à faire les diligences « convenables, dans l'intervalle qui s'écoule depuis le délit « jusqu'au moment où la prescription serait acquise ; et si « la nécessité d'une exception est évidente lorsqu'il s'agit « d'agents forestiers prévenus de délits forestiers, parce « que le mode de prescrire en cette matière est lui-même « une exception, il ne peut y avoir aucun motif pour s'é- 4( carter des règles générales dans les cas qui sont soumis « à ces règles. »
Nous ne saurions adopter la distinction de M. Le Graverend. Les motifs que nous avons exposés ci-dessus, s'appliquent en toute hypothèse et à l'égard de toute espèce de prescription. La Cour de cassation ne s'est fondée, d'ailleurs, en aucune manière, comme M. Le Graverend parait le supposer, sur ce que, dans Tespèce des arrêts attaqués devant elle, il s'agissait de prescription de courte durée. Cette circonstance doit, sans doute, être prise en considération, dans les cas où elle se rencontre : mais^ elle n'est point la raison de décider (1).
(1) MM. Bourguignon, n^ \ sur ]*art. 643, /urtspr. des cod. crim. ; Camot, n* 8, Observations addUiormelles aux observations préliminaires sur la prescripHon; Dalloz, V édit., v» Prescript crim., n» i57; Brun de Villerel, n*' 271,272, adoptent sans distinction la doctrine de la Cour de cassation. — De même, M. Mangin, n» 336. Ce dernier auteur repousse expressément la distinction de M. Le Graverend. Il fait remarquer, en outre, et avec raison, contrairement à un doute émis en sens opposé, par M. Favard de Langlade, Bépertoire de la nouvelle législation, t. 4, p. 431, que la doctrine de la Cour de cassation s'applique tout aussi bien à la prescription de l'action
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524. Ajoutons^ que la demande d'autorisation n'empôdierait la prescription de courir^ qu'autant que Tagent incolpé aurait eu connaissance de cette demande (1).
Eq effet, ce n'est qu'autant qu'il aura connaissance de la demande formée, que l'agent inculpé sera mis en demenre, ainsi que le veut la loi, de veiller à la conservation de ses preuves, et d'empêcher, autant qu'il dépendra de hi, qu'elles ne périssent.
525. Nous avons établi ci-dessus, n* 356, que l'action publique était éteinte à l'égard des crimes ou délits antérieurs à une première condamnation, lorsque cette première condamnation dans laquelle ils n'étaient pas compris, avait prononcé la peine la plus forte.
Lors donc qu'un individu se trouve en même temps prévenu de plusieurs crimes ou délits, on doit, en le ren- Toyant devant le tribunal compétent pour prononcer sur le crime ou sur le délit de nature à entraîner la peine la plus forte» surseoir aux poursuites à diriger pour les autres crimes ou délits, et réserver ces poursuites jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le crime ou délit de nature à entraîner la peine la plus forte.
Mais, alors, les poursuites se trouvant arrêtées par la disposition de la loi, et de plus, l'étant dans l'intérêt du prévenu, il résulte des principes posés plus haut, que la prescription reste suspendue pendant le sursis, et ne re-
pQbliqne qn'à la prescription de TactioD civile, le ministère public ne pouvant, eomme nous l'avons rappelé au numéro précédent, faire aucune pournite avant Tautorisation accordée, mais seulement, comme nous l'avons ^ au Trotté de la criminalité, de la pénalité et de la responsabilité, t. 2, Q* 630, une information suffisante pour éclairer le Conseil d'Etat sur la <Iuestionde savoir si Tautorisation doit, ou non, être accordée.
(I) Sk H. Camot, u^ 8, Observai. oddiHonn. aux observât, prélim. sur ^Vrescription. — Contra, M. Meaume, Comment, sur le Code farest., t. 2. P* 871, où il se fonde sur ce que cette condition n'est imposée par aucune 'oi.- De même, M. Brun de Villeret, n* 273.
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prend son cours, qu'à dater du moment où le jugement sur le crime ou délit de nature à entraîner la peine la plus forte, aura été définitivement rendu, et qu'autant qu'il aurait laissé subsister Faction publique, en ne prononçant pas la peine la plus forte (1).
526. La question que nous Tenons de décider, s'était présentée dans l'espèce suivante :
Le nommé Bichet était prévenu de trois vols qualifiés, et de deux vols simples.
La chambre du conseil, en ordonnant que les pièces seraient remises au procureur général, conformément à l'art. 133 du Gode d'instruction criminelle, avait réservé, dans son ordonnance, les poursuites à faire à raison des vpls simples, jusqu'à ce qu'il eût été définitivement statué par la cour d'assises, sur les vols qualifiés.
Bichet fut d'abord condamné par contumace, en 1813, sur les vols qualifiés.
Plus tard, il fut arrêté, et mis en jugement sur ces mêmes vols, et acquitté en ce qui les concernait^ le 15 avril 1823.
Les poursuites à raison des vols simples, furent alors reprises à la requête du ministère public, et par jugement du 14 juin 1823, le tribunal de Pontarlier condamna Bichet pour lesdits vols.
Mais la Cour royale de Besançon annula ce jugement, sur le motif queles délits sur lesquels il avait été prononcé, étaient éteints par la prescription, et elle a, en conséquence, renvoyé Bichet de toutes poursuites.
Le procureur général près la Cour de Besançon s'étant pourvu en cassation, le 28 août 1823 (V. Bull., n' 123), l'arrêt de Besançon fut cassé par les motifs suivants :
(1) Voir, sous le numéro suivant^ les autorités pour et contre, sur cette questioUé
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« Attendu qu'il ne peut y avoir cours à la prescription,
< lorsqu'il y a impossibilité d'action; -* Que Bichet, renf Toyé devant la cour d'assises pour trois vols qualifiés^ f ne pouvait être poursuivi sur les deux autres vols simi pies dont il était prévenu, et sur lesquels il y avait eu f réserves dans l'ordonnance de la chambre du conseil^ f qu'après qu'il aurait été définitivement statué par la f cour d'assises sur lesdits vols qualifiés ; — Que l'article c 365 du Gode d'instruction criminelle prohibant, en effet, f la cumulation des peines, il y avait nécessité d'instruire « et de prononcer sur les vols qui emportaient une peine « afflictive et infamante, avant qu'il pût être instruit et « prononcé sur les vols qui n'étaient passibles que d'une « peine correctionnelle ; — Que l'arrêt de condamnation f rendu par contumace contre Bichet, le 22 juillet 1813, « sur l'accusation des vols qualifiés, avait été un obstacle
< à toute prescription ; — Que la prescription, à Tégard « des délits correctionnels, n'a pu commencer à courir que « du 15 avril dernier, date de l'ordonnance d'acquitte- « ment prononcé en faveur de Bichet, par le président de « la cour d'assises, après son arrestation et sa mise en « jugement devant un jury sur les vols qualifiés à raison « desquels il avait été condamné par contumace ; — Que « la prescription sur ces délits était donc bien loin d'être « acquise lors du jugement par lequel le tribunal de Pon- « tarlier a condamné ledit Bichet pour lesdits vols simples, « le 14 juin dernier ; — Que, cependant, la Cour royale
< de Besançon a annulé ce jugement, sur le motif que les t délits sur lesquels il avait prononcé, étaient éteints par « la prescription, et que cette cour a, en conséquence^ « renvoyé ledit Bichet de toutes poursuites ; -^ En quoi, « elle a faussement appliqué, et, par conséquent, violé le ^ susdit art. 638 du Gode d'instruction criminelle; etc. h{l).
(i) De même, MM. Mangin, n» 337; Dalloz, 2« édit,, v» Frescriptcrim , >*• 158; Morin, Bép., \* Prescription, n» 21; Favard de Langlade, Bép., »• Prescription, sccl. 5, § 1, nMO ; Brun de Villerct, n«« 307, 308 et 309,
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527. Nous ferons observer, avec M. Mangin (n'' 337), que, dans Tespèce de Tarrét de 1823, il y avait en des réserves faites au ministère public, de poursuivre à raison des vols simples ; mais que Texistence de ces réserves est chose tout à fait indifférente pour l'application de la proposition établie au n*" 525. De pareilles réserves ne sauraient empêcher la prescription de courir, si l'action publia que n'était point réellement suspendue, la prescription se réglant par la loi, et non par la volonté du juge (1).
528 1^ Une autre observation importante, que nous empruntons encore à M. Mangin {loc. cit.)^ est que la décision de Farrét de 1823, ne devrait point être appliquée, s'il s'agissait d'un délit connexe à un crime (2).
En effet, comme nous le verrons au Traité de la compétence et de l'organisation des tribunatuv chargés de la ré' pression soit pénale^ soit civile des contraventions, des délits et des crimes (chap. 1, sect. 5), le ministère public peut et même doit, en thèse générale^ poursuivre en même temps tous les crimes et délits connexes. Il n'y a donc, dans ce cas, aucun motif qui puisse empêcher la prescription de courir contre le ministère public, lorsqu'il a négligé de poursuivre le délit connexe. Ce ne serait qu'autant que, par un motif quelconque, la chambre des mises en accusation aurait refusé, soit de statuer sur le délit connexe^ soit
lequel enseigne, toutefois, que la mise en jugement est seule suspendue, mais non l'instruction et les poursuites précédant la mise en jugement sur le délit entraînant la peine la moins forte. — Contrat MM. F. Hélie, t. 3, § 193, p. 720 et suiv. ; Cousturier, n<» 99; — Cass., 6 mai 1826, BuU., 1826, 1, 364.
(1) M. Dalloz, 2« édit., ▼*> Prescript. ctim., ti» 117. — M. Rauter, n* 85^, énonce que la prescription courrait si la poursuite avait été suspendue à raison de la poursuite pour d*autres délits imputés au même individu, à moins que le juge n'eût formellement réservé la première poursuite; mais cet auteur ne donne aucun motif à Tappui de son opinion.
(2) MM. Dalloz, 2« édit., v» Prescript. crim., n^ 158; CouBturier, n» 98; Brun de Villeret, n* 300.
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de le faire juger en même temps que le crime auquel il se rattacbe, que la prescription devrait s'arrêter à Tégard de cedéUt(i).
528 2*. La connexité ne changeant pas la nature des délits, mais exigeant seulement leur réunion dans une même poursuite (art. 226, Cod. d'instr. crim.), il semble* rait en résulter que, dans le cas de connexité d'un délit et d'an crime, les actes de poursuite ou d'instruction concernant le crime n'interrompraient point la prescription à Fégard du délit. Telle est, en effet, Topinion de M. Goustarier (n** 98), et de M. Haus (Princip. génér. du dr. pén. fc^e, 1869, n* 945).
H. Brun de Yilleret (n'' 302 et 303), combat cette doctrine, et décide que les actes de poursuite dirigés spécialenent contre le crime, réfléchissent sur le délit et empédient la prescription à son égard. La connexité obligeant i confondre dans une même poursuite les faits connexes (art. 226, Cod. d'instr. crim.), Tinstruction forme, dit-il, nn tout indiyisible, iors même qu'elle porte sur des faits soumis à des prescriptions différentes ; et il n'y a pas lieu de distinguer entre les actes dirigés spécialement contre le crime et ceux spécialement dirigés contre le délit.
H. Brun de Yilleret ajoute que « le système de M. Cous- « turier présenterait les plus graves inconvénients quand « il s'agirait d'une contravention de police connexe à un « délit ou à un crime et comprise dans la même instruc- I tion que les faits plus graves auxquels elle se lie. » « Comme la prescription, en cette matière, n'est interf rompue que par le jugement définitif, les actes faits dans t l'instruction, continue-t-il, eussent-ils un trait direct à la
(OU. Brun de Villeret^n<> 300.— Un arrêt du 19 janvier I809^non inséré KiBuIletin deslois^ mais rapporté par M. Merlin, Quesiionsde droit,\^ Près- ^f*f>iion, § iS, p. 372^ a décidé^ sous le Code de brumaire^ dans une epèee où il s'agissait de délits connexes^ que la prescription avait été suspeodiie i l'égard du délit non poursuivi.
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a contravention, ne sauraient interrompre la prescription, « et, dès lors, si Tinstruction durait plus d'un an, la con- « travention, si Ton n^admettait pas la suspension, serait « nécessairement couverte par la prescription. »
Nous croyons devoir adopter Topinion de M. Brun de ViUeret.
529. Dans les numéros qui précèdent, nous avons supposé qu'il pouvait y avoir suq^ension de la prescription, dans les matières criminelles.
Faut-il admettre, en effet, qu'il y ait, en droit criminel, des camses suspensives de la prescription?
Il y a, comme on le sait, cette différence entre Vinler^ ruption et la suspension des prescriptions, dans les matières civiles^ que Vinterruption fait considérer le temps qui avait déjà couru de la prescription, comme non-avenu, de teUe sorte qu'il faut recommencer à prescrire de nouveau, comme si jamais la prescription n'avait commencé à courir ; tandis que la suspension ne fait qu'arrêter momentanément le cours de la prescription, de telle sorte que, lorsque l'obstacle disparait, la prescription reprend son cours et s'achève par le laps de temps qui manquait à la prescription pour qu'elle fût complète au moment où l'obstacle est survenu.
« Il ne faut pas confondre, dit plus complètement M. Brun « de ViUeret (n*" 255), les effets bien distincts de cha- « cun de ces deux empêchements au cours de la prèsa cription. L'acte interruptif est celui qui fait considérer a comme non-avenu tout le temps qui s'est écoulé depuis « le dernier acte d'instruction ou de poursuite, et force la « prescription à reprendre un nouveau cours. L'acte, ou H plutôt le fait suspensif, est celui qui, provenant d'ua « empêchement indépendant de la volonté de la partie « poursuivante, condamne cette partie à l'inaction tant a que l'obstacle n'est pas levé. L'acte interruptif peut être «( suivi immédiatement d'autres actes de poursuite ou
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« dlnstraction. L'empêchement suspensif^ tant qu'il dure,- « enchaîne Faction du ministère public. Enfin, Pacte inter- « roptif a pour effet, tout en effaçant le temps qui s'est I écoulé avant Tinterruption, de donner un nouveau point « de départ à la prescription, à dater du jour de Tinter- « niption. Le fait qui crée la suspension laisse, au con- « traire^ les choses dans Tétat où elles se trouvent. Le « cours de la prescription est arrêté ; elle sommeille tant I que Tobstacle n'est pas levé. »
M. Mangin (n* 360), enseigne que toutes les causes qui arrêtent le cours de la prescription^ en droit criminel^ sont ifUerruptives, et non pas seulement suspensives de la prescription ; qu'elles rendent, conséquemment^ non-avenu le temps qui a précédé, et obligent le prévenu à prescrire de nouveau^ comme si jamais il n'eût commencé à le faire.
« Pour admettre que le temps qui a précédé doit f être compté, dit M. Mangin^ qu'il doit être joint à ff celui qui a suivi, il faudrait introduire dans le droit « criminel^ les règles du droit civil, qui concernent f la suspension de la prescription ; et l'on ne pourrait < les y introduire, qu'autant que les causes qui sus- « pendent la prescription^ en matière civile, pour- « raient être communes aux matières criminelles. Or^ c'est « ce qui n'est pas. Ces cas sont, dans le droit civil, l'état « de minorité, d'interdiction, de femme mariée ; elles ré- <t sultent enfin, de ce que la personne à laquelle on pré* i tend opposer la prescription, s'est trouvée dans une « position qui excluait la capacité, la possibilité ou la vo- « ïonté de donner un consentement. On voit que ces « causes sont entièrement étrangères au droit criminel. )^
H. Mangin ajoute ensuite^ pour le cas particulier de simples contraventions :
« 11 ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que la pres- « cription, dans le droit criminel, repose sur d'autres * présomptions légales que celles qui l'ont fait admettre
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i( dans le droit civil ; et parce que le jugement d'une con- « traventioQ de police est suspendu (i)y\\ ne s'ensuit pas « que les preuves peuvent dépérir ; on doit plutôt croire H que, réunies sous les yeux du juge, elles n'attendent « que l'appréciation qu'il est chargé d'en faire. S'il en « était autrement, si le temps qui s'est écoulé depuis la « contravention jusqu'au jour où le tribunal a été dans « l'impossibilité de prononcer sur le fond, devait compter « pour Taccomplissement de la prescription, il pourrait « arriver, si cette impossibilité ne se déclarait que la « veille du jour où la prescription devait s'accomplir, qae a le juge se trouvât ensuite sans pouvoirs pour prononcer « sur le fond. Supposez, «t ceci n'est pas une vaine hypo- « thèse, puisque le cas s'est présenté, qu'un tribunal de « police accueille, le 31 décembre, une question préjudice cielle sur la poursuite d'une contravention commise le H l" janvier précédent ; comment revenir devant ce tri- « bunal^ après que la question préjudicielle aura été jugée? « Il faut donc reconnaître, en droit criminel, que toutes « les causes qui arrêtent le cours de la prescription, en « sont interruptives ; qu'elles rendent, conséquemment, m non-avenu le temps qui a précédé, et obligent le prévenu « à prescrire de nouveau. »
Il est facile, selon nous, de répondre aux moyens invoqués par M. Hangin, et de prouver qu'ils sont loin d'être décisifs en faveur de son opinion.
Et d'abord, pour ce qui concerne le moyen relatif aux matières criminelles en général, nous ferons observer que, sans doute, les causes particulières résultant de la minorité^ de ^interdiction^ de Vitai de femme mariée, ne sont point applicables aux matières criminelles ; nous l'avons rappelé^spécialement, ci-dessus, n* 517, pour la minorité; mais, le principe sur lequel reposent ces trois causes et
(1) n faudrait dire retardé, au lieu de suspendu, ^ donne lieti^icii à une équivoque.
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eelles énoncées dans les articles 2256 et 2257^ à savoir, la naxime eontrà non valentem agere non currit prœscriptioy peut très-bien être applicable, dans certains cas, à ces némes matières, et M« Mangin Ini-méme a reconnu cîkesosy ayecnous (n* 520), qu'il Test particulièrement dans les eas oA Tobstacle à Fexércice de l'action provient de la disposition de la loi* Comment l'application de ce principe, fÀ n'est que suspensif de la prescription, dans les matières civiles, serait-elle interruptive de la prescription, dans les matières criminelles ?
N'est-il pas évident, d'ailleurs, par la nature même des choses, qu'un obstacle apporté au cours de la prescription, et résultant de l'impossibilité d'agir, ne fait qu'arrêter ce cours, mais sans le faire rétrograder, en quelque sorte, comme cela aurait lieu s'il fallait recommencer à prescrire àrum; en d'autres termes, que cet obstacle est suspensifs et non point interruptif.
Il en est autrement, sans doute, dans le cas d'actes d'thstmdûm ou de poursuite; mais, c'est qu'alors, comm^ poarles assignations dans les matières civiles (art. 2242 et suivants du Gode NapoL), il ne s'agit point seulement d'un obstacle apporté au cours de la prescriptioià. C'est contre la prescription elle-même que l'acte est dirigé et produit son effet. La prescription était destinée à empèdier des poursuites, si elle se fût accomplie. Par cela même que des poursuites ont eu lieu avant son accomplissement, on conçoit que, son effet étant manqué, ou plutôt, son but n'ayant pu être atteint, le législateur ait pu vouloir qu'elle recommençât à nouveau, pour produire contre les actes à venir, si elle s'accomplissait, l'effet qu'elle n'avait point produit contre les actes passés.
Ajoutons que l'on doit d'autant plus se garder de reconnaître à l'application de la maxime contra non vaientem ^ere non currit prcescriptio un caractère interruptif dans les matières' criminelles, au lieu du caractère suspensif 91'eUe a dans les matières civiles, que ce caractère sos^
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pensif est plus favorable aux prévenus^ puisqu'il ne les oblige qu'à compléter la prescription, au lieu d'avoir à la recommencer dans son entier.
Quant à ce que dit spécialement M. Mangin à l'égard des contraventions, que les preuves du prévenu ne seront point plus exposées à périr, en admettant sa solution, qu'en admettant la nôtre ; « qu'on doit plutôt croire que, réunies « sous les yeux des juges, elles n'attendent que l'appréciaa tion qu'il est chargé d'en faire ; » nous ferons observer que plus il s'écoulera de temps entre le moment où la contravention a été commise, et celui où la prescription est acquise, plus, évidemment, les preuves auront été exposées à périr.
D'ailleurs, si, en matière de contraventions, le législateur a tellement craint le dépérissement des preuves qu'il n'a point permis d'interrompre la prescription par des actes à^insiruction ou de poursuite ; comment ce dépérissement cesserait-il d'être à redouter, lorsque Yinterruption aurait lieu par suite d'une impossibilité de suivre l'action et de l'application de la maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio ?
Ce qu'ajoute M. Mangin que a si le temps qui s'est H écoulé depuis la contravention jusqu'au jour où le tria bunal a été dans l'impossibilité de prononcer sur le fond, <( devait compter pour l'accomplissement de la prescrip- « tion, il pourrait arriver, si cette impossibilité ne se dé- « clarait que la veille du jour où la prescription devait « s'accomplir, que le juge se trouvât ensuite sans pouvoirs a pour prononcer sur le fond, » ne nous parait point davantage décider la question en sa faveur.
En effet, on ne voit point comment l'obstacle survenu au jugement, même la veille de l'accomplissement de la prescription, pourrait prolonger, ou plutôt, rendre de nouveau nécessaire dans son entier, un délai qui allait expirer sans cet obstacle. Tout ce qu'on peut demander en pareil cas, dans l'intérêt de la vindicte publique, c'est que la
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partie du délai restant à courir^ soit conservée, ce qui aura lieu par la suspension de la prescription. Mais, nous neToyons aucun motif suffisant pour faire exiger une se^ eonde fois en entier le délai primitif de la prescription, comme cela serait nécessaire si V interruption que M. Mangin prétend exister pour la prescription, existait en effet. Si, dans Tespèce que suppose M. Mangin, d'un tribunal de police accueillant, le 31 décembre, une question préjudicielle sur la poursuite d'une contravention commise le i° janvier précédent, le délai pour revenir devant ce tribanal après que la question préjudicielle aura été jugée, se trouve insuffisant, la partie poursuivante ne devra Fimpater qu'à elle-même. C'était à elle de commencer plus tôt ses poursuites, et d'empêcher, par ses diligences, que le temps employé pour le jugement de la question préjudicielle, ne prit une partie de celui qui était nécessaire pour rexamen du fond (1).
530. Nous ferons remarquer, avec l'arrêt précité du 10 avril 1835> qu'il n'est pas nécessaire que le jugement rendu sur la question préjudicielle, soit signifié par le prévenu au ministère public, pour que la prescription de Taction publique dont le tribunal criminel avait été saisi, reprenne son cours (2),
Si une notification du jugement devait être faite, ce ne pourrait être que par le ministère public, puisqu'il s'agit
(0 Four rtnfemipHdn, arrêt du 10 avril 1835, Bull., n» i36, dans Tespèee duquel il s'agissait d'une question préjudicielle. — M. Dalloz, 2* édit.^ '•Prcscrip*. cnfn.,r» 153 etsuiv., et n» 175, reconnaît qu'il y a, en droit eriminel, des causes de suspension, et adopte notre opiuion contre celle de M. Mangin. — I>e môme, M. Brun de Villeret, n«» 275 et suiv. — Conirà, MM. Yaieille, n» 270 ; F. HéUe, t. 3, § 194, p. 733 et suiv.; Haus, Prtnctjp. iénér. du dr. yen, belge, n* 956. — M. Trébutien, t. 2, p. 152, 153,en8eigne ^9n général, il n'y a point, en droit criminel, de causes suspensives de pmeription.
(2) De môme, MM. Dalloz, 2«édit, v» Prescript. mm., n» 162 ; Brun de Villeret, n' 284.
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pour lui de reprendre sa liberté d'action ; mais, cette notifia cation n'est nécessaire ni de sa part, ni de celle du prévenu. Elle ne Test point de sa part, puisque le prévenu ne peut ignorer le jugement qu'il a fait rendre, lui prévenu (!)• Elle ne Test point, non plus de la part du prévenu, le ministère public ayant dû se tenir au courant du moment où U question préjudicielle était décidée, et le prévenu ne pouvant, évidemment, être tenu de provoquer des poursuites contre lui*m6me.
531 1"" Lorsqu'une affaire qui pouvait offrir le caractère d'un (TtfTie, d'un meurtre, par exemple, a été réglée correctionnellemeut par le juge d'instruction, l'action publique se trouve-t-elle prescrite, à Texpiration du terme fixé pour la prescription dans les matières correctionnelles, bien que le ministère public pense que l'affaire a été aial réglée, et qu'il soit survenu de nouvelles charges pouvant donner au fait le caractère de crime?
M. Le Graverend (t. 1", p. 92), décide l'affirmative (2). U se fonde sur ce que le tribunal correctionnel se trouvant saisi d'un fait qui a été considéré comme étant de sa compétence, ne peut, lorsque la prescription est acquise en considérant ce fait tel que l'a considéré le juge d'instruction, ni instruire par rapport à ce fait, ni par conséquent s'occuper de la gravité qu'il peut avoir^ afin d'arriver à reconnaître et à déclarer, à son égard, son incompétence.
La pensée de M. Le Graverend est que le tribunal correctionnel ne pourrait examiner le fait pour se déclarer incompétent en ce qui le concerne, que par suite du renvoi
{{) Voir au Traité de laempétence et de Vorganisation des tribunaux chargéi de la répression, soUpénaley soit cttn/e, des contraventions, des délits et des crimes, chap. l^sect. 1>§ 5^ où noas établirons que c'est au prévenu qu'est imposée l'obligation de faire juger la question préjudicieUe, dans tous les cas de poursuites exercées par le ministère public.
(2) De môme, MM. Dalloz, 2« édit., v» Chose jugée, n» 432 ; Mang n V 3Ui in fine, p. 321 ; et Brun de Villeret, n» 86.
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profioncé deyant lui par le juge d'instruf^ion, et de la sai* âne qui est résultée pour lui de ce renvoi. Mais, précisé^ ment, ce reuToi dont les effets ne sauraient être divisés quant an caractère que le juge d'instruction a expressément attribué au fait à raison des circonstances qu'il a re** connues le constituer, ce renvoi n'a été prononcé que parce que le fah a été considéré comme délit ; or, considéré comme ayant ce caractère, ce même fait est couvert par la prescription, ce qui, selon 11. Le Graverend, ne permet en aucune manière au tribunal correctionnel d'instruire par rapport à lui, ni de s'occuper de la gravité qu'il peut avoir.
Pour le cas où le juge d'instruction, en renvoyant devant le tribunal correctionnel, se serait borné à qualifier le fait de délit, sans repousser expressément les circonstances qui pouvaient en faire un crime, nous répondrons à l'argument de M. Le Graverend, en rappelant ce que nous avons établi ci-dessus, n* 56, avec cet auteur lid-méme, que la saisine résultant pour le tribunal correctionnel du renvoi prononcé par le juge d'instruction, n'empêche point ce tribunal de juger sa propre compétence.
Pour le cas où le juge d'instruction, en renvoyant devant le tribunal correctionnel, aurait expressément dégagé de la circonstance qui devait lui imprimer le caractère de crime, le fait qualifié par lui de délit, nous répondrons que l'argument de M. Le Graverend serait fondée si aucune charge de nature à donner au fait le caractère de crime^ n'était survenue ; c*est ce que nous avons établi ci-dessus^ n'57.
Vais la question que nous examinons ici, supposant, au contraire, qu'il est survenu de nouvelles charges de nature à donner au fait le caractère de crime, on doit, comme nous l'avons vu (toc. cit.)j décider, par application de Part. 193 du Code d'instruction criminelle, que le tribunal correctionnel pourrait et même devrait, dans le cas de cette question, déclarer son incompétence, précisément en
158 (N* 531 1*) CHAP. II, SECT. III, § !•', Il* PART., INDIVIS.
•6e fondant sur Fexistence des charges survenues depuis Tordonnance du juge dMnstruclion.
Nous avons ajouté (ibid.) que Fart. 246 du Code d'in^ traction criminelle fournissait un argument à fortiori à Tappui de cette solution, puisque, dans le cas de cet article, il s'agissait d'arrêts de non lieu rendus par la Chambre d'accusation, tandis que, dans la question posée au n"* 57, il ne s'agissait que d'une ordonnance du juge d'instruction; i( or, avons-nous dit, la survenance de nouvelles charges a doit permettre de revenir sur une ordonnance du juge « d'instruction, plus facilement que sur un arrêt de la « chambre d'accusation. »
Si le tribunal correctionnel peut, ainsi que nous croyons l'avoir démontré, se déclarer incompétent dans l'hypothèse posée en tête de ce numéro, par suite des charges survenues depuis l'ordonnance du juge d'instruction, il en résulte comme conséquence nécessaire, que l'action publique n'est point prescrite par rapport au fait tel que Ta considéré le tribunal pour se déclarer incompétent. Le ministère public pourra donc suivre l'affaire, d'abord, pour faire prononcer par la Cour de cassation sur le conflit négatif résultant de l'opposition entre l'ordonnance du juge d'instruction et le jugement déclarant Tincompétence, et ensuite, en prenant communication des différents actes d'instruction, et en faisant les réquisitions convenables (art. 61 et 127 du Code d'instruction criminelle), si la Cour de cassation, statuant sur le règlement de juges, a renvoyé devant le juge d'instruction compétent (1).
(I) Nous avons établi^ d-dessus, n* 60, qae lorsque lâ tribunal correction* ncl saisi par renvoi du juge d'instruction ou de la chambre d'accusation, 13 déclarait incompétent parce que le fait dont on avait voulu le saisir était un crime, il ne devait point par lui-même renvoyer le prévenu devant le juge d'instruction compétent ; et que ce renvoi ne pouvait être prononcé, s'il y avait lieu, que par la Cour de cassation, chargée de prononcer sur le conflit négatif résultant de l'opposition entre l'ordonnance du juge d'instruction ou l'arrêt de la chambre d'accusation et le jugement du tribunal.
amfCT.DESACT. PUBL.ETPRIV. — PRESCR.(N'* 531 2«-533) 159
531 2*. Nous Terrons ci-après, n"* 646, que le même fait peat, après acquittement prononcé par le jury, être poaisuÎYi correctionnellement, sous une qualification différeote. Dans ce cas, la prescription du délit a-t-elle été suspendue jusqu^à ce qu'il ait été statué sur le crime, ou les actes faits pour la poursuite du crime, ont-ils interrompu la prescription à Tégard du délit ?
Nous pensons l"" qu'il n'y a pas eu interruption^ les actes de poursuite dirigés contre le crime n'annonçant Tintention de poursuivre que ce crime, et ne se rapportant point au fait considéré comme délit ; or, nous Tayons tu ci-dessus (n* 529), les actes interruptifs prennent leur caractère de Tintention de celui qui les fait (1) ;
2* Qu'il n'y a pas eu non plus suspension, rien n'empê^ chant le ministère public d'instruire sur le délit en même temps que sur le crime (2).
532. La loi ayant permis de poursuivre les accusés contnmax, et ayant même établi, à leur égard, une procédure particulière (V. art. 465-478 du Code d'instruction criminelle), il est éTident que, par réciprocité, le bénéfice de la prescription peut être invoqué par eux. C'est au ministère poblic de ne pas laisser la prescription s'accomplir en leur fayear (3).
533. La même décision doit^être appliquée^ aTec }/[. Le Graverend, en ce qui concerne les préTcnus qui ne se présentent pas, et que l'on peut faire condamner par débat, dans les matières correctionnelles ou de simple police. (V. art. 149 et 186 du Code d'instruction criminefle).
(1) En ce sens, MM. Le Graverend, t. i, p. 81, et Rauier, n* 852; — Goor d'anses de la Moselle, 4 déc. 1867, Dali., 1868, 2; 30.
(2) (3) H. Brun de Tillerct, n* 305.
460 (N* 534) CHAP. ii, sect. m, § i*% ii* part., i'* divis-
534. Hais quel est Teffet de Tarrét par contumace^ à regard da condamaé fugitif? Fait-il cesser la prescription de dix ans établie par l'art* 637 pour la prescription de Taction publique en matière de crimes^ et substitue-t-il à cette prescription celle de vingt ans, établie par Fart. 635 pour la prescription des peines en matière criminelle pro* prementdite?
L'affirmative résulte de Tart. 476 du Gode d'instruction criminelle, au chapitre des contumaces.
Cet article est ainsi^conçu :
a Si l'accusé se constitue prisonnier, ou s'il est arrêté « avant que la P£in£ soit éteinte par prescriptiony le juge- « ment rendu par coutumace et les procédures faites contre « lui depuis l'ordonnance de prise de corps ou de se re- <( présenter, seront anéantis de plein droit, et il sera proie cédé à son égard, dans la forme ordinaire. »
Il résulte, évidenunent, de cet article, que ce n'est que par le délai établi pour la prescription de la peine^ que les poursuites faites en matière criminelle, contre le contumax, seront prescrites, c'est-à-dire, par le délai de vingt ans (art. 635 du Code d'instruction criminelle).
D'ailleurs, dit avec raison, M. Mangin (n"* 340), « un <( arrêt de condamnation par contumace est un arrêt déa finitif, en ce qui concerne l'action publique, puisqu'il K met nécessairement un terme à la poursuite ; il est défi- « nitif, puisqu'il est susceptible d'exécution par effigie, la <( seule qui soit possible (art. 472 du Code d'instruction <( criminelle). Il est déGnitif ; car, lorsqu'il prononce des a peines qui emportent la mort civile (i)/la mort civile « est encourue et produit ses effets légaux, quand le « condamné ne s'est pas représenté ou n'a pas été arrêté « dans les cinq ans qui ont suivi l'exécution par effigie
(1) La mort civile a été abolie par la loi da 31 mai iBU, et remplacée par la dégradation civile et l'interdiction légale établie par les art. 28> 29 et 31 du Code pénal; plus, par certaines incapacités prononcées par la même loi.
EXTWCT. DES ACT. PUBL. ET PWV. — PRESCMPTION. (N* 534) 161
I (art. 27 du Gode civil ;* art. 476 du Code d'instruction « criminelle). »
L'arrêt par contumace étant définitif^ il est facile de coDcevoir que, tant qu'il subsiste, il doit substituer la prescription de la peine à celle de Vaction ; en d'autres termes, après cet arrêt rendu, et tant qu'il subsiste, il ne doit plus y ayoir lieu à la prescription de l'action, sur laquelle est inten^enu un arrêt définitifs mais à la prescription de la peine infligée par cet arrêt, et qui, vu la non-présence du condamné, n'a pu être exécutée que par effigie (1).
Ces motifs sont critiqués par M. Cousturier.
« Ce n'est pas, dit cet auteur (n"" 61), parce que le ju- « gëment par contumace est définitif et donne ouverture à « la prescription de la peine, que cet effet est produit ; car^ « comme nous l'avons vu plus haut, les condamnations f définitives prononcées contradictoirement, et qui don- « nent également ouverture à la prescription de la peine, « n'empêchent 'cependant pas de compter, pour la pres- « cription de l'action, le temps écoulé avant leur annula- « tion par voie de cassation. Mais, c'est parce que le « législateur, en accordant au condamné, pour purger sa « contumace, un délai deux fois aussi long que celui fixé « pour la prescription de l'action, et en ordonnant que sa « représentation volontaire ou forcée avant Texpiration
(i) La Cour de cassation a jngé dans ce sens^ par arrêt du 7 avril 1820, BulL, n« 50^ rendu en application des arU 10 et 476 du Code de brumaire an IV; et en application du Code de 1808, par arrêts des 2 février 1827, Bull, n" 23; 17 janvier et 9 juillet 1829; Bull., n*" 13 et 150, rendus sur 1« rapport de M. Man^n; et par autres arrêts des 6 mars 1835, Bull., n^ 82; l«fév. 1839, Bull., n« 33, et 23 janvier 1840, Bull., n» 29 ; 1« avril* 858, Bail., 1858,5, 104; 5déc. 1861, Dali., 1862, 1, 399; Rej., 17 avril 1863, BaU., 1863, 1, 389; Rej., 27 nov. 1866, Joum. du dr. crim., art. 8366, ann. 1867. — Sic aussi, MM. Meriin, v» Prescriptim, sect. 3, § 7, art. 4, V 3, 1. 12, p. 889 ; Bourguignon, n» 6 sur l'art. 637, Jurispr. des cod. 0*». ; Mangin,n*» 340; Dalloz, 2« édit., v« Prcscnp^ crim., n» 127 ; Morin, ]l^.,v«Prescnpft*on, no 29, et Joum. du dr. crim., 1867, p 83; Bcrtauld, p. 545; Sourdat, t. l,no 393; Cousturier, n« 61; Brun de Ville- ^t, n* 240 ; Haus, Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, n» 952.
TOMX II. 4*
162 (N** 534-535 !•) chap. ii, sect. in, § i", ii* part., i'* div.
4( de ce délai aurait toujours pour effet d'anéautir sa conn damnation et de le soumettre à un nouveau jugement^ 4( a clairement manifesté Tintention que Faction serait imn prescriptible pendant Texistence de la condamnation a contumacielle. »
n Le contumax alléguerait vainement, ajoute M. Cous- K turier, pour échapper à une nouvelle condamnation, que a les preuves de son innocence ont péri, ou qu'il a déjà « expié son crime par les souffrances morales qu'il a ente durées pendant le temps qui s'est écoulé avant sa repré- « sentation ; car, c'est lui seul qui en est cause par sa n désobéissance à la loi. Le législateur se serait montré a bien inconséquent, s'il n'avait cherché à prévenir l'effet it des manœuvres du contumax, qui, pour se créer une a exception péremptoire contre l'action que sa représente tation ferait revivre, ou seulement des chances d'acquit- K tement, se tiendrait à l'écart pendant un temps plus ou « moins long, et attendrait, pour se représenter, que les « preuves de son délit fussent effacées, que les témoins « fussent morts ou éloignés. Aussi, est-ce dans ce but qu'il « a établi la disposition de l'art. 641, et qu'il a, en outre, 4( par dérogation au principe de l'examen oral, statué que, a lors du nouveau jugement, il sera donné lecture, à Tau- K dience, de toutes les pièces qui seraient de nature à réa pandre la lumière sur le délit et les coupables, des dé- « positions écrites des témoins qui, pour quelque cause 4( que ce soit, ne pourraient être produits aux débats, « ainsi que des réponses écrites des autres accusés du 4( même délit (V. art. 477, C. inst.). »
Ces observations de M. Cousturier complètent les motifs présentés par M. Mangin ; mais ne prouvent nullement qu'ils soient mal fondés.
535 l^ L'effet que nous venons de reconnattre, sous le numéro qui précède, à la condamnation pour contumace, est-il, ou non, subordonné à la régularité de la condamnation elle-même?
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La négatÎTe a été jugée^ sous le Code de brumaire qui a précédé le Code d'instruction criminelle de 1808.
L'art. 9 de ce code^ ainsi que nous Tavons déjà dit^ établissait la prescription soit pour les délits, soit pour les crimes^ après trois années écoulées sans poursuites, depuis le moment où Fexistence du délit ou du crime avait été connue et légalement constatée.
L'art. 10 ajoutait que^ lorsque les poursuites avaient été commencées dans les trois années, elles portaient à six ans la durée de l'action soit publique, soit civile contre les crimes et délits. Ces six ans couraient également du joar où l'existence du délit avait été connue et légalement constatée.
Enfin, selon le même article, après ce dernier délai (celui de six ans), nul ne pouvait être recherché soit au criminel, soit au civil, st, dans VirUervaUey il n'avait pas été tondamné par défaut ou par contumace.
Le 8 juin 1809 (Y. Bull., h' 98), la Cour de cassation jugea que l'art. 10 du Code de brumaire ne faisant aucune distinction entre le cas où le jugement rendu par contumace était régulier, et celui où il ne l'était pas, il n'y avait point lieu d'admettre de distinctit)n à cet égard.
L'arrêt ajoutait que l'effet attaché par l'art. 10 à la condamnation par contumace, ne pouvait, évidemment, dépendre de la régularité des formes, puisque, d'après l'art. 476 du même Code de brumaire, toute la procédure faite contre le contumax depuis l'ordonnance de prise de corps, était anéantie de plein droit par la main-mise de la justice sur la personne de l'accusé : d'où suivait que la Talidité de cette procédure n'était plus passible d'aucun examen.
Un autre arrêt, du 7 avril 1820 (Bull., n* 50), a jugé dans le même sens, et sur les mêmes motifs, par application aussi des articles du Code de brumaire ari IV.
Les mêmes arguments peuvent être faits sous le Code de 1808, lequel, par son art. 476, déclare aussi d'une
164 (N* 535 !•) chap. ii, sect. m, § i*', ir part., !'• divis.
manière générale et sans distinction, que le retour du condamné par contumace anéantit de plein droit le jugement et les procédures faites contre lui.
Si Ton s^en tient à ces arguments, on devra donc, sous le Code de 1808, comme sous celui de brumaire, décider que reffet de la condamnation par contumace, relativement à la prescription, n^est point subordonné à la régularité de cette condamnation elle-même.
Toutefois, cette opinion nous paraît pouvoir être contestée (1).
En effet, ne peut-on pas soutenir que Tanéantissement du jugement par le retour du contumax, n'ayant lieu de plein droit que dans son intérêt (2), on ne doit pas tourner contre lui la disposition établie en sa faveur ; or, tel serait le résultat de Topinion qui, se fondant sur cet anéantissement opéré de plein droit, ne permettrait pas d'examiner la régularité de la condamnation par contumace, et substituerait ainsi nécessairement et contrairement à l'intérêt de Taccusé^ la prescription de vingt'ans à celle de dix ans.
M. Mangin (n"" 341),indépendamment de l'argument tiré de l'art. 476, invoque à l'appui de la jurisprudence de la Cour de cassation, un autre argument tiré de ce que « il « serait, dit-il, contre les intérêts de l'ordre public, d'exa poser l'action du procureur général à une prescription « contre laquelle il n'a pu se garantir, puisque l'arrêt de « contumace lui était tout moyen de la conserver par des 4i actes de poursuite. »
{{) Ccfntre mire^hitimy MM. Merlin, loc. supra crr. n* 4; Bourguignon, JuTispr. des ood. crim., loc. supra cit. ; Le Graverend, 1. 1, p. 77; Mangin, n* 3il ; Dallez, 2* édit., 7» Prescript. crîm., n» i27; Cousturier, n* 64 ; Brun de Vilicret, n* 243; — Rej., 5 déc. 1864, Dali., 1862, 1, 399; Rej., 17 avril 1863, Dali., 1863, 1, 389 ; Rej., 27 sept. 1866, Joum. du dr. crim., 1S67, p. 82, art. 8366, approuvé par M. Morin. ibid. — Pour notre soluiUm, M. F. Hélle, t. 9, § 767, n» 2, p. 594 et 595.
(2) Voir à l'appui, le passage du rapporteur de la Commission du Corps législatif que nous citerons au Traité de la compétence et de VorgatûsaHon des tribunauoi chargés de la répression soit pénale, soit civile des oontraoen* tknSfdes ddits et des crimes, chap. 1^ sect. 1, § 3, 4« part., 2« div.
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« La loi^ ajoute M. Mangin^ a dû accorder au condamné € par contumace qui n'a pas prescrit sa peine^ le droit « d'être jugé de nouveau ; mais, elle ji'a pas dû lui fournir f le moyen d'échapper, en faveur de sa désobéissance, de « sa faite, à toute espèce de jugement. »
On peut opposer, selon nous, à cet argument, que rien n'empêche le procureur général de se pourvoir contre Tarrêt par contumace, s'il est irrégulier (art. 473 du Code d'instruction criminelle), sauf à recommencer ensuite contre le contumax une autre procédure, et à obtenir un nouvel arrêt qui, étant régulier, substituera la prescription de vingt ans à celle de dix.
Quant à l'argument tiré par M. Gousturier (n"" 64), de ce que l'art. 473 du Code d'instruction criminelle refuse an condamné tout>ecours en cassation contre sa condamnation par contumace, et n'ouvre ce recours qu'au procureur général et à la partie civile ; d'où cet auteur conclut que « l'effet de la condamnation par contumace... n'est « pas subordonné à la régularité de la condamnation ; » nous répondrons que cela est vrai tant que l'accusé ne se représente pas et que le procureur général ne s'est point pourvu en cassation ; mais, rien ne prouve qu'il en soit de même lorsque le condamné reparait. L'argument de M. Cousturier suppose la question et ne la décide pas.
535 ^. Si, depuis la condamnation par contumace jusqu'à la représentation du condamné, il ne peut être question que de la prescription de la peine, évidemment, il en est autrement, lorsqu'avant l'accomplissement de cette prescription (art. 476, C.d'instr. crim.)le condamné reparait. Âlors,le jugement rendu par contumace est anéanti de plein droit, ainsi que les procédures faites depuis l'ordonnance de prise de corps ou de se représenter (art. 476). Il n'y a plus de condamné ; mais seulement un accusé ; Tac-
166 (N" 535 2*-535 3»)chap. ii, sect. m, § i", ii« part-, r div.
tion publique a repris naissance ; et c'est contre elle seule^ ment que la prescription a pu courir (1).
535 3*. L'art. 476, en prononçant Tanéantissement du jugement rendu par contumace et des procédures faites depuis Tordonnance de prise de corps ou de se représenter^ ajoute qu't7 sera procédé à V égard de l'accusé dans la forme ordinaire. Cela suppose, évidemment, que le contumax ne s'évade pas de nouveau ; d'où la conséquence, nous le croyons, qu'une nouvelle évasion empêcherait l'application de l'art. 476. La condamnation par contumace ne serait pas anéantie ; la prescription de la peine n'aurait pas cessé de courir, et ce ne serait qu'après vingt années accomplies que le condamné serait libéré (2). N'est-il pas évident, d'ailleurs, que, par sa nouvelle évasion, le contumax s'est rendu indigne de la faveur que lui accordait la loi? 4( Se présenter, pour s'échapper de suite après, dit « Marcadé (t. 1, p. 152, n' 200, sous l'art. 29 du Gode 4( Nap.), ce n'est pas faire une comparution comme la loi « l'entend; ce que la loi demande, pour faire tomber l'effet K de la première sentence, c'est évidemment une compa- « rution à l'effet d'être jugé contradictoirement, et non « des comparutions successives ayant pour but d'ajouter 4( un second délai de cinq ans (3) au premier, puis un treize siëme au second. Celui donc qui s'échappe ainsi avant n d'être jugé, n'accomplit pas la condition sous laquelle m la loi accorde l'anéantissement du premier jugement ; « et, par conséquent, ce jugement n'est pas anéanti. Com-
(1) MM. Gousturier, n» 63; Bran de Villeret, ii<" 241 et 242 ; Haus^Prvic. génér. du dr. pén. belge, 1869, n^" 952.
(2) MM. Le Graverend, t. 2^ p. 595-596 ; Marcadé, n» 200 sous Tart. 29, God. Nap.; Dalloz, 2* édit., v« Contumace, n« 95 ; Gousturier, n* 67 ; Brun de Villeret, n* 244. — CùtOrà, VL Garnot, Ohmwi, cMit., n» 3, sous j'art. 476.
(3) D'après les artj27 et 29, aujourd'hui abrogés, du Code Napoléon, le contumax n'encourait la mort civile que cinq ans après l'exécution pour effigie; et s'il reparaissait dans les cinq ansj le jugement était anéanti de plein droit.
nmCT. DES ACT. PUBL. ET PRIV* — PRESGRIPT. (N* 5353*) 167
f paraître pour disparaître aussitôt^ ce n^est faire qu'une I comparution dérisoire ; or, ce n'est pas par forme d'àf mosement et pour rire, qu'on nous passe l'expression, I qne la loi porte des dispositions. » € Je crois, dit, de son côté, M. Le Graverend (t. 2^
< p. 596, m />pio),pouvoir offrir comme une règle invaria-
< ble, qu'un jugement par contumace ne peut être anéanti « que par un jugement contradictoire^ ou par la mort du « condamné. En effet, si Topinion qu'on a rappelée pré- € Yalait, voici ce qui arriverait. Un condamné par contu- « mace^ qui, ayant été arrêté^ s'évaderait de nouveau,
« donnerait lieu à une nouvelle instruction et à un nou- « « veau jugement par contumace; ou bien il faudrait aban- « donner la poursuite du délit qui pourrait se prescrire. « Le même événement pourrait se présenter dix ou douze « fois, et, par conséquent, nécessiter dix ou douze juge* i ments par contumace dans une même affaire, puisqu'ils « auraient été anéantis successivement par la présence
< momentanée du condamné. Il résulterait de celte mar- « che une véritable monstruosité judiciaire, à l'existence « de laquelle on ne peut pas supposer que le législateur « ait eu l'intention de concourir; et l'on a dû saisir le v6- « ritable esprit de la loi qu'il a portée, en repoussant une « marche si évidemment vicieuse. )»
Enfin, M. Gousturier dit mieux encore (n"* 67, p. 114- 116). « G'est uniquement par respect pour le droit de la M défense, écrit cet auteur, et parce que la procédure « contradictoire peut seule établir avec certitude la cul- « pabilité de l'accusé^ que le législateur a attribué à la « représentation volontaire ou forcée du contumax le pou- « voir d'anéantir la condamnation. On ne fait donc que se « conformer à l'esprit de la loi en considérant comme non « avenu l'anéantissement du jugement contumacîel, lors- « qne l'arrestation n'a été que momentanée, et que, par « l'évasion de Taccusé, les débats contradictoires ne peu- '( vent avoir lieu. Les termes mêmes de l'art. 476 te seront
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« anéantis de plein droit et il sera procédé à son égard dans « la forme ordinaire » excluent l'idée d'une nouvelle pron cédure contumacielle, et indiquent que la procédure or-^ n dinaire est imposée comme condition de Tanéantissement H du jugement. En matières correctionnelles et de siniple « police, Topposition du condamné fait aussi disparaître la « condamnation prononcée par défaut ; mais, si Topposant K ne comparaît pas à l'audience pour présenter ses moyens « de défense, son opposition est non-avenue et l'exécution « du jugement par défaut doit être ordonnée, sans que le « tribunal puisse se livrer à un nouvel examen de TafiFaire « (V. art. 150, 151, 187 et 188 C. instr., Carnot, n* 3, « sur l'art. 1 88, et M. Poucet, Traité des jugementSy n** 257). « Pourquoi n'en serait-il pas de même en matière de con- H tumace ? Une nouvelle procédure contumacielle ne ser- « virait qu'à occasionner des frais inutiles ; car, le plus K souvent, l'arrestation n'aura pas fait changer l'affaire de a face. Il peut arriver, sans doute, que par suite de l'inter- « rogatoire de l'accusé et de l'audition de nouveaux téa moins en vertu de l'art. 303, C. instr. crim., l'affaire n prenne un aspect plus favorable pour l'accusé ; mais, a dans ce cas, il n'est guère probable qu'il cherchera à « s'évader, et s'il s'évade, il profitera des nouveaux élé- « ments qui ont été recueillis, lorsqu'il viendra se sou- H mettre à l'action de la justice. Si, au contraire. Tinsse traction faite pendant l'arrestation de l'accusé révélait « à sa charge d'autres crimes, ou seulement des circonsn tances aggravantes, les crimes nouvellement découverts « donneront lieu à une poursuite distincte ; et les circona stances aggravantes seront reproduites lors du jugement H contradictoire. Il n'y a qu'un cas dans lequel la société « pourrait être intéressée à ce qu'il fût procédé de nou- « veau par contumace, c'est celui où le crime aurait dégèle néré en délit lors du premier jugement, et où Tinstruc- « tion supplémentaire aurait restitué au fait son caractère « criminel. Mais, ce cas n'est de nature à se présenter que
I fort rarement ; et il ne faut pas perdre de vue que Tané- « antissement du jugement a été prononcé par le législa* I teur principalement en faveur de la défense^ et non pas « dans rintérét de la vindicte publique. i¥
535 4^ Pour ce qui concerne les effets des arrêts par contumace, relativement à la prescription de Taction civile, nous déciderons :
!• Avec MM. Cousturier (nî^ 90) et Brun de Villeret (n* 368), que, si Taction civile a été jointe à Taction publique et que Tarrét par contumace ait prononcé des condamnations civiles, ces dernières condamnations seront anéanties de plein droit par la représentation du condamné^ tout aussi bien que les condamnations pénales. Aucun doute n'est possible à cet égard (art. 476, Code d'instr. crim.) ;
2- Avec M. Cousturier (n* 90) et M. Brun de Villeret (»• 369), que, si Faction civile n'a pas été jointe à Faction publique, la partie civile peut, une fois la condamnation par contumace prononcée, réclamer la réparation qui lui est due, et obtenir un jugement susceptible d'exécution immédiate et définitive. La condamnation par contumace lui rend le libre exercice de ses droits, comme si Farrét était contradictoire. Ce n'est que relativement aux condamnations prononcées par cet arrêt, que ce même arrêt est soumis à une condition résolutoire, pour le cas où le contumax reparaîtrait ; et il est impossible d'admettre que l'exercice des droits de la partie lésée soit paralysé pendant les délais de la contumace ;
3* Avec M. Brun de Villeret (n** 369) contre M. Cousturier (n"" 90) (au moins telle parait être la solution de ce dernier auteur), que, du jour où l'arrêt par contumace a été rendu, Fobstacle qui s'opposait à Fexercice de Faction civile (art. 3, Cod. d'instr. crim.), étant levé, la prescription de cette action reprend son cours et s'accomplit par le délai ordinaire de dix ans (art. 637, ibid.) ;
170 (N~ 535 4*-536)cHAP. ii, sect. ni,§i*, u* paet., r div.
4* Avec M. Brun de Villeret (n* 370), que, si le contumax se représentait pendant ce délai et avant qu'il eût été statué définitivement sur la demande de la partie lésée, Fexercice de Faction civile serait suspendu de nouveau jusqu'à ce que le nouveau jugement fût rendu ; et la disposition de Fart. 3 du Gode d'instruction crimineUe redeviendrait applicable.
536. Sauf le cas où la signification du jugement par défaut n'a pas été faite à personne, et celui où il ne résulte pas d'actes d'exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance (art. 187, God. d'instr. crim.^ modifié par la loi du 27 juin 1866) (1) ; la décision que nous avons adoptée relativement à Feffet produit par les condamnations par contumace, de substituer le délai de la prescription des peines, en matière criminelle, au délai de la prescription de l'action^ cette décision, disons-nous, ne serait point applicable par analogie, pour les jugements rendus par défaut ou susceptibles d'être réformés par la voie de l'appel, en matière correctionnelle.
En effet, d'abord, pour les jugements rendus par défaut, en matière correctionnelle, il n'existe aucune disposition semblable à celle de Fart. 476 pour les matières criminelles.
En second lieu^ pour ce qui concerne soit les jugements par défaut, soit les jugements susceptibles d'appel, tant qu'un jugement correctionnel peut être attaqué par la voie de Fopposition ou de Fappel, il n'est pas susceptible d'exécution (art. 203). Dès lors, observe M. Mangin (n* 338), la peine qu'il prononce, n'est pas susceptible de se prescrire, puisqu'on ne peut prescrire que les peines que Fon subirait si Fon était placé sous la main de la justice. (2) Aussi, Fart. 636 du Gode d'instruction cri-
(4) Cassât., 5 mars i869, et Bourges, iS juin 1869, J<mn. du dr. crùn., 1869, art. 8941, et M. Morin, sur ces arrôts.
(2) L'exception que nous avons reconnue à ce principe, pour le cas dVirêts par contumace, dans les matières criminelles, est fondée, comme nous Tavons TU, sur la disposition spéciale et formelle de l'art, 476. — De môme, Tez'
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minelle ne fait-il courir la prescription de la peine prononcée par les jugements correctionnels, qu^à compter de la date du jugement ou arrêt rendu en dernier ressort, OQ à compter du jour où les jugements rendus par un tribunal de première instance, ne peuvent plus être atta^ quis par la voie de Vappel. Le jugement qui peut être réformé par la Toie de Topposition ou de Tappel, n'est donc, lui-même, qu'un acte d'instruction, (1) qui interrompt, sans aucun doute, la prescription, mais n'en change ni la nature ni les délais (2).
eeption que nous ayons reconnue à Tart. 187. Elle est fondée sur le texte formel de la nouveUe rédaction de 1806.
(i) De même^ M« Gousturier, n* 70. — ConM, l'arrêt de Cassation et rarrèt de Bourges^ précités.
(2) S^ arrêts des 18 janvier 1822, Bull.» n» 12; 31 août 1827, Bull., n»228; et 1«' février 1833, Bull., n»29; 30 avril 1830, non inséré au Bull., nais rapporté par M. Dalloz, 1830, 1, 258; 28 nov. 1857, Dali., 1858, 1, ^; Rouen, 27 janv. 1853, Dali., 1853, 2, 98. — Sic aussi, M. Mangin, eomme nous l'avons vu plus haut, et MM. Bourguignon, Manuel^ n* 2, et Jtinipr. des cod. crim., n^ 3 sur Tart. 636 du Ck)de pén. ; Le Graverend, 1 2, p. 775; Dalloz, 2» édit., v» PrescripU crim.y n»» 122 et 124 ; Morin, Bip^ v« Prescription^ n« 28, et Joum. du dr. crim., 1865, p. 230, art. 8070; Bertauld, p. 535 ; Sourdat, t. 1, n»» 393 et 394 ; Trébutien, t. 2, p. 156 ; Rodière, p. 41 ; Cousturier, n« 70 ; Brun de Villeret, n« 230. — De même, M. Barris,' qui s'exprime ainsi, pour les jugements susceptibles d'appel, dans sa 282* note, rapportée par M. Mangin, n«» 339 ; « L'art. 638 du I Gode d'instr. crim. pour la prescription en matière correctionnelle, dit ( H. Barris, se réfère à Tart. 637, pour la prescription en matière crimi- I nelle ; mais dans cet art. 637, le mot jugement a un sens déterminé pour > )a procédure criminelle; c'est toujours un jugement en dernier ressort; il ( n'est donc pas étonnant que cet article n'ait rien dit de l'interruption de t la prescription après un jugement^ puisqu'après un jugement en dernier « ressort, il ne peut être question d'interruption de la prescription, il ne « peut plus s'agir que de la prescription de la peine prononcée. — Mais,
< dans les matières correctionnelles, il y a un jugement en première ins*
< taoce^et il faut appliquer l'art. 638, relativement à l'effet de cejugement.
< S'il n'en a pas été relevé appel dans le temps fixé, il est devenu jugement « en dernier ressort, et, ainsi que dans le cas de l'arC 637, il n'y a plus lieu « qn'à la prescription de la peme. S'il en a été relevé appel, û ne peut plus « être considéré que comme un acte d'instruction ; et si, depuis le jugement, « il s'est écoulé le délai suffisant pour prescrire, sans qu'il soit fait aucun t acte d'instruction ou de poursuite, la prescription est acquise. »
172 (N** 536) CHAP. Il, SECT. m, § i", ii* part., i" divis.
En troisième lieu, des motifs décisifs ne permettaient pas d'assimiler, en général, les jugements par défaut aux arrêts par contumace, pour ce qui concerne la substitution de la prescription de la peine, à la prescription de Taction. « L'instruction qui précède Tarrét de mise en accusation, <c dit M. Cousturier (n** 70, p. 126-128), les perquisitions a qui sont faites pour saisir et arrêter Taccusé, les publi- « cations et affiches de Tordonnance de se présenter, et la « faculté accordée à ses parents et amis de faire surseoir a au jugement en prouvant qu'il est absent du territoire « européen, ou qu'il se trouve dans l'impossibilité de « satisfaire à l'appel de la justice, ne permettent de voir « dans son absence qu'un acte de rébellion à la loi : n aussi, la contumace a-t-elle été justement définie, un n refus opiniâtre que fait l'accusé décrété de comparaître 4( devant le juge ; et l'on conçoit, dès lors, facilement que a la loi sévisse contre le contumax et ne tienne aucun « compte du dépérissement possible des preuves de son « innocence, ni des angoisses qu'il a dû éprouver pendant « le temps qui s'est écoulé entre sa condamnation et sa 4( comparution en justice* En matière correctionnelle et « de police^ au contraire, la condamnation par défaut « est prononcée sur une simple assignation qui n'accorde a au prévenu pour comparaître qu'un délai extrêmement m court ; une foule de circonstances peuvent expliquer et a justifier son défaut de comparution : il peut même n arriver facilement, tant la procédure est rapide, que le « prévenu se trouve irrévocablement condamné sans avoir « eu connaissance des poursuites. Or, comment justifier <( la sévérité du législateur qui, dans un pareil état de a choses, refuserait de tenir compte au condamné du « dépérissement des preuves, et le priverait du bénéfice 4( de la prescription ordinaire de l'action? — D'autre part, « lorsque la partie poursuivante a obtenu contre Taccusé ^ une condamnation par contumace, elle a fait tout ce « qui était en elle pour atteindre le but qu'elle s'est pro-
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f posé eD intentant les poursuites : elle a épuisé son I action, et le jugement peut recevoir immédiatement I toute Texécution dont il est susceptible (V. art. 471 f et 472). MaiS; en matière correctionnelle, le jugement I par défaut ne met pas fin à Faction ; pour que son but f soit atteint, il faut à la partie poursuivante un titre à f Texécution duquel rien ne puisse s'opposer, et, à cet « effet, il lui reste des diligences à faire : elle doit mettre f le condamné en demeure de se pourvoir en opposition i OQ appel, en lui faisant signifier le jugement. Alors seu- « lement son action sera épuisée et il ne pourra plus être « question de sa prescription : tandis qu'avant cette f époque le jugement par défaut ne saurait avoir plus t d'effet qu^un acte ordinaire d'instruction^ qui interi rompt la prescription sans empêcher qu'elle reprenne « son cours. Telle est aussi la doctrine générale des au- « leurs (V. les observations qui ^précèdent l'arrêt de la « Cour de Paris du 26 déc. 1816, J. Pal., t. 13, p. 750 « et suiv.; Mangin, n*' 338 et 339; Vazeille, n^' 647 et « 648; Bourguignon, Jurisp., art. 636, obs. 3; Le Gra- « verend, t. 4, p. 339, et Carnot, obs., n* 7 sur l'article « 636). »
Remarquons, toutefois, en terminant, avec M. Cousturier (n* 69); et ensuite, avec M. Sourdat (t. 1, n" 393 et 394), que notre solution est contredite par l'art. 641 du Code d'instruction criminelle, lequel porte qu' « en aucun cas, les condamnés par défaut ou par contumace dont la ftine est prescrite, ne pourront être admis à se présenter pour purger le défaut ou la contumace. » Gela suppose que ^ prescription de la peine commence à courir du jour même du jugement par défaut. Gette difficulté que, pense à tort M. Sourdat, aucun auteur ne s'était proposée, lui parait inexplicable, et il regarde la disposition de l'art. 641 comme le résultat d'une erreur. Le législateur a été conduit à parler des jugements par défaut en même temps que des arrêts par contumace. Mais, il n'a pu avoir la volonté
1 74 (N*' 536-539) chap. ii, sect. m, § i",ii' part., r Dira.
de se mettre en opposition avec les principes de la matière qu'il venait de consacrer par Tart. 636.
537. Il faudrait à fortiori^ appliquer aux jugements simplement interlocutoires ce que nous venons de décider, au numéro précédeiit, pour les jugements par défaut ou susceptibles d'appel, prononçantdes condamnations. En effet, il est bien plus évident encore, qu'ils ne sont que des actes d'instruction (1).
538. Nous n'avons parlé, dans les deux numéros qui précèdent, que des jugements correctionnels, et non point des jugements de simple police quant à l'effet que CCS derniers jugements pourraient avoir de substituer le délai de la prescription de la peine au délai de la prescription de l'action.
Il faut, pour ce qui concerne l'effet des jugements de simple police,- sous ce rapport, appliquer aux jugements de condamnation par défaut ou aux jugements susceptibles d'appel, les solutions que nous avons adoptées pour ces mêmes jugements, en matière correctionnelle. Les mêmes arguments peuvent être faits (2).
539. Faudrait-il, par analogie de la disposition de Tarticle 637 portant que les actes d'instruction ou de poursuite interrompent la prescription, même à l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées dans ces actes, décider que l'arrêt de condamnation par contumace rendu contre l'un des coupables, et qui, à l'égard de cet individu, substituerait la prescription de vingt ans à celle de dix ans, comme nous Tavons établi au n* 534, opérerait la même substitution à l'égard des autres coupables non poursuivis?
(1) Arrdt du il juin 1829^ Bull., n« 123. — MM. Mangin, n« 339 ; Bnm deVilIeret,n»232.
(2) M. Sourdat, t. i, no* 396 et 396.
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NoQS déciderons la négative^ en nous fondant sur le principe qu^en droit criminel surtout, on ne saurait suppléer par analogie une disposition défavorabje ; or, tel serait^ évidemment, le résultat de la solution qui prorogerait le délai de la prescription, au préjudice des coupables non (XHopris dans les poursuites sur lesquelles est intervenu Fairét par contumace (1).
Ajoutons, avec M. Brun de Villeret (n* 253), que, d'ailleurs, Tarrét de contumace ne saurait être assimilé à un acte de poursuite. L'arrêt de contumace est une décision définitive qui arrête le cours de la prescription de l'action publique, et lui substitue la prescription de la peine. Elle reste donc nécessairement étrangère à ceux qu'elle n'a pas nominativement frappés.
540. Nous avons vu, au Traité de la criminalilé, de la fmlUéet de la re^ansabilité (t. 1, n"" 334) que la déclaration de circonstances atténuantes ne changeait rien à la nature du fait incriminé, et ne lui enlevait pas la qualification légale de crime ou de délit, qui pouvait lui appartenir.
Nous en tirerons cette conséquence que la déclaration de circonstances atténuantes ne change point les délais de la prescription, et qu'il n'en résulte point, par exemple, qu'à l'égard d'un fait qualifié crime par la loi, mais puni seulement de peines correctionnelles par suite de l'admisàon de circonstances atténuantes, la prescription de l'action doive être considérée comme ayant été acquise après trois ans, par application de l'art. 638, au lieu de n'avoir pu l'être qu'après dix ans, en vertu de l'art. 637 (2).
(1) Sic,au fond, M. Merlin, Rép., i^ FrescHpHon, t. i2, «ect 3. § 7, art. 4, ^•5Wi,p.892.
(2) Arrêts des 30 mai 1839, Bull., n* 468; 1« mars 1855, Dali., 1855, U in. — De même, MM. Dalloz, 2* édit,v* FrescriptUm crim., n»48 ; Jiorin, Bép., y Frescriptûm, n» 6, et v» Contumace, n» 14 ; Berlauld, p. 543; Rodière, p. 40, pour le cas d'excuses ; Brun de Villeret, no» 198
176 (N"' 541-543) chap. ii, segt. m, § i", u^part.,!" dhis.
541* Il faut décider également (1), que le délai delà prescription est déterminé^ non par la fausse qualification qui aurait d'abord été donnée au fait, mais par la qualification qui serait définitivement reconnue lui appartenir.
Cette proposition, évidente par elle-même, n'a pas besoin d'être démontrée.
542. De la proposition qui précède résulte la conséquence qu'un fait est prescrit par la cessation de poursuites pendant trois ans, lorsqu'il n'a été déclaré par le jury constituer qu'un simple délit, bien qu'il eût été qualifié de crime, dans l'acte d'accusation (2).
543. De la même proposition rapprocbée de la solution établie ci-dessus, n"* 534, et d'après laquelle les arrêts par contumace substituent le délai de la prescription de la peine au délai de la prescription de l'action publique, résulte encore une autre conséquence, pour le cas où un individu, ayant été condamné par contumace à une peine afflictive ou infamante, reparait ensuite, et est reconnu par la déclaration du jury n'être coupable que
et 199. — ConK MM. F. Hélie, t. 3, §189, p. 691 et 692? Cousturier, L? 113; Haus, Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, n" 938, 952.
(1) Arrêts des 2 fév. 1827, Bull., n* 23 ; 17 janv. et 9 juillet 1829, Bull., !!•• 13 et 150; 25 dov. 1830, Bull., n<» 253; 2 sept. 1831, Bull., n* 202, et 23 janv. 1840, Bull., n'» 29. — De môme, MM. Vazeille, ii» 656; Dalloz, 2« édit., v<» Presùript crim., n^ 46 et 47; F. Hélie, § 189, t. 3, p. 689 et suiv, ; Bertauld, p. 541 ; Couslurier, n» 113.
(2) Arrêts des 30 janv. 1818, Bull., n« 14; 2 fév. 1827, Bull., n» 23; 5 août 1825, Bull., n* 148; 17 janv. 1829, Bull., nM 3; 10 sept. 1846, Dali., 1846, 4, 409 ; Cour d'assises de la Moselle, 4 déc. 1867, Dali., 1868, 2, 39. — MM. Vazeille, n« 656 ; Dalloz, l'* édit., v» Prescription, chap. 2, sect. 3, p. 420, n'» 3 ; et 2« édit., vo Prescript. crim., n* 46; Mangin, n» 297, et Traité de Vinstr. écr. et du règlement de la compét., t. 2,d« 134, p. 277 ; Rauter, n» 854 ; F. Hélie, t. 3, § 189, p. 689-691 ; Morin, Bff^, v'» Prescription, n» 6 ; Bertauld, p. 541 ; Rodière, p. 40 et 41 ; Couslurier, n» 113; Brun de Villeret, n» 194 ; Haus, Princip. génér. dudr. pén. belge, 1869, n* 938.
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d'on simple délit, et non pas d'un crime. Cette conséquence est qu'alors^ c'est la prescription de cinq années établie {Kir Tart. 636 du Code d'instruction criminelle pour les peines correctionnelles, et non la prescription de vingt iDs établie par Tart. 635 pour la prescription des peines dans les matières criminelles proprement dites, qui est applicable (1).
M. Cousturier (n* 66), combat virement cette décision, f L'art. 476 du Code d'instr. crim. doit, dit cet auteur^ « recevoir une application uniforme : le condamné n'est f pas plus en droit que le ministère public^ de critiquer la « manière dont les faits ont été appréciés par les premiers « jnges, et de prétendre que la question de prescription « doit être décidée, non, d'après la nature de la peine qui « a été prononcée, mais d'après la nature de celle qui t aurait dû l'être si les faits avaient été mieux appréciés, fl La Cour de cassation de France, en substituant à la peine f prononcée par contumace celle qui aurait dû l'être par t suite des débats, s'est évidemment écartée du sens lit- «( téral des dispositions relatives à la contumace et en a < méconnu l'esprit. En effet, lorsqu'on parcourt les divers « articles concernant cette matière, qui tous témoignent « par les mesures rigoureuses qu'ils prescrivent^ que la « Tolonté du législateur a été de contraindre le contumax « par les moyens les plus efficaces à se soumettre à l'action « de la justice^ et de le priver de tous les avantages qu'il « pourrait espérer de sa rébellion ; lorsque^ surtout, on « fixe son attention sur le paragraphe de l'art. 476, Code « iûstr., et sur l'art. 30 du Code civil qui disposent que^ « dans le cas de condamnation par contumace à une peine « emportant mort civile, le jugement conservera four le « 'pa^é tous les effets que la mort civile a produits dans
(0 MM. Morin, Bép., v« Contumace, n* 14; Bertauld, p. 544 ; Dalloz, î* édil., yo Contumace-Contumax, n« 86. — Sic formellement arrêts des îi août 1845, Dali., 1845, 1, 374; 9 fév. 1854, Dali-, 1854, 1, 83 ;H jànv. 1861, DalL, 1861, 5, 371. — Contra, BL Cousturier, n«» 66 et 113.
ToMi n. *2
178 (N^' 543-544) chap. ii, sect. m, §i", u* part., indivis.
« Tintervalle écoulé depuis Texpiration des cinq ans jus- « qu'au jour de la comparution de l'accusé en justice, « même alors que ce dernier serait absous par le nouveau « jugement^ on demeure convaincu que cette substitution « fictive de peines contrarie les vues du législateur, et que « dans Vinierpréiationdes dispositions relatives à la conivn « mace, il faut, pour se conformer à leur esprit, se résoua dre à subordonner Tintérét du condamné à celui de la a société, si ces deux intérêts sont inconciliables. »
Ces arguments ne nous paraissent pas suflSsants pour infirmer la solution que nous avons adoptée. Spécialement, quant à celui tiré des effets que conservait la mort civile, avant la loi du 31 mai 1854, il est facile d'observer que les effets de la mort civile étaient maintenus dans l'intérêt des tiers et pour ne point porter atteinte aux droits par eux acquis. Aucun motif semblable n'existe pour maintenir, quant à la prescription, les effets de la peine qui avait été indûment prononcée.
544. Si le prévenu se trouvait dans lé cas de Tart. 68 du Gode pénal, que nous expliquerons au Traité de la cowr pétence et de l'organisation des tribunauœ chargés de la répression soit pénale^ soit civUe, des contraventions, des délits et des crimes (chap. 1, sect. 5) ; en d'autres termes, si, étant âgé de moins de seize ans, et n'ayant point de complice au-dessus de cet âge, il devait à raison d'un crime autre que ceux entraînant la peine de mort, la peine des travaux forcés à perpétuité, celle de la déportation ou de la détention, être traduit devant les tribunaux correotionnels, au lieu de l'être devant les cours d'assises, les règles de prescription des matières criminelles proprement dites, ne lui resteraient pas moins applicables.
En effet, dans ce cas, le fait objet des poursuites ne cesse pas d'être crime. L'art. 68 lui conserve expressément cette qualification; et nous verrons (loc. dt,) que le Garde des Sceaux, dans Texposé des motifs de l'art. 1*' àe
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la loi de 1824, reproduit par Fart. 68 du Gode pénal réTÎsé en 1832, s'était formellement prononcé danà ce sens.
Le ministre s'est fondé, pour établir cette proposition, sur ce que le changement de juridiction établi en faveur da mineur par Fart. 68, n'était déterminé que par Tétat de la personne, et nullement par la considération de Finfraction en elle-même.
« Certaines considérations, dit, dans le même sens,
< H. Mangin (n* 296, in decursuy p. 123)9 ^ certaines « considérations peuvent déteriiliner le législateur à déron ger à la compétence générale d'un tribunal, pour lui at- « tribuer le jugement de certaines infractions qui rentrent « dans la compétence générale d'un autre tribunal, sans
« qu'on doive en conclure que ces infractions changent de > « caractère ; sans qu'il en résulte des modifications dans
< leur qualification. C'est ainsi, que les cours d'assises, € instituées pour juger les crimes^ connaissent, cependant, € de certains faits que la loi ne punit que de peines cor- « rectionnelles (1); tels sont les délits commis par la voie « de la presse ou tout autre moyen de publication (2), les « délits politiques (3), plusieurs délits commis par les « afficheurs et crieurs publics ; et si quelqu'un prétendait « qae cette attribution aux cours d'assises a érigé ces faits
< en crimes, parce que ces cours sont instituées pour juger « les crimes, on répondrait par ce que je viens de dire : i que la qualification des faits est déterminée par la na- « tore de la peine dont la loi les punit, et non par la na- « ture de la juridiction qui doit en connaître. La loi du « 25 juin 1824, et celle du 28 avril 1832 ont étendu la
(1) Voir chap. 1, sect. i^ § 3^ 2« part., au Traité de la compétence et de f (organisation des tribunaux chargés de la répression soit pénak, soit civile ^ contracentions, des délits et des crimes.
(2) Cette compétence spéciale a ccs&é d'exister pour les cours â^asmses (Décret des 31 déc. 185i et 3 janv. 18o2 ; décret organique du 17 fév. 1852, ^t. 27 ; loi du il mai 1868). Elle va être rétablie prochainement pour les délits de la presse (janv. 1870).
(3) Cette compétence spéciale n'existe plus aujourd'hui.
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« juridiction des tribunaux correctionnels aux crimes « commis par les mineurs^ sauf deux exceptions ; mais^ « elles ne leur ont pas, par là, ôté le caractère de crimes, « puisqu'elles n'ont rien changé à la nature des peines « dont les punit le Gode pénal ; il y a plus, ces lois leur « ont conservé la qualification de crimes; car elles portent: « les individus de moins de seize ans, qui sont prévenus
« de crimes autres que ceux seront jugés par les
« tribunaux correctionnels, n
« Quand ces lois, ajoute M. Mangin, ont voulu modifier a la nature des infractions et leur enlever le caractère de « crime, qu'y avait attaché le Gode pénal, elles ne se sont « pas bornées à les faire juger par la police correctionnelle; « car, on n'en aurait rien pu conclure ; elles n'ont même <( point parlé de la juridiction qui en connaîtrait désor- « mais ; car, cela était inutile : la loi générale s'en expli- « que ; mais, elles ont changé la peine ; elles ont substitué « des peines correctionnelles aux peines afflictives ou ina famantes dont le Gode pénal les frappait. C'est aipsi, que n les vols dans les auberges, les vols dans les champs, qui H étaient réputés crimes par le Gode pénal, parce qu'il a leur infligeait la peine de la réclusion, sont devenus « de simples délits, parce que la loi du 25 juin 1824 et « celle du 28 avril 1832, ont substitué à cette peine des « peines correctionnelles. »
On ne saurait opposer à ce qui précède, que, le mineur ne pouvant, dans le cas prévu par la question, être puni que de peines correctionnelles (art. 68, 66 et 67 du Gode pénal comb.), et la nature des iofractions se déterminant par la nature des peines (art. l"*' du Gode pénal), l'infraction reprochée au mineur, dans le cas de Tart. 68, devient nécessairement, par rapport à Iniy un délit ; d'où la conséquence que les règles des prescriptions en matière de délits sont seules applicables dans ce cas, à Tégard des mineurs.
Une première réponse à cette objection se trouve dans ce qui a été dit plus haut. L'art. 68 conserve à l'infraction
dont le mineur âgé de moins de seize ans s^est rendu coupable^ la qualification de crime; donc cette infraction né cesse pas d'avoir ce caractère.
De plus^ ce que le Garde des Sceaux a dit du changement de juridiction^ dans l'exposé des motifs de la loi de 1824; il Fa dit (loc. suprà cU.)y dans les mêmes termes et de la même manière, pour la substitution des peines correctionnelles aux peines criminelles proprement dites, dans le cas de Tart. 68. La substitution des peines de la première espèce aux peines de la seconde, ne change donc pobt le caractère de l'infraction, plus que ce caractère n'est changé par le changement de juridiction. Elle n'empêche point les règles de la prescription de rester toujours les mêmes (1).
DEUXIÈME DIVISION
La prescription de V action civile résultant des crimes^ des délits et des contraiyentions^ s^accomplit-^lle par le même temps et se compte-irelle de la mime manière devant les tribunauœ civils que devant les tribunaux criminels f
SOMMAIRE
Sis. Comment la qoestion qui fait Tobjet de cette division, résulte des art. 637, 638 et 6i0 da Code d'instruction crimineUe.
SiS.État de rancienne jurisprudence^ sur la question de savoir si Faction civile se prescrivait en même temps que Taction publique.
547. Quelles étaient, relativement à la même question, les conséquences à tirer des dispositions du Code pénal de 1791 et de celles du Code de brumaire an lY.
(1) M. Mangin, n? 296, enseigne, comme il a été facile de le voir par le passage rapporté de cet auteur, que les règles des prescriptions pour les utaticres criminelles proprement dites, restent applicables dans le cas de l'art. 68 du Code pénal. — De même, MM. Dalloz, 2« édit., v* Prescript. (Tim., n<» 45 ; Berlauld, p. 542; Sourdat, t. 1, n» 382 ; Rodière, p. 40; Cmn de Villeret, n«- 195-197 ; — Angers, 3 déc. 1849, Dall.,18u0, 2, 127*
1 82 CHAP. lî, SECT. III, § I", II' PART., Il* DIVIS.
5i8. Uaoière dont ilfaat décider^sous la législation actaelle, la question objet de cette division. — La solution adoptée en fait par le législateur^ était également celle qu'il devait adopter d'après les principes.
5i9. Il n'y a aucune distinction à faire^ pour la solution de la question résolue sous le numéro précédent, entre le cas où l'action civile aurait pour objet une demande en restitution de la chose volée, demande fondée sur l'articulation du vol, et le cas où elle aurait pour objet une demande en dommages-intérêts fondée sur la même articulation.
5S0.Si le demandeur en restitution fondait sa demande non point sur l'articulation d'un vol, mais seulement sur son droit de propriété, la prescription établie par les art. 637 et 638, ne pourrait lui être opposée par le défendeur invoquant son propre crime ou son propre délit. — Utilité de celte solution, subordonnée à la manière dont on interprèle le principe proclamé par l'art. 2%79 du Code Napoléon, qu'en fait de meubles, la possession vaut titre.
551. Si Taction civile avait pour objet non point une demande en restitution, mais une demande en dommages-intérêts, et que cette demande fût fondée non point sur l'arliculation d'un délit, mais sur l'articulation d'un fait commis dans Texécution ou à l'occasion d'un contrat, ou réglé par une disposition du droit civil, le demandeur pourrait exercer son action même après l'expiration des délais de prescription fixés pour les matières criminelles, lors même que le fait, par lui-même, pourrait constituer un délit.
5S2.Si l'obligation primitive résultant du crime ou du délit, avait été convertie en une obligation civile ordinaire, par une transaction intervenue entre les parties, la prescription des arU 637, 638 et 6i0 du Code d'instruction criminelle ne serait plus applicable, mais la prescription civile de trente ans.
— Con^d, Rej., ch. crim., 25 août 1864, Dali., 1865, i, 42, et, cependant, pour ce qui concerne la dispense de consignation de Pamende pour les pourvois en matière criminelle (art. 420, C. d'instr. crim.), la Cour de cassation, par arrêt du 13 déc. 1866, Dali., 1866, 1, 512, a décidé « qu'au ft point de vue exclusif de cet article, la matière est criminelle par la nature c même de Tinfraction objet de la décision attaquée, indépendamment de la ff juridiction d'où cette décision émane et de la peine prononcée, ou du ré- « sultat du procès. » ^Cmtrà aussi, MM. F. Hélie, t 3, § 189, p. 688 et 689; Morin, Bép., v'» Accus(Uion'Accu8é, n» 4; et Mineurs, n*9; et Joum. du dr. crim., iSôQj art. 6178, p. 230.
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Sl.£a solotioD établie aux n*" 548 et 519, sur la question qui fait l'objet de cette division, est applicable même pour les délits réglés par des lois spéciales et soumis à des prescriptions particulières ; mais, elle ne leur doit être appliquée que comme règle générale, et sauf les dispositions contraires de la loi, pour tels ou tels cas particuliers. — Exemple pour le cas de diffamation verbale.
554.Lamême solution ne devrait point non plus s'appliquer au cas où, ime loi nouvelle ayant établi un délai de prescription plus court qoe celui fixé par la loi précédente, ce délai plus court se serait aceompli en entier sous la première loi. — Renvoi pour ce cas.
555.raction civile est prescrite en même temps que l'action publique, à regard des bériliers du prévenu, de la même manière qu'à l'égard du prévenu lui-même.
$S6 IMIême solution, à l'égard des personnes civilement responsables, pour l'action à diriger contre elles.
556 1*. De même pour l'action récursoire qu'elles voudraient exercer contre l'auteur du délit.
557. Renvoi pour la prescription concernant la responsabilité des eommanes, dans les cas de la loi du 10 vendémiaire an lY.
558.Si le crime ou le délit commis par le demandeur étaient opposés par voie d'exception par le défendeur, devant* les tribunaux dyils, au lieu d'être invoqués à Tappui d'une action, la prescription des art. 637, 638 et 640 pourrait-elle être invoquée par le demandeur à qui l'exception tirée du crime ou du délit serait opposée ? — Renvoi pour plusieurs solutions rentrant dans cette question, et relatives au cas de faux.
559. L'action civile survit à l'action publique lorsque la partie privée a agi devant les tribunaux civils, sans que le ministère public ait fait, de son côté, aucune poursuite.
560. Uoe fois l'action civile portée devant les tribunaux civils avant que la prescription ne soit acquise par l'expiration des délais fixés par les art. 637, 638 et 640,11 n'est pas douteux que la partie lésée ne se trouve plus soumise, pour la conservation de son action et des effets de la demande par elle formée, qu'aux règles établies pour les instances devant les tribunaux civils.
561. Dans les matières criminelles proprement dites, une fois l'instance périmée devant les tribunaux civils, la partie lésée ne pourrait renouveler sa demande devant ces tribunaux, si elle avait laissé
184 (N^ 545-546) chap. ii, sèct. m, § i", ii* part., ii* diyis.
8*écouler, à dater du dernier acte de poursuite» le temps fixé par la loi criminelle pour la prescription.
562. Renvoi pour les solutions ailleurs établies l'^que Taction civile que l'on voudrait exercer devant les tribunaux civils, ne cesse pas d^ètre soumise aux délais de prescription fixés par les art. 637, 638 et 640 du Gode d'instruction criminelle, lors même qu'il y aurait eu condamnation prononcée sur l'exercice de Faction publique; %"* que la prescription ordinaire est seule applicable, s'il y a eu déclaration de non-culpabilité ; 3<' qu'elle a été, [dans ce dernier cas, suspendue pendant le procès criminel.
545. Une grande question était agitée^ autrefois, entre les parlements et les auteurs, celle de savoir si Faction civile résultant d'.un crime ou d'un délits se prescrivait en même temps et par les mêmes délais que Faction publique.
Cette question parait, au premier coup d'œil, décidée par les art. 637, 638 et 640, de manière à ne laisser subsister, aujourd'hui, aucune difficulté.
Toutefois, il est loin d'en être ainsi.
En effet, on peut demander si les dispositions de ces articles portant qu'après les délais par elles déterminés, Faction publique et Faction civile sont prescrites, doivent s'entendre seulement en ce sens que l'action civile sera prescrite devant les tribunaux criminels, en même temps que Faction publique ; ou si elles doivent être comprises même en ce sens que Faction civile sera prescrite devant les tribunaux civils, par les mêmes délais que l'action publique devant les tribunaux criminels.
546. Afin de résoudre plus sûrement cette dernière question, et de mieux apprécier le sens des art. 637, 638 et 640, il est utile de voir dans quels termes s'expliquaient, autrefois, les auteurs, sur la question de savoir si Faction civile se prescrivait en même temps que Faction publique, et quelle conséquence en résultait relativement à la solution de la question objet de cette seconde division. Nous verrons ensuite quelles étaient, relativement à la même
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questioD; les conséquences à tirer des dispositions du Code
de 1791 et de celles du Code de brumaire, f Les confiscations, réparations civiles, restitutions et dommages-intérêts qui s'adjugent par manière de peine, et qui résultent du crime, disait Dunod (Traité despres-cripiionsy part. 2, chap. 9, p. 191), se prescrivent avec luiparFespace de vingt ans, parce que ce sont des accessoires, qui ne peuvent pas subsister sans leur principal (Catelan, liv. 7, chap. 1^'; Brodeau sur Louet, (L. C, somm. 47, n* 8; Expilli, plaidoyer 22; Matih., de afflict.y decis. 174, n' 6). Mais, cette règle aura-t-elle lien s'ils forment un capital par eux-mêmes ; comme s'ils naissent d'un fait dont le criminel a profité, et pour lequel on aurait contre lui une action personnelle ; d'un Yol, par exemple, ou d'une usurpation violente? — L'opinion commune est pour l'affirmative. Elle est fondée sur ce qu'on dit qu'on ne peut répéter ces choses du criminel, sans le convaincre, et qu'il serait absurde de pouvoir prouver le crime sans le punir : qu'il résulterait une infamie de cette preuve, et que ce serait une peine qu'il n'est plus permis d'infliger : enfin, que, la prescription de vingt ans faisant présumer l'innocence, en matière criminelle, comme celle de trente ans fait présumer le titre et la bonne foi, en matière civile, il en résulte une présomption jwns etdejure^ qui exclut toute preuve contraire (Notes sur Duple^sis, Traité des prescript.y liv. 1, chap* 1, sect. 1 ; Louet, L. C, somm. 47). » « Cette opinion, continuait Dunod, a paru étrange à H. Expilli^ et elle avait déjà paru telle à M. Marion (Expilli, plaidoy. 22). Elle est, en effet, contre les principes du droit, qui donne une action principale, qu'on peut exercer pendant trente ans parla voie civile, pour répéter ce qui a été volé ou usurpé. Ce n'est pas . le crime que l'on poursuit, ni la peine du crime que Ton demande ; c'est la restitution de son bien. La loi ^t, à la vérité, qu'après vingt ans, le criminel sera à
186 (N* 546) CHAP. n, sect. m, § i", ii* part., ii^dïvis.
« couvert de la peine ; mais, ce n*est que par une fin de
a non-recevoir qui ne le décharge pas de rendre ce qui ne
4( lui appartient pas. Il ne doit pas être de meilleure con-i
« dition que ceux qui se sont emparés du bien d^autrui
« dans commettre un crime punissable ; et c'est assez pour
« lui d'éviter la punition qu'il méritait. C'est une grâce
c( que la loi lui fait, qui ne doit pas tourner au préjudice
« de la partie intéressée, ni être étendue au-delà de la
« disposition et des vues de la loi. La mort qui éteindrait
« le crime, n'empêcherait pas la demande en restitution
« de la chose volée. Il n'y a point d'absurdité qu'il soit
4( prouvé, sans qu'on puisse le punir, lorsque la loi en a
« remis la peine ; tout comme il n'y en a point à laisser im--
n punis ceux auxquels le prince a fait gr&ce, quoique
« leurs crimes soient prouvés. La preuve qui ne tend pas
« à la punition du crime, peut toujours être faite. La
« sentence qui la suivra, n'emportera pas une infamie de
a droit : elle n'imposera, par conséquent, aucune peine.
« — Le Parlement de Bourgogne a suivi ce dernier sen-
« timent, par arrêt du 31 juillet 1694, contre lequel la
« partie accusée s'étant pourvue en cassation , sur les
« raisons de l'avis contraire, elle en fut déboutée par un
« arrêt du Conseil, du 2 mars 1696 (Taisand, tit. 14,
« art. 1, note 5). C'était aussi l'ancienne jurisprudence du
« Parlement de Paris, qui paraît conforme aux principes
« du droit romain, que nous suivons en Franche-Comté. »
Muyart de Vouglans, sur la même question, s'exprimait de la manière suivante, dans ses Institutes au droit crir mind (part. 3, chap. 4, p. 92) :
« Nous remarquerons avec Bretonnier, en ses Questions « de droit, disait cet auteur, que les parlements jugent « différemment à ce sujet. Il y en a qui distinguent entre « la peine du crime et la réparation civile, et n'admettent, « pour celle-ci, que la prescription de trente années, sur « le fondement que cette prescription est requise pour la « libération d'une dette civile ; et cette jurisprudence,
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confonne à la disposition du droit romain , est celle des Parlements de Grenoble^ de Dijon et de Franche-Comté. — D'autres ne mettent aucune différence entre la peine et la réparation civile, par rapport à la prescription, et Tenlent que celle de vingt années puisse suffire pour décharger également de Tune et de Tautre, par la raison queTaciion en réparation est une suite du crime; qu'on ne peut obtenir cette réparation de Taccusé^ sans le convaincre de son crime; qu^on ne peut le convaincre, sans se mettre iians la nécessité de le punir ; et qu'en unmoty la prescription de vingt années fait présumer Imnocence, en matière criminelle, comme celle de trente ans fait présumer la boime foi, en matière civile. Cette jurisprudence, comme la plus favorable à Taccusé, est aussi la plus suivie; c'est, entre autres, celle des Parlements de Paris^ de Toulouse et de Bordeaux ; on trouve dans M. Le Prêtre (V. Centurie 2, chap. 8), un arrêt de la cour, du 22 janvier 1600, lors duquel Âf. le premier président avertit les avocats de ne plus douter de la certitude de cette maxime, qui a été depuis confirmée par plusieurs arrêts , et notamment , par celui rendu le 6 juillet 4703, sur les conclusions deM. Tavocat-général Orner Joly de Fleury, rapporté par Bruneau, qui se trouva présent à Taudience (V, Bruneau , Tr. des méesy p. 440). — D'après ces arrêts, il faut regarder comme une jurisprudence constante dans ce parlement (celui de Paris), que la prescription de vingt années, lorsqu'il n'y a pas eu de sentence rendue par contumace et exécutée, et celle de trente années, lorsqu'il y a eu une exécution par effigie ou autrement, opèrent indistinctement la décharge de l'accusé, soit par rapport à la peine/corporelle, soit par rapport à la peine pécuûiaire. »
lousse disait également, dans son Traité succinct intitulé W«e de la justice criminelle^ et imprimé en tête de son commentaire sur l'Ordonnance de 1670, p. 26 :
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« La prescription de yingt ans, dont on Tient de parler, « a lieu non-seulement pour la peine^ mais aussi pour la a réparation ci\ile ; et elle court également contre les « mineurs ainsi que contre les majeurs, et contre les héri- « tiers de Taccusé comme contre Taccusé mâme. Cette « prescription a même lieu dans le cas où Taction pour 4( raison des intérêts civils aurait été intentée et suivie « d'information dans les vingt ans, mais non suivie de con- « damnation définitive. — Cette règle est fondée sur ce « que Taction pour dommages et intérêts procédant d'un M crime, est accessoire et dépendante du crime : ainsi, « l'une étant éteinte, l'autre l'est aussi (L. 178, dig. m De regid. juris ; L. 42, eod. tit.) — Suivant l'ancienne ^ jurisprudence du royaume, plus conforme eh cela aux « vrais principes, la prescription de vingt ans n'avait lieu « que pour le criminel, et l'action civile pour raison de 4( dommages et intérêts durait trente ans. Mais les nou- 4( veaux arrêts ont jugé le contraire, et ils ont décidé « que Faction civile se prescrivait en même temps que la a criminellfe (Y. Louet, ibid. C. Sommaire 47). — D'Arec gentré, sur cette question, distingue si l'accusé a proie fité de quelque chose par son crime; v. ^., si c'est un « vol, etc., ou s'il n'a profité de rien. Dans le premier « cas, il prétend que l'action civile ne se prescrit pas en H même temps que la criminelle, mais seulement dans le « second cas (Y. D'Ârgentré sur l'art. 274 de la Coutume « de Bretagne, v* Action de crime^ n* 6). Cette distinction « parait fort judicieuse, et il semble qu'elle devrait être 4( suivie (1). %
(i) D'Argentré résume ainsi son opinion^ lùc, cit. : c Surnma igitMT esto, « criminales acHones et accusationes pœnales eœtingui lapsu hujus quinc quennii (l'art. 274 de la Coutume de Bretagne avait établi «ne prescription de cinq ans ppur les crimes), sed et eas omnes in quitus et si actor damnm < accepit^ reo tamen nihil adest, %U in actione ir^uriarum aut damni datù « Qmd si reo adest aliquid, tùm dvilem actio7iem persecutmam ordinarià « cognitione tolli iniquum et injurium esse, modo ex deucto média conclc-
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Dans sa Jmlice criminelle (t. l''^ p. 600-604), Jousse défeloppe avec plus d'étendue les mêmes principes.
Enfin (Procédure criminelle, p. 408), Pothier disait : <^ C'était une question, autrefois, si la prescription de <[ vingt ans avait lieu à Tégard de la réparation civile. « Quelques anciens arrêts avaient jugé qu'elle n'avait pas « lieu ; mais, depuis, on a jugé que la réparation civile « étant un accessoire de l'accusation criminelle, et ne « pouvant être prétendue sans entrer dans la question « du crime, elle était sujette à la prescription de vingt « ans (i), »
De tout ce qui précède résulte : 1*" que, dans l'ancien droit, la question de savoir si l'action civile pour réparation d'un crime ou délit, se prescrivait en même temps que Taction publique, divisait les parlements et les auteurs ; 2* que le Parlement de Paris, en particulier, qui, d'abord, jogeait que la prescription de l'action civile était indépendante de la prescription de l'action publique, avait fini par adopter formellement l'opinion contraire, laquelle était devenue sa jurisprudence constante ; 3" que cette jurisprudence était absolue, et s'appliquait^ par la manière dont elle était expliquée, soit au cas où Faction civile était exercée accessoirement à l'action publique, devant les tribunaux criminels, soit au cas où elle était exercée principalement, devant les tribunaux civils.
547. Â l'ancien droit succéda le Code pénal du 25 septembre 4791. Ce code contenait, dans sa première partie, un litre spécial sur la prescription en matière criminelle. Mais, ainsi que nous l'avons vu par le passage de l'orateur
« (u SI ME Ef nnoM, DIG., si cbrtcm petatdr); ne alioqui breviori tem" « pore ex farti^ rapinœ et ccsteris causis possidentes prœscribmt res suas « VenequenHbus, quàm nullo adjmtœ delicto tenentes, quod naiura impro-
* &at.(L. ATQCl NATDRA^ DiG., DE NE60T. 6ESTIS.)
(1) n nous serait facile de multiplier les citations sur l'ancienne jurispru- ^Qce ; mais cela serait sans utilité.
90 (N** 547-548) chap. n, sect. m, § r, ii' part., indivis.
du Gouvernement, rapporté ci-dessus, n** 449, TAssemblée constituante avait laissé indécise la question de savoir si la prescription de Taction publique entraînait celle de Tao tion civile.
Le Code de brumaire an lY se prononça, en termes qui ne pouvaient laisser aucun doute sur la manière absolue dont elle devait être décidée soit pour le cas où Faction civile serait exercée devant les tribunaux criminels, soit pour le cas où elle le serait devant les tribunaux civils.
Les art. 9 et 10 de ce code étaient ainsi conçus :
Art. 9. « Il ne peut être intenté aucune action publique, « ni civile, pour raison d'un délit, après trois années ré- 4( volues à compter du jour où Texistence en a été connue a et légalement constatée, lorsque, dans cet intervalle, il « n'a été fait aucune poursuite. »
Art. 10. a Si, dans les trois ans, il a été commencé des 4( poursuites soit criminelles, soit civiles, à raison d'un H délit. Tune et l'autre action durent six ans, même con- 4( tre ceux qui ne seraient pas impliqués dans ces pour- « suites. ^- Les six ans se comptent pareillement du jour « où l'existence du délit a été connue et légalement con- « statée. — Après ce terme^ nul ne peut être recherché soit « au criminel, soit au civrL, si, dans l'intervalle, il n'a « pas été condamné par défaut ou contumace. »
Le législateur du Gode de brumaire, comme on le voit, avait formellement adopté le dernier état de la jurisprudence du Parlement de Paris, et avait consacré cette jurisprudence avec toute l'étendue que lui reconnaissaient les auteurs.
548. Le Gode de 1808 a maintenu, nous le croyons, cette même jurisprudence, et c'est dans le même sens, selon nous, que doit encore aujourd'hui être décidée, sous ce code, la question qui fait l'objet de cette seconde divi* sion. Lors donc que les art. 637, 638 et 640 du Code
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dlnstruction criminelle disent que Vaction publique et Faction civile résultant des crimes^ des délits et des contraventions^ seront prescrites après tel ou tel délais nous croyons qa'ils signifient qu'après Fexpiration de ces délais, celui que Ton prétend être Fauteur du crime^ du délit ou de la eontrayentiouy ne pourra être recherché soit au crimindy uïitau civil; c'est-à-dire qu'on ne pourra agir contre lui soit devant les tribunaux criminels, soit devant les tribunaux civils.
N'est-il pas évident, en effet, que les art. 637, 638 et 640 se réfèrent à la question discutée dans l'ancien droit, et sur laquelle le Code de brumaire avait prononcé. Its ont en nécessairement en vue de la décider, et leurs textes rapprochés de ceux du même code ne permettent pas de douter qu'ils n'aient voulu le faire dans le même sens que lui.
Que signifieraient, d'ailleurs, les art. 637, 638 et 640, si, en déclarant, comme ils le font, l'action civile prescrite en même temps que l'action publique, ils avaient seulement voulu la déclarer prescrite devant les tribunaux criminels. Entendus ainsi, ces articles seraient complètement inutiles, puisqu'en vertu des principes généraax du droit, l'action civile ne pouvant^ comme nous l'avons dit souvent, être exercée devant les tribunaux criminels, qu'accessoirement à l'action publique, il en résul-*tait suffisamment qu'une fois l'action publique éteinte par la prescription, l'action civile ne pouvait plus être exercée devant ces tribunaux.
Un autre argument à l'appui du sens que nous attribuons aux art. 637, 638 et 640 du Gode d'instruction criminelle, tésolte de la comparaison de ces articles avec l'art. 642 do même code. Suivant ce dernier article, « lescondam- « nations civiles portées par les arrêts ou par les jugei ments rendus en matière criminelle, correctionnelle ou de « police, et devenus irrévocables, se (prescrivent) d'après « les règles établies par le Code Napoléon. » Le législateur^
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par cet article, empêche qu'on applique aux condamnations civiles prononcées en matière criminelle, la même prescription qu'aux condamnations pénales. S'il avait voulu qu'une différence existât entre la prescription de Faction publique et la prescription de l'action civile, n'est-il pas évident qu'il s'en serait expliqué de la même manière?
Ce qui prouve, encore, que l'action civile s'éteint d'une manière absolue, en même temps que l'action publique, c'est (4) la disposition de l'art. 2 du Code d'instruction criminelle, portant que l'action civile s'exerce contre l'auteur du délit et contre ses représentants y et que cette action et l'action publique s'éteiguent par la prescription, ainsi qu'il est réglé au liv. 2, tit. 7, chap. 5, de la prescription. L'action civile s'éteint donc d'après ces règles, même quand die est exercée contre les représentants du prévenu; or, contre les représentants du prévenu^ l'action civile ne peut être exercée que par la voie civile (art. 2 du Code d'instruction criminelle, § l""')-
Ajoutons que, malgré les objections qui peuvent s'élever en principe contre la décision que nous croyons avoir été celle du législateur, cependant, cette décision nous parait préférable à celle que consacrerait l'opinion contraire.
Nous ne nous fonderons point, pour justifier ce que nous disons à cet égard, sur ce motif invoqué par M. Mangin (n"" 363), que la prescription doit dépendre de la nature de l'action elle-même, et non de la nature de la juridiction devant laquelle l'action est portée.
En effet, on pourrait répondre à ce moyen, le seul que présente cependant M. Mangin, et qu'il regarde comme décisif, on pourrait répondre, disons-nous, que, sans doute, c'est la nature de l'action qui doit déterminer la prescription ; d'où la conséquence que l'action exercée par la
(I) Lyon, 17 juin 1842, DevUl., 1842, 2, 343. — MM. Duranlon, 1. 13, n* 707 ; Brun de ViUerel, n» 334.
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partie civile^ étant toujours cmle^ ne deyrait jamais être soumise qu'à la prescription des actions civiles^ c'est-àdire^ à la prescription de trente ans ; que s'il en est autrement lorsqu'elle est portée devant les tribunaux criminels^ c'est moins parce qu'elle est alors prescrite devant ces tribunaux^ que parce que Faction publique, dont elle est Taccessoire, ne pouvant plus être exercée devant les tribunaux criminels, il s'ensuit qu'elle ne peut plus Tétre elle-même devant ces tribunaux ; mais que ce motif ne s'appliquant pas devant les tribunaux civils, puisqu'elle y est portée principalement, il n'existe aucune raison pour la priver alors des délais de la prescription propre à sa nature.
Le motif sur lequel nous nous appuyerons pour justifier en principe la doctrine qui déclare l'action civile prescrite devant les tribunaux civils en même temps que devant les trîbanaux criminels, est tiré de ce que la prescription établie par les art. 637, 638 et 640, est, comme nous l'avons dit, fondée principalement sur la considération des inquiétudes et des angoisses que le coupable a dû éprouver pendant le laps de temps exigé pour la prescription, et sur la crainte que, pendant ce même laps de temps, ses preuves ne se soient perdues ou affaiblies,et qu'au contraire on n'ait fabriqué contre lui des preuves mensongères ; or, ces motifs ne s'appliquent pas seulement à l'action publique, ou même à Faction civile exercée devant les tribunaux criminels accessoirement à l'action publique : ils s'appliquent également à l'action civile exercée principalement devant les tribunaux civils. Cela est évident à l'égard du dernier motif.
Quant au premier motif, celui des inquiétudes qu'a dû éprouver le coupable pendant le laps de temps exigé pour la prescription, il est facile de voir que, si l'on n'admet pas qae l'action civile soit prescrite devant les tribunaux civils en même temps qu^elle l'est devant les tribunaux criminels, il s'ensuivra qu'après l'expiration des délais fixés par les Ton n. 13
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art. 637, 638 et 640, le coupable se trouvera encore, contrairement à la volonté de la loi, exposé, par suite du procès civil, à subir la peine morale résultant du déshonneur que produira pour sa personne la condamnation civile. Cette peine morale s'ajoutera chez lui à la peine, morale aussi,, des inquiétudes et des angoisses qu'il a éprouvées jusqu'à ce que la prescription de Taction criminelle fût accomplie, peine que le législateur a jugée suffisante pour l'expiation de son crime. Sous ce rapport^ le but que s'est proposé le législateur, en établissant des délais particuliers de prescription pour les contraventions, les délits et les crimes, sera manqué.
Ajoutons, avec M. Sourdat (t. 1, n« 373), que, dans une bonne législation, un délit qui ne peut plus être frappé d'une condamnation pénale, ne doit plus pouvoir être poursuivi et constaté par la voie civile ; un crime 46vant lequel la société est impuissante,ne doit point pouvoir être solennellement reconnu. Ce serait souvent un grand scandale. Il vaut mieux que ce crime reste impuni, mais inconnu. C'est à la partie lésée de faire ses diligences en temps utile. « Le système adopté par la loi, dit, en ce sens, « M. Haus (Princip. génér. du dr. pén. belge^ 1869, « n** 993), est le seul moyen d'éviter le spectacle affligeant a de l'impuissance de la justice pénale en présence d'un a jugement qui déclare le défendeur coupable ïï'un fait « qualifié crime ou délit par la loi et le condamne de ce 4( chef à des dommages-intérêts. »
Enfin, un dernier motif demande encore que l'action civile soit prescrite devant les tribunaux civils en même temps que devant les tribunaux de répression. Ce motif, dit M. Haus (loc. cit.) (1), est « d'engager la partie lésée, « qui est toujours la première informée du fait, et la mieux « en état d'en désigner l'auteur, à porter son action de- « vant la juridiction répressive, soit en mettant elle-^éme
(1) De même» IL Goasturier^ n*75^ in fine.
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I TactioD publique en mouvement^ soit en intervenant i dans la poursuite commencée par le ministère public ; < ou bien, si elle préfère la voie civile, à former sa de- « mande en temps utile^ pour que les dépositaires de Tac- € tioD publique, avertis de Tinfraction par Faction civile, f puissent encore exercer Faction publique et profiter des I éléments de conviction que possède la partie privée. Le f législateur veut que Faction civile provoque et éclaire f Faction publique, qu'elle lui prête son appui et lui serve « d'auxiliaire, soit en la précédant devant le juge civil, « soit en se joignant à elle devant le juge de répression ; « il doit vouloir aussi que la première s^exerce avant « l'expiration des délais fixés pour la prescription de t Faulre. »
A la vérité, une grave objection est présentée par Dunod. Le criminel qui invoque la prescription, dit cet auteur, dans le passage cité ci-dessus, au n* 546, le criminel qui invoque la prescription, 4( ne doit pas être « de meilleure condition que ceux qui se sont emparés « du bien d'autrui sans commettre un crime punissable, et « c'est assez pour lui d'éviter la punition qu'il méritait. j> Dunod en conclut qu'on doit pouvoir poursuivre ce criminel par la voie civile, même lorsqu'on ne peut plus le poursuivre par la voie criminelle.
Cette objection, nous le reconnaissons, est très-grave en théorie. Elle nous a toujours vivement frappé; mais, les arguments à Fappui de F opinion contraire, nous ont^ en définitive, paru préférables (1).
Dunod (ibid.) fait une autre objection, qui nous paraît ^^oir beaucoup moins d'importance. « La mort, dit-il, qui « éteindrait le crime, n'empêçberait pas la demande en « restitution de la chose volée ; » d'où il conclut que la prescription, qui éteint aussi Faction publique, ne doit pas éteindre Faction civile devant les tribunaux civils.
(1) Même réponse dans H. Haus^ loe. dt.
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On peut répondre que, si la mort éteint le crime sans éteindre en même temps Taction civile en restitution^ c^est parce que, dans le cas de mort, il n^existe aucun motif pour que cette dernière action soit éteinte. Celui qu^on accuse d'avoir commis le vol, n'avait point éprouvé assez longtemps les inquiétudes et les angoisses que la loi regarde, après le délai de la prescription expiré, comme une expiation suffisante.
De plus, un temps suffisant pour le dépérissement possible des preuves à décharge et pour la fabrication, également possible, de fausses preuves à charge, ne s'est point encore écoulé.
n en est a^Ltrenent, comme nous Tavons vu, pour le cas où Ton voudrait exercer Faction civile, devant les tribunaux civils, après les délais fixés pour la prescription en matière criminelle.
Nous croyons donc non-seulement qu'en fait, le législateur a co^îsacré celle doctrine qu'après l'expiration des délais fixés par la bi pour la prescription de l'action publique et de l'action privée devant les tribunaux criminels, cette dernière action se trouvait également prescrite devant les tribunaux civils ; mais qu'en principe, il a eu raison de la consacrer (1).
[\) La manière dont nous entendons les art. 637^638 et 640, est aussi celle dont les entendent MM. Merlin, Rép,, v^ Prescriptiorif p. 868 ; Le Graverend, t. i,'p. 79 in /Stm ; Carnol, Instruct. crtm.. Observât, prélim. sur îaprescript, n* 9; Slangin, n« 363 ; Ghauveau et Hélie, t. 2, p. 300 et 301 ; Boitard, Leç» sur le Code d'instrucU crtm., p. i5 et 16, et p» 498 et suiv. ; Pigeau, Frocéd. dv.y t. 4, liv. 2, part. 2. lit. 3, chap. 1, p. 364 ; Dallez, 2* édit., y^Prescript. crim., no 94; F. Hélie, t. 3, § 203, p. 792 et 793 ; Morin, Bép., V Frescript.f n^ B ; Sourdat, 1. 1, n»* 373 et 378 ; Trébutien, t. 2, p. i57-i59 ; Rodière, p. 36-38 et p. 40 ; Griolet, De Vautor. de la chose jugée, p. 354; Gousturier, n? 75 ; Brun de ViUeret, n** 329 et suiv.; Haas, Frindp. génér. du dr. pén. belge, 1839, n^ 992, 993, 994. — M. Rauter, n* 355, parait adopter l'opinion contraire, qu'avait regardée comme évidente, dans ses Pandedes françaises, IL Delaporte, Observ. sous l'art. 642, et qu'adopte formellement M. Bertauld, p. 546 et suiv. — M. Durnnton, 1. 13, n« 707, pense, comme nous le verrons ci-après, que l'action en dommages-wtéréts est prescrite devant les tribunaux civils, en mâme temps
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549. Ainsi qu'on Ta va par ce qai précède^ nous n'avons fait aucune distinction^ relativement à la solution de la question que nous venons de traiter, entre le cas où Faction civile aurait pour objet une demande en restitution de la chose volée, demande fondée sur Farticulation du vol, et le cas où elle aurait pour objet une demande en dommages-intérêts^ fondée sur la même articulation.
En effet, comme le remarque M. Mangin (n"" 366), les mêmes motifs s'appliquent pour faire admettre la même prescription dans les deux cas. « L'effet de la prescription^
qoe devant les tribunaux criminels ; à moins qu'elle ne nûsse de faits eom* mis dans Texécution ou à l'occaBion d'un contrat ; mais il enseigne qu'il en serait autrement pour Faction en restHution, — M. Troplong, Ccmment. sur lapreseripiûm, U 2, n* 1049^ ne s'explique que pour l'action civile en restiiuim, et il enseigne que le voleur ne serait pas affranchi de cette action, après la prescription de l'action criminelle. — M. Bourguignon, Jurispr, des tôd. crim., n<> 13 sur l'art. 637^ ne discute pas la question que nous avons traitée. Il se borne à citer comme l'ayant décidée dans un sens contraire aa nôtre^ un arrêt du 23 janvier i822> rendu par la section dos requêtes, et rapporté par M. Dalloz, 1" édit., v Bnregistremeni, p. 468 et 469 ; mais, cet arrêt n'a été rendu qu'après avoir éprouvé de grandes contradictions, comme le fait remarquer M. Gamot, n« 5 sur l'art. 10 du Gode pénal; et» deplos^ il est facile de voir, comme l'observe H. Mangîo, n* 367, qu'il ne décide en aucune manière la question pour la solution de laquelle il est invoqué par M. Bourguignon. Le receveur dont il s'agissait dans l'espèce de rarrét, était débiteur indépendamment du crime par lui commis, et antéliearement à ce crime. C'est cette action civile antérieure au crime et indépendante du crime, que l'arrêt a déclarée non prescrite en même temps que l'action criminelle née d'un fait postérieur ; et, sous ce rapport, sa décision est fondée, comme nous le verrons plus bas. — Nous citerons comme ayant été rendus sur la question, arrêts des 26 mars 1829, Dailoz, 1829, 1, 369; 6JQillcl, môme année, DalU, 1829, 1, 288; 17 déc. 1839, Devill., 1840, 1,453 et 456; 3 août 1841, Devill., 1841, 1, 753 ; 29 avril 1846, DaU., \m, 1, 143; Bordeaux, 31 juillet 1848, Dali., 1849, 2, 74; Lyon, 4 avri 185!, DaU., 1832, 2, 34; Rej., ch. civ., 14 mars 1853, DaU., 1853, 1, 83 ; «fem,21nov, 1854, DaU., 1854, 1, 415; Bourges, 26 mars 1855, DaU., 1835,2, 307; Rej., ch. req., 28 fév. 1855, Dali., 1855, 1, 343; Cass., fh. civ., 6 mars 1855, Dali., 1855 1, 84; Lyon, 30 janv. 1854, Dailoz, 1855, 2, 67; Dijon, 27 juin 1866, DaU., 1866,2, 152; Paris, 13 août 1864, et Rej., ch. civ., 27 août 1867, DaU., 1867, 1, 489 ; Dijon, 3 avri 1868, DaU., 1869,2,223; Rej., ch. req., 13 mai 1868, DaU., 1869, 1, 217 ; Rej., cb. req., 12 janv. 1869, DaU., 1869, i» 217.
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« dit cet auteur, est d^établir la présomption légale que « le fait dommageable n'a point existé. On ne peut donc K rien réclamer sur le fondement de Texistence de ce a fait. »
De plus, comme nous Fayons tu, au Traité de la criminalitéy de la pénalité H delà responsahllité (t. 2, n"" 346), Faction civile a pour objet les restitutionsy aussi bien que les dommages-'intérêts proprement dits; or, c'est de Taction civile, sans distinction, que parlent les art. 637 et 638; par conséquent^ la prescription établie par ces articles, s'applique à cette action en tant qu'elle a pour objet les restitutions^ tout aussi bien qu'en tant qu'elle a pour objet les dommages-intérêts (1).
550. Si le demandeur en restitution fondait sa demande non point sur l'articulation d'un vol, mais seulement sur son droit de propriété, modà eœ ddicto média concludendi non sumantur; sed ea> tUo^ res bœa apud te est sine causa, dit d'Ârgentré (passage rapporté ci-dessus, en note sou5 le n* 546), la prescription établie par les art. 637 et 638 ne pourrait lui être opposée par le défendeur invoquant son propre crime ou son propre délit.
En effet, remarque M. Duranton (t. 13, n* 707), et dit également l'arrêt précité du 26 mars 4829, le défendeur ne saurait être admis à s'imputer un crime ou un délit, afin de s'attribuer le bénéfice des dispositions du Code d'instruction criminelle sur la prescription ; nemo atAditur aUegans suam turpitvdinem.
(1) M. Troplong, Comment, sur la prescript., U 2, n^ 1049, enseigne d'ane manière absolue que le voleur ne serait point à l'abri de l'action civile en revendication^ par Tcxpiration du délai établi pour la prescription des matières criminelles. — M. Delaporle, Pandect. franç.y t. 22, p. 77, préfère la même solution comme plus équitable. — Pour mtre solution, indépendamment de M. Mangin, loc. cit., MM. Dalloz, 2<* édit., v* IVescrtp^ crim., n» 96; Sourdat, t. i, n» 380 ; Cousturier, n» 76; Brun do Villoret, n* 353 ; — Bourges, 26 mars 1855, 2, 307.
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D'ailleurs, ce n'est qu'à Faction publique et à l'action dnle résuUant (ïun crime ou d'un délity que s'appliquent les prescriptions établies par les art. 637 et 638 ; par conséquent, à l'action civile fondée sur l'articulation du crime ou du délit ; mais non à l'action civile fondée uniquement snr le droit de propriété appartenant audemandeura
A la vérité, si l'on applique même au possesseur de mauvaise foi entre les mains de qui la chose est passée directement des mains du véritable propriétaire, la disposition de l'art. 2279 du Code Napoléon, et le principe qu'en faii de meubles, layossession vaut titre, il sera facile au défendeur de repousser la demande formée contre lui sans articulation de vol. Il lui suffira, précisément, pour cela, d'invoquer ce principe qu'en fait de meubles, la possession mu titre.
Mais, ce moyen lui échappera, et la solution que nous Tenons d'établir conservera toute son utilité, si, conformément à l'opinion généralement admise, on n'applique le principe proclamé par le § 1" de l'art. 2279, qu'aux possesseurs de bonne foi ; ou encore, si, avec M. Troplong {Commentaire sur la prescription, t. 2, n~ 1043 et suivants), on ne l'applique que dans le cas où la chose a changé de mains après être sortie de celles du véritable propriétaire, et si on admet qu'il ne puisse être invoqué par celui entre les mains de qui cette même chose est passée directement en sortant des mains de ce véritable propriétaire (1).
M. Haus (Princip. génér. du dr. pén. belge, n" 996 et 997) oppose à notre solution :
(1) CmOre le demandeur en resiitution, MM. Aubry et Rau sur Zachariœ, §445, t. 3, p. 193, note 11; F. HéUe, t. 3, § 203, p. 794 et 795 ; Sourdat, U,n«381; Brun de Villeret,n~ 356-358; Haus, Princtp. génér. du dr. P*». belge, 1869, n«» 996 et 997, suivant lequel le juge devrait môme d'office appliquer la prescription acquise au défendeur. — Pour le demandeur, MM.Trébutien, t. 2, p. 160 ; Duranton, loc. cit.; Cousturier, n' 77, mais seulement pour le cas où la criminalité du fait n'est pas notoire.
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1* Que, pour empècherd'invoquer la prescription, il ne peut suffire que le demandeur dissimule le véritable carao tère du fait qui sert de base à sa demande, soit en s'abstenant de le qualifier, soit en le qualifiant de quasi-délit ;
2* Que le juge doit suppléer d'office le moyen de prescription ; à plus forte raison, le défendeur peut-il Tinvoquer ;
3* Que le défendeur n'invoque pas sa propre turpitude, puisqu'il ne reconnaît pas les faits qu'on lui impute ; mais se borne à soutenir qu'en supposant ces faits vrais, comme le dit le demandeur, ils seraient couverts par la prescription;
4* Que « puisque la loi ouvre une exception au défen- « deur actionné pour un fait punissable^ après l'expira- « tion des délais fixés par la loi, il n'y a point de turpitude 4( pour lui à s'en servir ; »
5"* Enfin, que, « si l'objection puisée dans la maxime : « nemo auditur allegans suam turpiludinem, était fondée, a la prescription criminelle ne serait jamais applicable à « l'action civile, (qu')il dépendrait, en effet, de la partie a lésée, en qualifiant le fait de quasi-délit , d'obliger le « défendeur à accepter cette qualification, et le juge à a apprécier le fait d'après le caractère que lui aurait donné « le demandeur. »
A ces objections nous répondrons :
!• Avec M. Cousturier (n'* 77), que, tout en enseignant que, a lorsque le demandeur ne fonde pas sa demande « sur Tarticulation d'un crime ou d'un délit, le défen- « deur, en thèse générale, ne doit pas être admis à « prétendre que le fait qui sert de fondement à l'action m constitue un crime ou un délit; et (qu')il ne doit pas « être admis à une pareille preuve alors même que ce fait « aurait les apparences d'un fait criminel; » nous admette trons volontiers que « si la criminalité du fait était a notoire, si ce fait avait déjà servi de fondement à une a condamnation pénale ou à un commencement de pour- « suites, ou si, au lieu d'appartenir à cette catégorie
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f d'actions punissables qui puisent leur criminalité dans « leur moralité ou dans Fintention de l'agent, il constituait^ « au contraire, une de ces infractions matérielles que la « loi punit indépendamment de toute intention coupable « de la part de Tagent comme, par exemple, des blessures i occasionnées par imprudence et maladresse, ....
« Tallégation du^défendeur devrait être exa-
« minée sérieusement, et que les juges manqueraient à « leurs premiers devoirs, s'ils fermaient les yeux à Févi- € dence, et acceptaient la qualification fausse et intéressée « que le demandeur n'aurait donnée au fait qu'afin d'élu- « der les prescriptions de la loi et d'écbapper aux consé- « quencesde sa négligence. »
2* Que si, de ce que le juge doit appliquer d'office le moyen de prescription, il s'ensuit à plus forte raison que le défendeur doit pouvoir l'invoquer, cela n'est vrai que lorsque la demande est fondée sur un fait dont la criminalité est notoire, ainsi que nous venons de l'expliquer avec M. Gousturier ; mais non dans le cas contraire ;
3* Que c'est, on nous permettra de l'observer, jouer sor les mots que de dire que le défendeur n'invoque pas sa propre turpitude, puisqu'il ne reconnaît pas l'existence des faits allégués, mais se borne à objecter que, s'ils étaient Trais^ ils constitueraient un délit. Sans doute, le défendeur n'invoque pas d'une manière absolue sa propre turpitude ; mais/ il l'invoque conditionnellement> hypothétiquement, ce qu'il ne saurait lui être permis de faire ;
4' Que s'il n'y a pas turpitude à invoquer la prescription contre un fait qualifié délit par le demandeur ou dont la criminalité est notoire ; il n'en est pas de même lorsque les faits invoqués par le demandeur ne sont ni qualifiés délits par ce dernier, ni notoirement criminels ; mais que leur criminalité est seulement alléguée par le défendeur pour s'en faire un moyen de défense contre la demande. Evidemment, il invoque comme moyen de salut sa turpitude;
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5'' Qu'il est faux que Topinion par nous adoptée empêcherait la prescription criminelle de pouvoir jamais être applicable à l'action civile, le demandeur pouvant toujours qualifier de quasi-délit le délit véritable. La réponse est dans celle que nous avons faite, avec M. Gousturier, à la première objection.
551. Si Taction civile avait pour objet non point une demande en restitution, mais une demande en dommagesintérêts, et que cette demande fut fondée non sur l'articulation d'un délit, mais sur Tarticulation d'un fait commis dans l'exécution ou à l'occasion d'un contrat, ou réglé par une disposition du droit civil, il n'est pas douteux (i) que le demandeur ne pût exercer son action, après Texpiration des délais de prescription fixés pour les matières criminelles, bien que le fait, par lui-même, constituât un délit. M Le locataire, par exemple, dit M. Duranton (p. 725), « qui, par animosité envers moi, ou pour faire fraude à une a compagnie qui lui avait assuré des marchandises conte- « nues dans la maison que je lui ai louée, a mis volon- « tairement le feu à cette maison, qui a été détruite, sera « bien affranchi de l'action publique, par la prescription a telle qu'elle est établie par le Code d'instruction cria minelle ; mais, l'action civile pour obtenir mes donmiages- 4c intérêts ne sera pas pour cela éteinte ; elle ne le sera « que par trente ans, puisque cette action n'est autre que
! « celle du louage. Car, il s'est obligé à jouir de ma chose
« en bon père de famille, à me la rendre à la fin du bail
i « (art. 1728, Code civil), et il ne peut pas être reçu à dire
(i) MM. Duranlon, t, 13, n« 707; Mangin, no 367 ; DaUoz, 2* édit., V» FrescripU crim., n« 100 ; Sourdal, t. 1, n<» 376; Zachariœ, Aubry elRau, j t. 3, § 445, p. 193 et note 2; Trébutien, t. 2, p. 160 ; Marcadé, t. 5, n» 3,
i 80U8 l'art. 1386; Rautcr,n<» 853; Haus, Princip. génér. du dr. pin. belge,
i 1869, n»» 998 et 1000; Gousturier, n»« 83 et 84. — Arrêt du 23 janv. 1822,
I, cité ci-dessus, n» 548 ; Angers, 15 juillet 1851, Dali., 1852, 2, 36; Bourges,
L 26mar8 1855, Dali., 1855, 2, 307; Cass., ch. civ., 28 août 1855, DaU.,
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c qu'il s'est affranchi de cette action par le délit qu'il a f conunis. »
Ainsi, encore, l'action ouverte contre l'héritier et tendant à le faire déclarer indigne pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt (art, 727 1% Cod. Nap.) ; Faction en séparation de corps pour cause d'adultère (art. 306, 229 et 230, Cod. Nap.)^ ou pour excès, sévices ou injures graves (ibid.); l'action en désaveu fondée sur la même cause accompagnée du recel de la naissance (art. 313, ibid,) ; l'action en révocation pour cause d'ingratitude des donations, si le donateur n'a connu le délit qu'après dix ans ou trois années à dater du jour où il a été commis, et, par conséquent, après l'accomplissement de la prescription criminelle ; toutes ces actions ne pourront être repoussées par la prescription des art. 637, 638 et 640 du Gode d'instr. crim.; mais seulement par les délais de prescription réglés au Code Napoléon.
552. Par application des principes sur lesquels sont fondées les deux solutions qui précèdent, il faut décider que, si l'obligation primitive résultant du crime ou du délit, ayait été convertie en une obligation civile ordinaire, par une transaction intervenue entre les parties, la prescription des art. 637, 638 et 640 ne serait plus applicable. L'exécution de la transaction pourrait, en ce cas, être réelamée pendant trente ans, à dater du jour où cette transaction aurait été passée (1).
553. La solution que nous avons cru devoir adopter, aux tt'' 548 et 549, sur la question objet de cette seconde division, est applicable par. les motifs sur lesquels elle se fonde, même pour les délits réprimés par une loi spéciale
(1) Jousse, Justice crim., 1. 1, p. 603, n^ 102 et 103; Muyart de Vougïans, JmtU. au dr. crUn. , p. 93 ; et MM. Delaporle, Pandeci . firanç., t. 2, p. 78; Sourdal, 1. 1, n« 376; Brun de Villeret, n»- 346 et 364.
204 (N'^SSS) GHAP. ii^SEGT.ni^§i"9 ii*pART.^n*Diyis.
et soumis à une appréciation particulière (1); mais, elle ne doit^ toutefois^ leur être appliquée, ainsi qu'il est facile de le comprendre, que comme règle générale^ et sauf les dispositions contraires de la loi, pour tels ou tels cas particuliers.
Dans notre Traité du droit criminel appliqué aua> actions publique et privée (t. 6, n"" 2315), nous citions, sans distinction, comme exemple de ce genre, le cas des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication.
L'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, statuant sur ce cas, est ainsi conçu :
« L'action publique contre les crimes et délits commis « par la voie de la presse, ou tout autre moyen de publi- H cation, se prescrira par six mois révolus à compter du « fait de publication qui donnera lieu à la poursuite. — a Pour faire courir cette prescription de six mois, la pu- « blication d'un écrit devra être précédée du dépôt et de « la déclaration que l'éditeur entend le publier. — S'il a « été fait, dans cet intervalle, un acte de poursuite ou « d'instruction, l'action publique ne se prescrira qu'après a un an à compter du dernier acte, à l'égard même des « personnes qui ne seraient pas impliquées dans ces actes H d'instruction ou de poursuite. — Néanmoins, dans le cas « d'offense envers les chambres, le délai ne courra pas « dans l'intervalle de leurs sessions. — L'action civile ne se a prescrira, dans tous les cas, que par la révolution de « trois années, à compter du fait de la publication* »
Comme on le voit, cet article établissait, sans distinction, une prescription différente pour l'action publique et pour l'action civile. Mais, depuis le décret organique delà presse du 17 février 1852, art. 27, les délais de prescription du Code d'instruction criminelle sont devenus applicables aux délits de la presse proprement dits, c'est-à-dire,
(1) M. Haus, Frindp. génér. du dr, pén. belge, 1869^ n* 994.
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aux délits par écrit ; Faction publique et Faction civile se sont donc trouyées, pour ce délit, soumises à la même prescription (1). La différence n'a continué à subsister que poor les délits de diffamation verbale (V. ci-^iprès, n"" 601).
554. Nous verrons aussi, sous la troisième partie ciaprès, n"" 631, qu'il ne faudrait point appliquer la solution établie aux n*** 548 et 549, au cas où une loi nouvelle ayant établi un délai de prescription plus court que celui fixé parla loi précédente, ce délai plus court se serait accompli en entier sous la première loi. En pareil cas, Faction publique se trouverait prescrite, mais non Faction civile, et cette action civile ne pourrait être exercée que devant les tribunaux civils.
555. Jousse (Traité de la justice criminelle^ t. 1, p. 602, n* 101), enseigne que la jurisprudence suivant laquelle Faction civile était prescrite en même temps que Faction publique, ne devait s'appliquer que lorsque l'accusé était mmi et qu* il pouvait être poursuivi pour raison du crime ^ quant à la peine. Si Faccusé venait à mourir avant les vingt ans qui formaient autrefois le temps ordinaire de la prescription (V. ci-dessus, n* 449), Faction contre ses héritiers, d'après Jousse, durait trente ans, à dater du moment où le crime avait été commis. « Car, disait cet i auteur, alors, on ne peut pas dire que Faction civile soit « accessoire et dépendante de Faction criminelle, puisque « Faction criminelle est éteinte par la mort de Faccusé; « ainsi, les choses rentrent dans le droit commun. »
Cette doctrine est repoussée, aujourd'hui, par Fart. 2 du Coded'instr. crim. (2) lequel, ainsi que nous Favons déjà remarqué, déclare que Faction civile, même lorsqu'après
(OM. Dalloz,2* édit., v« Presse-Ou<roflfe-Pu6ltoa«on, n* 1299.
(2) MM. Delqporte, PaiMfect. franc., t. 22, p. 78 ; Chauveau et Hélie, t. 2, p. 300 et 301 ; Gousturier, n« 86 ; Bran de Yillerety n«339; Haus^ Prîncip. 9^. du dr.pén. beUge, 1869^ n« 994.
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la mort du prévenu, elle est exercée contre ses représentants, s'éteint par la prescription réglée au liv. 2, tit. 7,
chap. 5, DELA PRESCRIPTION.
D'aiUeurs, les art. 637, 638 et 640 ne font aucune distinction entre le cas où la prescription qu'ils établissent, serait invoquée par Faccusé lui-même, et le cas où elle serait invoquée par ses héritiers. Le danger concernant le dépérissement des preuves à décharge et celui de la fabrication de preuves à charge existe également dans les deux cas.
Enfin, quant au motif tiré par Jousse de ce qu'une fois l'accusé mort, l'action civile cesse d'être l'accessoire de l'action criminelle qui est éteinte, il est aisé de voir que, si ce motif était fondée il s'ensuivrait que l'action civile pourrait être exercée toutes les fois que l'action criniineile serait éteinte par la prescription ; d'où la conséquence que la prescription de l'action publique n'aurait jamais dû entraîner la prescription de l'action civile, ce qui serait en opposition directe avec la décision des art. 637, 638 et 640.
556 l^ La prescription des art. 637, 638 et 640 serait également applicable à l'action civile à exercer contre les personnes civilement responsables d'un crime ou d'un délit. Il y a les mêmes motifs que pour l'action à diriger contre les héritiers (1); et s'il en était autrement, on arriverait à cette conséquence inadmissible, que l'auteur da crime ou du délit serait, après dix ans ou trois ans, àTabri de toute action même civile, tandis que la personne civi-
(1) Rej., ch. civ., 44 mare 1853, Dali., 1853, 1, 83; Rej., ch. req., 28 fév. 1855, DalL, 1855, 1, 343; Cass., ch. civ.^ 6 mars 1855, Dali., 1855, i, 84; Aix^ 9 juin 1864, Dali, 1864, 5, 287 ; Rej., ch. req., 13 mai 1868, el 12 janv. 1869, Dali., 1869, i,217. — MM.Vazeille, n« 594; Sourdat, t. 2, n* 809; Ghauveau et Hélie, t. 2, p. 300 et 301; Touiller, t. i\, n» 292 ; Cousturier, n» 86 ; Brun de Villeret, n? 340 ; Haus, Prindp.génér* du dr. pén. belge, 1869, n<» 994. — Contra, MM. Dalloz, 2« édit., v« Prescription, n^ 103; etBeudant, critique surles arrêts du 13 mai 1868 et 12 janvier 1869.
Di^itized by VjOOQIC
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lement responsable pourrait être poursuivie pendant trente ans.
Ajoutons^ avec Tarrét de rejet du 13 mai 1868^ que les articles 2 et 638 du Code d'instr. crim. « n'autorisent € aacane distinction entre Taction directement intentée f contre Fauteur du délit d'imprudence et l'action dirigée f contre la personne civilement responsable de ce délit ; « que ces deux actions sont liées l'une à l'autre^ et qu'il i n'est plus possible de rechercher celui qui est civilement f responsable du fait délictueux quand lui-même ne peut i plus exercer de recours contre l'auteur de ce fait, j»
Un savant professeur de la Faculté de Paris, dont nous ne pouvons prononcer le nom sans un souvenir de véritable reconnaissance , M. Beudant, dans une dissertation critique sur les arrêts du 13 mai 1868 et du 12 janvier 1869 (iurùprtKi. génér.)y a combattu la doctrine de ces arrêts. i Quand l'action en dommages-intérêts^ dit M. Boudant, est exercée contre les personnes civilement responsables, elle ne dérive jamais du fait délictueux; conséquemment, elle n'est plus et ne peut plus être, comme dans le cas précédent (celui où l'action est exercée contre l'auteur du délit), l'accessoire et la dépendance de Faction publique. L'obligation de réparer le déminage causé par les personnes dont on répond, ou par les choses dont on a la garde, naît d'un quasi-délit purement civil : d'un défaut présumé de surveillance , d'une présomption de négligence; comment le père ou le maitre seraient-ils obligés par suite d'un fait qu'ils n'ont pas commis , qui est et doit rester personnel à celui qui en est l'auteur?. . . • Aussi, l'art. 1 384 distinguet-il avec soin la responsabilité du dommage que l'on cause par son propre fait, et la responsabilité du dommage causé par le fait des personnes dont on répond ou des choses qne l'on a sous sa garde : l'une naît d'un délit; l'autre, d'un quasi-délit civil. Le fait dommageable que commet la personne que nous sommes chargés de surveiller
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« n'aurait probablement pas été commis si notre snrreil- « lance eût été plus active et plus assidue. La loi fait de a cette surveillance un devoir civil ; elle en présume le a défaut ou Finsuffisance quand elle n'est pas efficace^ et, ic sur le fondement de cette présomption légale, elle re- « garde comme tenu par un quasi-délit celui qu'elle dé- « clare responsable à raison du fait d'autrui. Interpréter « autrement la loi, ce serait méconnaître à la fois son a esprit et les principes les plus élémentaires de la justice
n distributive »
M. Beudant ajoute : « La preuve que tout ceci est exact « et conforme à Fesprit de la loi, c'est que, si l'on détruit 4( cette présomption par la preuve contraire, par exemple, « dans les cas prévus par le dernier alinéa de Fart. 1384 et « par l'art. 1386, GodeNap.^Fobligation disparaît : tant il « est vrai qu'elle naît, non du fait imputable à l'agent, « mais d'un simple quasi-délit. La partie lésée peut poar- H suivre directement devant les tribunaux [civils les pera sonnes civilement responsables, sans être tenue de m mettre en cause l'auteur du fait dommageable ; elle peut a se porter partie jointe devant les juges de répression : ni « dans un cas^ ni dans Fautre, elle ne met en question le a fait qualifié ; elle invoque le défaut de surveillance, la a présomption de négligence, c'est^-à-dire, un quasi-délit H purement civil. L'action en responsabilité n'est pas a plus Faccessoire et la dépendance de l'action publique a quand elle est exercée à raison du fait des pera sonnes dont on a la garde, qu'elle ne l'est quand 4( elle est exercée à raison du dommage causé par les 4i animaux ou par la ruine d'un bâtiment. — Et alors , « en vertu de quelle règle prétend-on soumettre à la pres- 4( cription établie parla loi pénale une action qui n'a et ne 4c peut avoir d'autre base qu'un quasi-délit civil? Conmient « le défendeur à Faction en responsabilité pourrait-il s'y a soustraire en excipant delà loi pénale, alors que le fait « qui sert de base à la demande est considéré abstraction
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« faîte de fout caractère délictueux? Ni. la nature de la « responsabilité civile, ni la cause d'où elle découle, ne i comportent Tapplication de la loi pénale ; Faction qui en « résulte est essentiellement civile, elle est souniise aux f règles ordinaires de la procédure civile, et, dès lors, ne « se prescrit que par trente ans. S'il en est autrement de € Faction civile proprement dite, donnée contre l'auteur « du fait^ c'est qu'elle découle du fait lui-même, ou du « moins que, le fait étant reproché à l'agent lui-même, les i deux caractères de fait dommageable et de fait délie- « tueax se confondent ; la loi a pu ne pas vouloir qu'il soit « permis de relever le caractère dommageable du fait « quand il n'est plus permis de relever son caractère dé-
< Uctueux. Mais entre la partie lésée et la personne civi- « lement responsable, il n'est, il ne peut être question du t fait délictueux; l'agent n'étant pas en cause, la qualifi- « cation du fait reste forcément étrangère au débat, et ne « saurait^ dès lors, avoir aucune influence sur le sort de « l'action. Que le fait d^autrui soit un crime, un délit, une « contravention, ou un fait non qualifié par la loi pénale^ « cela ne change rien à la nature ni à la portée de l'obli- « galion dont sont tenues les personnes civilement respon* « sables ; c'est que leur obligation ne naît pas de ce fait : « elle naît, à l'occasion de ce fait, d'un quasi-délit con- « sistant dans un défaut présumé de surveillance, y^ — - « Ne faut-il pas admettre, alors, continue M. Beudant^ « contrairement à la doctrine des arrêts rapportés, que « l'action en responsabilité, quand elle est portée devant
< les tribunaux civils, ne doit être soumise qu'à la presi cription du droit civil, c'est-à-dire, à la prescription de « trente ans, conformément à l'art. 2262, Code Nap. ? »
Aux objections, si lucidement exposées dans les passages qui précèdent, nous répondrons qu'il est vrai, sans aucun doute, que les personnes civilement responsables ne sont pas tenues directement par le fait et pour le fait commis par l'auteur du délit ; mais elles en sont tenues indirecte-
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ment, en ce sens que ce fait est la cause nécessaire de leur responsabilité. Sans aucun doute, c'est pour leur négligence à empêcher le fait nuisible, que les personnes civilement responsables sont tenues civilement; de même que c'est par suite de Fobligation par elle contractée que la caution est tenue de la dette du débiteur principal ; mais, la caution cesse d'être tenue lorsque la dette principale est éteinte par la prescription (art. 2036, Code Nap.); pareillement, lorsque la dette civile de l'auteur du délit se trouve éteinte par la prescription, après les délais des art. 637 et 638 du Gode d'instr. crim., le délit étant censé n'avoir jamais été commis, la responsabilité civile, dont il est la condition sine quâ noriy ne peut lui survivre, ou plutôt, est censée elle-même n'avoir jamais existé.
556 2^ La prescription^des art. 637 et 638 serait applicable, ainsi que nous l'avons dit, pour l'action récursoire que les personnes condamnées comme civilement responsables, voudraient exercer contre l'auteur du délit. Cette action naissant du délit et n'ayant point d'autre base, doit être soumise à la même prescription que le délit (1). Nous avons, d'ailleurs, établi ci-dessus, n** 482, que l'action civile que l'on voudrait exercer devant les tribunaux civils, ne cessait point d'être soumise aux délais de prescription fixés par les art. 637, 638 et 640 du Code d'instr. crîm., lors même qu'il y aurait eu condamnation prononcée sur Texercice de l'action publique. La condamnation prononcée contre l'auteur du délit, ne fait point davantage que l'action récursoire des personnes condamnées comme civilem<ent responsables, soit soumise à la prescription civile ordinaire de trente ans, au lieu de l'être aux prescriptions des art. 637, 638 et 640.
{{) Bourges, 27 mars 1857, Dali., 1857, 2, 164; Nîmes, 24 août l.^G3,et rej., ch. req., 13 mai 1868, Dali., 1869, 1, 217; Dijon, 23 janv. 1868, et rej., ch. req., 12 janv. 1868, Dall.^ 1869, 1,217.
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557. Nous avons vu, au Traité de la criminalitéy de la pénalité et de la responsabilité (t. 2, n' 515), ce qu'il fallait spécialement décider pour la prescription relativement à la responsabilité des communes dans les cas de la loi du 10 vendémiaire an IV.
558. Si le crime ou délit commis par le demandeur^ étaient opposés par voie d'exception par le défendeur, devant les tribunaux civils, au lieu d'être invoqués à l'appui d'ane action, la prescription des art. 637, 638 et 640 pourrait-elle être invoquée par le demandeur à qui l'exception tirée du crime ou du délit serait opposée ?
Jousse (Traité de la justice criminelle, t, 1, p. 604, Q' 104) enseignait autrefois la négative. Il se fondait sur la maxime quœ temporalia ad agendum, perpétua ad eœd^ piendum.
Telle était aussi l'opinion de d^Argentré (note C, n* 2, col. 1304, sur l'art. 274 de l'ancienne Coutume de Bretape), et de Dunod (Traité de la prescripliony p. 193).
Cette opinion nous paraît devoir être suivie (1), celui à qui l'exception tirée du crime ou du délit, est opposée, ayant à s'imputer la nécessité où il a réduit à cet égard son adversaire, ce qui établit une différence essentielle entre le cas de notre question et celui du n"" 550.
D'ailleurs, dit, avec raison, M. Haus (Princip. génér. du dr.pén. belge, 1869, n^ 995), « la prescription éteint les « actions auxquelles le délit a donné naissance, sans effa- « cer le délit même ; et celui qui invoque ce délit pour « repousser une demande inique, n'exerce pas une action; « il use d'une défense qui est de droit naturel, ih
M. Gousturier (n° 85) avait dit antérieurement : <( celui « qui excipe d'un crime ou d'un délit dans l'unique but
(i) %ic aussi, MM. Delaporte^ Vandect. franç.^ t. 22, p. 79; Maogin^ D» 369 ; DaU., 2« édit., vo PrescHpt. crim., n<» 163; F. Hélie. t. 3, § 203, P-796; Bertauld, p. 5J58; Sourdat,t. 1, n<» 409 ; Trébutien, t. 2, p. 160 et 1^1 ; Gousturier, n« 85 ; Brun de Villeret, n» 347; Haus, Princip. génér. du *.pén.6e/flfe, 1869, no99o.
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a de repousser une action intentée contre lui, n'exerce pas « une action en réparation : il use seulement d'une dé- 4c fense de droit naturel. Or^ c'est principalement dans « rintérét de la défense et pour la proléger contre le dé- « périssement de ses preuves, que les art. 637, 638 et 640 n du Gode d'instruction criminelle ont été faits ; et ce se- H rait fausser le sens et l'esprit de leurs dispositions que « de permettre à celui qui allaque de s'en prévaloir pour « paralyser les moyens de défense de son adversaire. »
Nous avons, au surplus, établi spécialement cette solution, pour le cas de faux, au n"" 454 ci-dessus, et nous avons vu qu'elle était conforme, pour ce cas, à la jurisprudence de la Cour de cassation et des auteurs, qui l'appliquaient même au cas où la pièce fausse était produite plus de dix ans après sa confection, par un individu qui, n'étant pas l'auteur du faux, et n'en ayant pas connaissance, ne pourrait être personnellement poursuivi comme ayant fait usage de la pièce fausse (1).
559. Nous avons établi ci-dessus, n"" 480, que la partie privée pouvait interrompre la prescription de l'action civile en agissant devant les tribunaux civils, même quand le ministère public restait, de son côté, dans l'inaction, et ne faisait aucune poursuite.
Nous avons enseigné, ibid., que, dans ce cas, la prescription n'était pas interrompue à l'égard de l'action publique.
Il faut tirer de ces deux propositions la conséquence que, dans ce même cas, l'action civile survit à Faction publique (2).
(1) Nous avons vu, tôtctem, avec M. Duranlon, que la pièce ne pourrait plus être attaquée comme fausse, au civil, même iocideniment et par voie d'exception, si dix années s'étaient écoulées sans poursuites, depuis que l'auteur de l'acte en aursdt fait usage à la connaissance de Tautrc partie.
(2) MM. Mangin, n» 364; DaUoz, 2« édit., v« Pfescrtp^. crim., n* 99; Sourdat, 1. 1, a» 40i ; Brun de ViUeret, n»« 377 et 378.
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560. Ajoutons qu'une fois Faction civile portée devant les tribunaux civils avant que la prescription ne soit acquise par respiration des délais fixés par les art. 637, 638 et 640, il n'est pas douteux que la partie lésée ne se trouve plus soumise, pour la conservation de son action et des effets de la demande par elle formée, qu'aux règles établies pour les instances devant les tribunaux civils (1).
f Ainsi, dit M. Mangin (n* 363), si cette demande (celle « portée par la partie lésée devant les tribunaux civils), i avait pour cause une contravention de police, la partie « civile ne serait pas obligée de la faire juger en dernier « ressort dans Tannée ; si elle avait pour base un crime, « ou un délit, elle ne serait point obligée de faire signifier « des actes pour empêcher la prescription, de dix ou de « trois ans de s'accomplir. En effet, en permettant à la « partie civile de porter son action devant la juridiction « ordinaire, la loi a promis par cela même la protection « dont elle couvre tous les intérêts soumis au jugement de « cette juridiction. Ce serait, d'ailleurs, un système fort « bizarre que celui qui amènerait un amalgame des formes « de la procédure criminelle et de la procédure civile, et « qui contraindrait une partie à faire devant les tribunaux « civils, des actes que le Code de procédure, ni le tarif « n'autorisent. Portée devant la juridiction civile, l'action « de la partie lésée est protégée par la maxime omnes ao- « iiones quœ tempore pereunty semel inclusœ judicio scdvœ « permanent. Celte action ne peut s'y éteindre qu'autant « que la demandé est frappée de péremption. Il est cons- « tant en droit que les actions annales, une fois portées « devant les tribunaux civils, ne s'y prescrivent plus par « un an, et qu'elles subsistent aussi longtemps que Tins- ^ tance à laquelle elles servent de base ; c'est ce que la
(\) HM. Mangin, n» 363; Dalloz, 'i« édil., \« PrescripU crim., n» 99 ; Bertauld,p. 554 ; Sourdat, i. 1, n*» 402 ; Brun de VUleret, n»» 359 et 360 - Confrd, M. Cousturier, n* 91 .
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m Cour de cassation a jagé, le 22 janvier 1816, dans une m espèce régie par Fart. 15 de TOrdonnance de Roassillon; « c^est ce qu'elle jugerait, à plus forte raison, sous Vem- K pire des art. 2247 du Code ciyil, 397 et suivants du « Gode de procédure civile. »
M. Brun de Villeret (n^ 359, p. 326-328) dit, de son côté : a II est de principe en matière civile que, tant que M, rinstance se poursuit, il n'y a pas de prescription possible 4( de Taction. On entend par instance les divers actes de <i la procédure respective des parties. Cette instance est a soumise à une prescription particulière qu'on appelle 4( péremption. Mais, tant que Tinstance n'est pas atteinte 4( par la péremption, elle protège l'action contre la prèsa cription qui aurait pu s'accomplir pendant la durée de a cette instance : cette règle, puisée dans le droit romain, « est nécessitée par la force des choses.ll est toujours loi- H sible à celui qui a une action à exercer, de commencer « les poursuites dans le délai fixé par la loi. Mais, une fois « qu'A a introduit sa demande, il ne dépend pas de lui d'y « faire statuer d'une manière définitive avant une époque H déterminée. Il aura beau faire toutes diligences pour « parvenir au jugement de l'affaire, des incidents de proie cédure, l'encombrement du rôle peuvent retarder sa n solution. La procédure d'appel, le pourvoi en cassation, « les nouvelles instances à suivre s'il y a cassation, peu- « vent encore amener des retards forcés. Il était donc im- « possible de fixer un terme fatal pour la solution de con- « testations qui s'agitent entre particuliers. Tout ce que « pouvait faire le législateur, c'était de déterminer dans K quels délais les actions seraient intentées, et de frapper « les instances de déchéance lorsqu'il y aurait discontinua- K tion de poursuites pendant un certain intervalle de « temps. (V. Troplong, Comm. sur la Prescript., n°' 604 et « 683 ; Chauveau sur Carré, Lois de la procédure^ art. 397, « q. 1413). — Ces considérations semblent devoir s'appli- « quer avec la môme force à l'action civile qui, une fois
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« intentée^ est soumise aux mêmes règles que les autres f actions, et est obligée de traverser les mêmes phases de I procédure. Pour refuser à la partie qui demande la réi paration du préjudice causé par le délit, le bénéfice de € la lilîscontestation, il faudrait trouver dans les disposi- € lions de la loi criminelle une dérogation expresse aux i principes du droit commun. Les art. 637 et 638 portent « que Faction publique et Faction civile se prescriront au c bout d'un certain délai. Gela veut-il dire qu'il devra être « statué définitivement sur Faction civile avant que Facf tion publique soit elle-même éteinte par la prescription? « Non, sans doute. La loi ne le dit pas et ne pouvait pas « le dire. L'action est la faculté de revendiquer un droit ; « l'exercice de Faction est un acte par lequel on manifeste i juridiquement Fintention de revendiquer ce droit. Lors- « que le Code indique que Faction publique et Faction « civile seront prescrites à défaut d'actes d'instruction ou « de poursuite posés dans un certain délai, il entend que « la demande en réparation doit être formée devant la « juridiction compétente, dans le délai fixé pour la pres- « cription criminelle. Mais, une fois que Faction est exer- « cée conformément aux prescriptions des art. 637 et 638, « c'est-à-dire, avant l'extinction de Faction publique, la « demande ne peut plus être soumise qu'aux règles de la « procédure ordinaire. »
Ces motifs, si nettement développés, ne permettent aucune hésitation.
Ajoutons, avec M. Rodière (p. 39), que le Code d'instruction criminelle règle la prescription de Vaction civile, mais non Fextinction de Vinstance civile engagée séparément.
561. Remarquons, encore, que, dans les matières criminelles proprement dites, où le délai de la prescription est plus long que celui déterminé par le Code de procédure civile pour la péremption de l'instance, une fois l'instance
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périmée devant les tribunaux civils, et, par conséquent, Finterruptionde la prescription par cette action censée non avenue (art. 2247 du Code Napoléon), la partie lésée ne pourrait renouveler sa demande devant ces tribunaux, si elle avait laissé s'écouler, à dater du dernier acte de poursuite, le temps fixé par la loi criminelle, pour la prescription (1).
En effets Tinstance civile était bien régie par les lois de la procédure civile, pour sa conservation, tant qu'elle n'était point périmée ; mais, cette instance n'a pas changé la nature de l'action, qui ne cesse point d'avoir pour objet la réparation du préjudice caiisé par un crime, et se trouve, dès lors, toujours soumise aux règles de prescription établies par les lois criminelles.
562. Nous avons vu ci*dessus, n"" 482 et 483 2"*^ que l'action civile que l'on voudrait exercer devant les tribunaux civils, ne cessait pas d'être soumise aux délais de prescription fixés par les art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle, lors même qu'il y aurait eu condamnation prononcée sur l'exercice de Faction publique ; mais qu'il en était autrement, s'il y avait eu déclaration de non-culpabilité, et que, dans ce dernier cas, la prescription ordinaire était suspendue pendant le procès criminel.
TKOISIËME DIVISION.
Des règles parliculières relatives à la prescription des actions résutlanl de certains délits ou de certaines contraventions .
SOMMAIRE
Texte de Part. 643 du Code d'instraclion criminelte
564. L'art. 643 da Code d'instruction criminelle ne s'applique qu'aux délits et contraventions sur lesquels des lois antérieures auraient
(1) MM. Sourdat^ t. i, n» 402 ; Brun de Villeret, n* 359, ùi fine.
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prononcé, an moment de sa promalgation. — Il n'est point applicable aux délits et aux contraventions qui> réglés, en ce qui concerne la prescription, par des lois particulières, au moment de la promulgation du Code d'instruction criminelle, auraient été poslériearement rappelés dans les dispositions du Code pénal, et sur lesquels ce dernier code aurait statué.
565. L'art 643 du Code d'instruction criminelle ne s'applique point aux délits prévus par des lois antérieures au Code d'instruction crimi-* nelle, mais qui, n'ayant point été compris dans les dispositions du Code pénale l'ont été dans les dispositions de lois postérieures à ce code.
566. Les règles générales du Codç d'instruction criminelle, sur la prescription, sont applicables aux délits et contraventions prévus par des lois particulières antérieures au Code d'instruction criminelle, et pour lesquels ces lois n'ont point établi de prescriptions spéciales. — Suppression de plusieurs numéros du Traité du droit criminel^ par suite de l'abrogation prononcée par la loi du 3 mai 18li, delà loi des 2t-30 avril 1790 et du décret du 4 mai 181t. — Renvoi pour la prescription des délits de chasse, d'après la loi de
M7. Exemple de délits auxquels s'applique l'art. 643 du Code d'instmction criminelle : les délits ruraux prévus par le Code rural des 18 septembre et 6 octobre 1791, et sur lesquels le Code pénal de 1810, ou d'autres lois postérieures au Code pénal, n'ont point statué. Ces délits se prescrivent par le délai d'un mois.
K8. Le délai d'un mois, dans le cas du numéro précédent, court-il du jour où le délit a été commis, ou seulement du jour où il a été connu ou légalement constaté ?
K9. Tout acte de poursuite interrompt la prescription des délits ruraux. — Cet effet n'est pas attaché seulement à la citation donnée anx prévenus.
570. Les règles générales du Code d'instruction criminelle sont applicables pour la prescription des confiseations et amendes, en matière de contributions indirectes.
571. Lorsqn'aucune disposition spéciale contraire n'est intervenue, il faut, pour la prescription de^ infractions qualifiées d'une manière géoérale, de contraventiimsy en matière de contributions indirectes, se référer aux dispositions de l'art. 638 du Code d'instruction cri mioelle.
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572. Application^ pour la prescription des eonfiscatùmi et amenées en matière de douanes, d'une solution semblable à celle établie sous le n<> 570 pour la prescription des confiscations et amendes en matière de contributions indirectes.
578. Indépendamment des délits auxquels se réfère l'art. 6i3 da Code d'instruction criminelle, il en est d'autres qui se trouvent soumisà « des délais particuliers de prescription^ en vertu des dispositions spéciales de certaines lois.
67i. Premier exemple de délits auxquels.ne s'applique point l'art. 643, et pour lesquels existent, cependant, des délais particuliers de prescription : le cas des délits forestiers. — Texte de l'art. 185 da Code forestier, relativement à ce cas.
575. La disposition de l'art. 185 du Gode forestier est également applicable aux poursuites exercées au nom de TAdminislration forestière, et à celles exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers. — Texte de l'art. 189 du Code forestier, à l'appui.
576. Est-il nécessaire pour que la prescription ne soit que de trois mois, au lieu de six mois, par application de l'art. 185 du Gode forestier^ que les prévenus soient désignés dans le procès-verbal, lorsque^ d'ailleurs, ils sont connus? Cette dernière circonstance n'est^lle pas suffisante pour déterminer à trois mois le délai de la prescription ?
577. La désignation des délinquants n'a pas besoin d'être nominative, pour que la prescription des délits forestiers soit réduite à trois mois, par application de l'art. 185.
578. Textes des art. 45, 47, 50, 51 et 81 du Gode forestier. — Note sur le sens des expressions, ouïe de la cognée ou réponse de vente.
579. Prolongation résultant des articles cités au numéro précédent, pour la prescription des délits forestiers dont parle l'art. 45, et que les adjudicataires ou les entrepreneurs d'exploitation auraient commis, ou dont ils seraient responsables.
580. Jurisprudence antérieure au Code forestier, sur la prescription des délits forestiers commis, dans leurs exploitations, par les adjudicataires.
581. La citation donnée en temps utile aux adjudicataires d'une coupe de bois poursuivis à raison d'un délit commis dans leur vente oa à l'ouïe de la cognée, est interruptive de la prescription à l'égard des cautions de ces adjudicataires, et des communes leurs garants solidaires.
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Sn. Dispositions da Code forestier^ sur les défrichements effectoés en violation de la loi.— La disposition de Part.ttS de ce code est applicable aax actions en rétablissement des lieix en nature de bois, comme aux actions ayant pour objet de faire prononcer la condamnation à Pamende. — Jorisprudence en sens contraire, avant le Code forestier.
583. Les prescriptions établies par Part. 185 du Code forestier, s'appliquent anx enlèvements, coupes ou mutilations d'arbres dans les his et forêts, — Les art. ii4, 415, 416 et 456 du Code pénal, et la prescription de Part. 638 du Code d'instruction criminelle, ne s'appliquent aux mêmes délits que lorsqu'ils sont commis ailleurs que dans les bois et forêts,
584. Les prescriptions de Part. 185 ne sont pas applicables aux contrarentions, délits et malversations commis par des agents, préposés OQ gardes de l'Administration forestière, dans l'exercice de leurs fonctions. — Les prescriptions du Code d'instruction criminelle sont alors seules applicables. — Texte de Part. 186 du Code forestier, à cet égard.
S8S.Mèffle doctrine pour le cas de Part. 207 du même code. •— Texte de cet article.
58€.La date du procès-verbal fixe le point de départ de la prescription, dans le cas de Part. 185 du Code forestier, même lorsque Pon prouverait que le délit aurait été commis plus de six mois avant sa constatation, ou que les agents de l'administration auraient eu connaissance du délit antérieurement à Pépoque où il a été constaté.
587. Ce n'est qu'à dater du jour de la clôture du procès-verbal, que commence à courir la prescription de Part. 185. — Si les agents forestiers avaient employé plus d'un jour à la recherche du délit et à la rédaction du procès-verbal, le dernier jour seul servirait de point de départ à la prescription.
Stt.Ladate de Pafiirmation du procès-verbal est indifférente pour le .point de départ de la prescription.
R9.De même, pour la date de son enregistrement.
SSO.Si lemème délit avait été constaté par plusieurs procès-verbaux, ce serait à dater de la clôture du premier procès-verbal, que la prescription aurait commencé à courir.
^IMème décision pour le cas où un nouveau procès-verbal aurait été dressé sur la demande du prévenu.
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592. Si le délit forestier n'avait pas été constaté par procès-verbal, les règles générales établies au Code d'instruction criminelle pour la prescription des délits, se trouveraient applicables.
893. La prescription des délits forestiers est interrompue non-seulemeDl par la citation donnée au prévenu, mais par tout autre acte de poursuite ou d'instruction.
S9i. Second exemple de délits auxquels ne s'applique point Part. 643 du Gode dinstruclion criminelle, et pour lesquels existent, cependant, des délais particuliers de prescription : celui des délits de pèche. — Texte de l'art. 62 de la loi du 15 avril 1829, sur ce cas.
59S. Texte de Tart. 63 de la même loi, renvoyant aux prescriptions da Code d'instruction criminelle, pour les délits et malversations • commis par les agents, préposés ou gardes de l'administration, dans l'exercice de leurs fonctions.
B96. L'art. 62 de la loi du 15 avril 1S29 est applicable aux actions qui peuvent être exercées au nom et dans rinlérët des particaliers, comme à celles qui peuvent être exercées au nom de l'administration. — Texte de l'art. 68 de cette loi, à Tappui.
597. Application, pour la manière dont les délinquants doivent être désignés dans les procès-verbaux en matière de pèche fluviale, des solutions établies sous les n<" 576 et 577, pour le cas de délits forestiers.
598. Application, pour la prescription relativement aux délits de pèche, des solutions établies aux n** 586-593, pour les matières forestières.
B99. Le délai de la prescription est plus court dans les matières de pèche fluviale que dans les matières forestières. — Il était le même pour les deux matières, avant la loi du 15 avril 1829.
600. Arrêt décidant que l'existence d'un barrage prohibé par Fart. M de la loi du 15 avril 1829, est un délit continu, et que la conservation d'un barrage de cette nature, sous l'empire de la loi de 1829, avait empêché la prescription d'être acquise, quelles qu'eussent été,sur ces barrages, les dispositions des lois antérieures, et à quelqu'époque que remontât la construction du barrage. — Observation sur la dernière partie de la décision de cet arrêt.
601. Troisième exemple de prescriptions particulières auxquelles ne s'applique cependant point l'art. 643 du Code d'instr. crim. :celài des délits de diffamation verbale. — Celui des délits et contraven-
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tiens proprement dits de la presse^ c'est^ànlire de délits et cootra- Teotions par écrit, n'existe plus par suite de la disposition de Part. 27 du décret organique de la presse du 17 février 185S.
M! P. Les crimes et délits auxquels s'applique Tart. t9 de la loi du
!S mai 1819, sont ceux prévus par la loi du 17 mai de la même
année.
(f!K La prescription de l'art. 29 delà loi de 1819 a-t^lle continué
pour les erimeê de la presse, à être applicable depuis le décret
del85t?
6(0. Si le dépôt et la déclaration préalables dont parle Fart. t9, n'avaient pas eu lieu, la prescription des six mois établie par cet article, n'était plus applicable, mais la prescription ordinaire du Code d'instruction criminelle.
Mi. Ce n'était point le dépôt, mais la publication de l'écrit, qui faisait courir la prescription.
605. La condition du dépôt et celle de la déclaration ne sont point nécessaires pour faire courir la prescription établie par le décret de 1852.
666. Lorsqu'un ouvrage a été condamné, et que la condamnation en a été rendue publique selon la forme prescrite par l'art. 26 de la loi do 26 mai 1819, la vente ou la distribution de cet ouvrage deviennent un délit particulier à l'égard duquel la prescription ne commence à courir que du jour de la vente ou de la distribution. — La prescription, dans ce cas, est celle de trois aus, établie par le décret de 1852.
607. La prescription des délits de la presse s'étend-elle à une nouvelle édition comme à la première ; et lorsque trois ans se sont écoulés sans poursuites depuis que l'ouvrage a paru pour la première fois, cet ouvrage est-il à l'abri de toutes poursuites pour l'avenir, et pour les éditions ultérieures ?
M8. C'est la publication de l'ouvrage répréhensible qui constitue le délit.
t09. La prescription de trois ans établie pour l'action civile, par l'art. 29 de la loi de 1819, peut être interrompue par des actes de poursuite.
610. Péremption de l'action publique à l'égard des simples délits de la presse, dans le cas particulier prévu par l'art. 11 de la loi du 26 mai 1819. — Celte péremption non abrogée par le décret de
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611. La péremption établie par Tart. 11 de la loi du 26 mai ne peut être étendue. — Plusieurs conséquences à tirer de ce principe.
612. Première conséquence : Cette péremption ne doit être appliquée qu'en matière de simples délits.
613. Deuxième conséquence : Elle ne peut être appliquée qu'autant qu'il y a eu véritablement saisie opérée. — Une simple ordonnance do juge d'Instruction, portant autorisation de saisir, suivie d'un procès-verbal de recherches constatant que l'ouvrage n'a pas été trouvé, ne suffirait point pour donner lieu à la péremption, lors même que le juge d'instruction n'aurait point prononcé sur cette poursuite, dans les dix jours du procè&-verbal de perquisition.
61i. Troisième conséquence : Pour que la péremption de Fart. 11 puisse être acquise^ il faut que la saisie ait été faite en vertu d'une ordonnance du juge d'instruction. — Il n'y aurait point lieu à péremption, si la saisie avait été faite en vertu d'un ordre émané de Tantorité administrative, par exemple, à Paris, en vertu d'un ordre émané du préfet de police.
615. Y a-lril lieu de distinguer pour l'application de la péremption éUblie contre l'action publique, par l'art. 11 de la loi de 1819, entre le cas où la publication de l'ouvrage aurait été arrêtée par l'effet de la saisie, et le cas où la saisie n'aurait eu lieu que postérieurement à la publication?
616. Faut-il ne pas appliquer la péremption de l'action publique, établie par l'art. 11 de la loi de 1819, au cas de diffamation ou d'injure envers les agents ou dépositaires de la force publique, à raison de leurs fonctions ?
617. Les lois des 17 et 26 mai 1819, ne sont point applicables aux délits de la presse elle-même et de la librairie, considérés indépendamment de ce que peuvent renfermer les écrits qui s'impriment et se vendent. —Loi des 21 et 23 octobre 1814, applicable à ces délits. — Les règles du Code d'instruction criminelle, sur la prescription, leur sont applicables.
618. La péremption établie par l'art. 11 de la loi du 26 mai 1819, n'est point applicable au cas de saisie faite en vertu de l'art. 15 de la loi des 21 et 23 octobre 181i.
619. Quatrième exemple de délits auxquels ne s'applique pas l'art. 643 du Gode d'instr. crim., et qui, cependant, sont régis par des prescriptions particulières : le délit de chasse réglé par la loi du 3 mai 1844. — La prescription établie par cette loi est applicable aux
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délite de chasse commis dans les propriétés de la Couronne, bien que les dispositions de ladite loi relatives à Pexercice du droit de chasse ne soient pas applicables à ces propriétés.
(!i. Doit-on, pour l'application des prescriptions particnlières qui s'accomplissent par moisy calculer les mois d'après le calendrier grégorien, quantième par quantième» suivant l'échéance des mois ; ou bien, par période de trente jours?
(!1. La disposition de Fart. 643 du Code d'instruction criminelle doitelle être appliquée en matière de crimes; ou seulement en matière de délits et de contraventions? En d'autres termes: faut-il, ou non, décider qu'en matière de crimes, les règles relatives à la prescription doivent toujours être puisées dans le Code d'instruction criminelle de 1808, même pour les crimes sur lesquels le Code pénal n'a point statué et à l'égard desquels les lois spéciales antérieures, qui les avaient prévus, auraient établi des règles de prescriptions particulières?
6!!. Le délai des prescriptions particulières reste-t-il le même lorsque ces prescriptions ont été Interrompues en temps utile ; ou ces prescriptions ne peuvent-elles désormais s'accomplir que par les délais ordinaires tels qu'ils sont fixés aux art. 637 et 638 du Code d'instruction criminelle ; en d'autres termes : l'interruption des prescriptions particulières change-t^lle leur nature, et leur substitue-t-elle pour l'avenir les prescriptions ordinaires?
563. L'art. 643 du Code d'instruction criminelle, le dernier de ce Code et du chapitre de la prescription, porte que «les dispositions du présent chapitre ne dérogent « point aux lois particulières relatives à la prescription des « actions résultant de certains délits ou de certaines con- « traventions. »
564. Le texte de cet article ne s*applique^ conune on le ^oit, qu'aux délits et contraventions sur lesquels les lois antérieures avaient prononcé, au moment de sa promulgation.
Mais, il est important de faire observer que sa disposition ne doit être entendue que des délits et contraventions qui, réglés, en ce qui concerne la prescription, par des lois
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particulières, au moment de la promulgation du Code d'instruction criminelle, n'ont pas été rappelés postérieurement dans les dispositions du Code pénal, et sur lesquels ce dernier code n'a pas statué. En effet, le Code d'instruction criminelle , auquel appartient Tart. 643, et le Code pénal étant corrélatifs et ne formant qu'un seul corps de législation criminelle, il s'ensuit que les règles sur la prescription établies dans le premier de ces codes, s'appliquent aux délits prévus par le second. Si donc, parmi ces délits, il s'en trouvait qui, antérieurement, eussent été régis quant à la prescription, par des lois particulières, ces lois particulières, ainsi que l'art. 643, auraient cessé de leur être applicables, du jour de la promulgation du Code pénal (1).
565. Il est inutile de dire que, si l'art. 643 ne s'applique point aux délits sur lesquels des lois particulières avaient statué, et qui ont été ensuite compris dans les dispositions du Code pénal, il ne s'applique pas davantage aux délits prévus également par des lois antérieures au Code d'instruction criminelle, et qui n'ayant pas été compris dans les dispositions du Code pénal, l'ont été dans les dispositions de lois postérieures à ce dernier code.
En effet, ces lois doivent, comme le Code pénal, dont elles sont le complément, être coordonnées avec le Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne les règles à à suivre pour la prescription (2).
({) Sic les considérants d'un arrêt du 23 oct. 1842, BuU., n« 230^ et arrêts des 24 avril 1829, Bull., n» 87 ; et 20 oct. 1835, BuU., n» 398. —Stc aussi, MM. Vazeille, n» 778 ; Bourguignon, Jurispr, des cod, crim., n® 1 sur l'art. 638 du Code d'inslr. crim. ;Le Graverend, t. 1, p. 87, et note 4, p. 75; Mangin, n» 293; F, Hélie, t. 3, § 189, p. 683, et § 190, p. 697; Morin, Bép., y^ Prescription, n^ 9; Favard de Langlade, Bép., >?• Prescription^ sect. 5, § 2, n» 2; Sourdat, t. 1, n» 382; Couslurier, ix»îl6; Brun de ViUeret, n* 451.
(2)M. Sourdat, t. l,n« 382.
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M. HangÎQ (n"" 293), fait, avec raison, une observation semblable, pour les délits qui, lors de la révision du Gode pénal, se sont trouvés compris dans les dispositions de ce code, et qui primitivement n'y étaient pas compris.
566. L'art. 643 n'admettant, comme le porte son texte, de prescriptions différentes de celles établies par le Gode d^instruction criminelle, qu'autant que ces prescriptions résulteraient d'une loi particulière au délit ou à la contra- Tention qu'il s'agirait de punir, il en résulte que les règles générales du Gode d'instruction criminelle, sur la prescription, seraient applicables aux délits et aux contraventions prévus par des lois particulières antérieures à ce code dïnstruction criminelle, et pour lesquels ces lois n'auraient pas établi de prescriptions spéciales. On ne saurait soutenir que ces délits devraient être régis^ quant à la prescription, par les lois générales en vigueur au moment où les lois spéciales qui les ont prévus, ont été portées (1).
567. Nous citerons comme exemple des délits auxquels s'applique la disposition de l'art. 643^ les délits ruraux
(1) MM. Dalloz, 2* édit.,v«Prescrtp^ crim., no 181 ; F. Hélie, § 189, l. 3, p. 685, et § 193, p. 714 ; Morin, Rép.,\^ Prescription, n* 9 ; eiJoum, àtdr. crim.y 1865, p. 232, art. 8070; Mangin, n«» 294 ; Rauter, n* 858 ; Sourdat, t. 1, n» 382; Couslurier, n« 116; Brun de Villeret, n» 453; Haus, iVwctp. gén. du dr. pén. belge, 1869, n» 935. — Arrêt du 11 juin 1829, Bull., n* 123.
Jf. B. — Dans notre Traité du droi^cnmwwZ, nous citions comme premier exemple de délits auxquels s'appliquait Tart. 643 du Code d'instruct. crim., les délite de chasse prévus par la loi des 22 et 30 avril 1790, lesquels, aux termes de celte loi, art. 12, se prescrivaient par un mois à dater du jour où îb avaient été commis. Les n^' 2327-2334 étaient consacrés à ces délits ; ellcsn** 2335 et 2336, au délit de port d'armes sans permis, délit dont x'oecapait le décret'du 4 mai 1812. La loi de 1790 et le décret de 1812 ayant été abrogés depuis par Tart. 31 de la loi du 3 mai 1844 sur la police (fe la chasse, nous supprimons dans le présent Traité les explications qui les coDceniaient. L'art 643 n'est point, d'ailleurs, applicable à la loi de 1844, ùosi qu'il résulte de la proposition établie au no 565 ci-dessus.
Noos verrons, sous le a!* 619, quelle est aujourd'hui la prescription pour les délits de chasse.
226 (N" 567-568) chap. ii, sect. iu, § i",ii' part., lu* divis.
prévus par le Gode rural des 28 septembre et 6 octobre 1791, et sur lesquels le Gode pénal de 1810 ou d'autres lois postérieures à ce dernier code n'ont point statué. Ces délits se prescrivent par le délai d'un moisy ainsi que le prouve Fart. 8, sect. 7, tit. 1^' de la loi des 28 septembre et 6 octobre 1791, lequel est ainsi conçu :
« La poursuite des délits ruraux sera faite au plus tard^ « dans le délai d'un mois, soit par les parties lésées, soit a par le procureur de la commune ou ses substituts, s'il y « en a, soit par des hommes de loi commis à cet effet par « la municipalité ; faute de quoi, il n'y aura plus lieu à a poursuite. »
Cet article, comme on le voit, ne se sert pas du mot prescription: il ne dit pas qu'à défaut de poursuites dans le délai par lui fixé, l'action sera présente ; mais les expressions qu'il emploie sont équivalentes, et doivent, évidemment, être entendues dans le même sens (1).
568. Mais, à dater de quel moment court le mois dont parle l'art. 8 de la loi précitée des 28 septembre et 6 octobre 1791 ? Ce mois court-il du jour où le délit a été comr misy ou seulement du jour où il a été connu ou légalement constaté f comme le portait, pour les délits en général, le Code pénal des 25 septembre et 6 octobre 1791 (V. cidessus, n*» 449) ?
La loi des 28 septembre et 6 octobre 1791 ne s'expliquant pas, on est obligé de recourir aux principes généraux en matière de prescription, et, conime, en principe général, aux termes des art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle de 1808, le délaide la prescription commence à dater du jour où le délit a été commis^ il faut en conclure que c'est également à dater de ce jour que devra courir le délai d'tin moisj fixé pour la prescription des délits ruraux, par l'art. 8 de la loi des 28 sep-
(1) MM. Camotj n» 10 sur l'art. 643; Mangin, n« 348 ; Brun de ViUeret^ n*481.
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tembre et 6 octobre 1791 (1). « S'il en est autrement en « matière forestière, dit M. Carnot, c'est que la loi en ren- « ferme une disposition expresse, qui fait exception au M droit commun (2). »
Cette décision est fondée.
Elle est la conséquence de celle que nous avons adoptée ci-dessus, n* 566, pour la prescription des délits spéciaux prévus par des lois antérieures au Code d'instruction criminelle, et pour lesquels aucun délai spécial de prescription n'avait été établi. Nous avons dit, au numéro précité, qu'il fallait appliquer à ces délits les règles de prescription da code, et non les règles générales de prescription^ en vigueur au moment où les lois spéciales sur ces délits ont été portées. Pour les délits ruraux, la loi spéciale a établi un délai spécial de prescription ; mais, elle n'a point dit à dater de quel moment courrait ce délai. Il faut donc, pa^ analogie de la décision que nous venons de rappeler (3), le faire courir, d'après les règles générales du Code de 1808, da moment où le délit a été commis, sans s'occuper des règles générales contraires qui pouvaient exister au moment où la loi des 28 septembre et 6 octobre 1791 a été portée (V. ci-dessus, n* 449).
569. Quelle que soit l'opinion que l'on adopte sur la question précédente, toujours est-il que, soit en vertu du Code pénal du 25 septembre 1791, promulgué le 6 octobre de la même année, c'est-à-dire, le même jour que le Code fural ; lequel Code pénal employait dans le sens le plus général le mot |)owrsmïe5, pour désigner les actes interrup^ tifs de la prescription (V. ci-dessus, note sous le n" 449) ;
(0 De môme, MM. VazeUle, n« i77> Carnot, no 10 sur Tari. 640; Bourgnignon, Jurispr, des cod. crim,, sur le môme article; Rauler, n» 858 ; F. Hélie, l. 3, § 493,p. 714 ; Cousturier, n« H7; Brun de Villeret, n» 482 ; et arrêt du 13 mai 1830, Bull., n» 132.
(2) Voir art. 185 du Code forestier rapporté ci-après, n» 574.
(3) MM. Cousturier, n* 1 17; Brun de Villeret, n^ 455.
228 (N" 569) chap. ii, sect. m, § i*', ii'part., iii* divis.
soit en vertu du Code de 1808, lequel fait résulter Tinterruption de la prescription, de tout acte d^nstruction ou de poursuite^ et emploie lui-même quelquefois Texpression actes de poursuite comme renfermant même les actes d'iiistruction (V. ibidem) /i\ faut reconnaître que la prescription des délits ruraux s'interrompt, non-seulement par la citation donnée aux prévenus, mais encore par tout acte de poursuite. En effet, Tart. 8 précité du Code rural se borne à exiger que des poursuites soient faites dans le mois ; et comme le déclare un arrêt du 18 août 1809 (BulL^ n"" 142), il a compris dans ce mot a tous les actes qui sont faits en « justice par les personnes que la loi autorise, et dont le a but est de parvenir à constater un délit, à en faire con- <Y naître et à en faire punir Fauteur. » Ne regarder comme commencement de poursuites, que la citation donnée au prévenu, serait d'autant plus une erreur, ajoute le même arrêt, que a le plus souvent, cette assignation ne peut K avoir lieu qu'en conséquence des poursuites qu'il a fallu « faire antérieurement pour connaître Tauteur du délit;
a — Ce système, qui réduirait infiniment le délai utile
« pour réprimer les délits ruraux, en assurerait l'impunité « toutes les fois que le coupable aurait pris quelque pré- « caution pour se cacher, et se trouve, d'ailleurs, en oppose sition soit avec l'esprit dulégislateur^,soit avec les termes a dont il s'est servi (1). »
(i) Mômes principes consacrés par un arrêt rendu dans Tintérêt de la loi, sur pourvoi formé par ordre du ministre de la justice^ le i\ nov. i823 ; Bull., n» 221, à l'occasion d'un délit de chasse. — Dans le même sens, MM. Vazeille, n» 780; Merlin, Questions de droite v» Délits ruraux, § 3, p. 401 ; Marigin, n^ 348; Dalloz, 2« édit., v« Prescript. cftw., n» 203; Favard de Langlade, Rép., v» Prescription, secl. ^, § 2, n« 4 ; Cousturicr, n^ 123; Brun de VilIeret,no 461. — M. Bourguignon, Jurtspr. descod.crim., sur Part. 643, adopte Topioion contraire, et cite àl'appui un arrêt du 2 messidor anXlI[,non inséré au Bulletin, mais rapporté par M. Merlin, JRëp., \* Délit rural,% 1, n^^l, p. 345. Cet arrêt décide effectivement d'une manière formelle, que « les poursuites dont parle Fart. 8 de la sect. 7 de la loi du 6 oclcbre 1791 « (le Code rural), comme interruptives de la prescription, ne sont autres qoe < la citation même donnée au délinquant, devant le tribunal correctionnel
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570. Aux tennes de Fart. 50^ chap. 10 du décret du 1" germinal an XIII ^ sur les contributions indirectes , la prescription « est acquise aux redevables dontre la régie, € pour les droits que ses préposés n'auraient pas réclamés < dans l'espace d'un any à compter de Tépoque où ib c étaient exigibles. »
Cet article ne parlant point des confiscations et amendes^ les règles générales du Code d'instruction criminelle restent appUcables en ce qui les concerne.
D'ailleurs, la prescription de l'art. 50 du décret de germinal ne s'appliquant qu'à des droits exigibles, et pour lesquels, par conséquent, la régie aurait pu exercer des contraintes dans la forme portée au chap. 9 du même décret, il s'ensuit qu^elle n'est point applicable aux con-* fiscations et amendes, qui ne dcTiennent exigibles qu'après qu'elles ont été prononcées par des jugements, et lorsqu'il n'y aplus^ par cela même, aucune action à exercer (1),
571. De ce que les infractions commises contre les lois sur la régie sont qualifiées d'une manière générale, decontraverUions^ (V. la rubrique de la loi précitée du 1^' germinal an XII; les art. 7, 19, 34, 38 et 46 de la même loi ; iO delà loi du 8 décembre 1814, sur les boissons; 19, 46, 67, 93, 94, 95, 96, 106, 143 et autres de la loi du 28 avril 1816, sur les contributions indirectes), il ne s'ensuit pas
« et que c'est, par conséquent, la cilaiioii et sa signification qui seules peu- « vent interrompre la prescription autorisée par cet article. 9 Mais, M. Mangin fait remarquer, avec raison, que cette doctrine est complètement rectifiée par l'arrêt de 1809; et M. Merlin, qui, au Répertoire, loc. cit., avait d'abord adopté la décision de l'arrêt de Tan XIII, renvoie ensuite à ses Questions de droit, au mot Délits ruraux, § 3, où se trouve rapporté l'arrêt de 1809, dont il adopte, en définitive, la solution. «- M. Rauter, n« 858, enseigne que la prescription des délits ruraux ne peut être interrompue que par une citation.
(1) Arrêt du 6 sept. 1806, Bull., n» 147; MM. Carnot, n* 12 sur Tait. 643 ; Mangin, n» 308 ; Dalloï, 2« édit., v« Impôts indirects, n« 544 ; ilorin^ a^., V» Prescription, n» 14. •
230 (N*** 571-572) CHAP. ii, sect. m, § i",ii* part., iii'div.
que la prescription établie par Fart. 640 du Code d'instruction criminelle pour les contraventions^ soit applicable à toutes les infractions aux lois sur les contributions indirectes.
En effets Tart. 640 du Code d^instruction criminelle ne s'applique qu'aux contraventions de sibiple police , ainsi que le prouve sa disposition rapprochée de celle de l'art. 638 ; or, les infractions désignées sous le nom général de contraventions^ en matière de contributions indirectes, sont soumises à des peines plus fortes que les peines de simple police (V. les art. précités et autres). Elles ne sont donc pas de véritables contraventions, dans le sens de l'art. 640, qui, dès lors, ne peut leur être appliqué (1). La matière des contributions indirectes étant correctionnelle de sa nature, il y a lieu, pour la prescription des infractions qualifiées, d'une manière générale, de contraventionsy en matière de contributions indirectes, de se référer (2) aux dispositions générales du Code d'instruction criminelle relatives à la prescription des actions correctionnelles, c'est-à-dire, aux dispositions de l'art. 638 de ce code , établissant la prescription de trois ans.
572. Aux termes de Tart. 25, tit. 13 de la loi des 6 et 22 août 1791, sur les douanes j « la régie (est) non-recea vable à former aucune demande en paiement des droits^ « un an après que lesdits droits auront dû être payés, le « tout à moins qu'il n'y eût eu avant le dit terme. . . • <( . . . , contrainte décernée. et signifiée, demande for- 4( mée en justice condamnation, promesse, convention ou
(1) Arrête des 25 nov, 1818, Bull., n*139; U juin 1829, sur les conclusions de M. Mangin, Bull., n« 123. — MM. Mangin, n» 308.; Dalloz, 2* édil., \* Impôts indirects, n^ 544 ; Favard de Langlade, Bép., v» Prescription,, sect. 5, § 2, ûMO; Brun de Villeret, n"» 462 et 5*8. --N.B. Une décision semblable a été consacrée en matière de mines, par arrêt de rejet du 15 fé7. 18i3, Devill., 1843, 1, 365.
(2) Arrêt de 1829 précité ; MM. Mangin, Dalloz, Brun de Villeret, toc. cit.
HTINCT. DES ACT. PDBL. ET PRIV.— PRESCRIPT. (N'^^STâ-STi) 231
c obligation particalière et spéciale relatÎTement à Tobjet « qui serait répété. »
Cet article ne parlant que des droits à payer y n'est point applicable aux confiscaiions et amendes. Il faut, pour ce qui concerne la prescription à Tégard des confiscations et amendes, en matière de douanes, appliquer une solution semblable à celle que nous ayons adoptée ci-dessus, B* 570, pour la prescription des confiscations et amendes, en matière de contributions indirectes (1).
573. Ainsi que nous Tavons établissons lesn~ 564-566, Tart. 643 du Gode d'instruction criminelle n'est applicable qu'aux délits sur lesquels des lois antérieures au Gode d'instrnction criminelle avaient statué pour ce qui concerne la prescription ; et, encore, faut-il, pour qu'il soit applicable, que le Gode pénal et les lois postérieures à ce code, n'aient point compris ces délits dans leurs dispositions.
Mais, indépendamment des délits auxquels s'applique l'art. 643, il en est d'autres encore qui se trouvent soumis à des délais particuliers de prescription, en vertu des dispositions spéciales de certaines lois.
574. Nous citerons, en premier lieu, parmi ces délits, ceux relatifs aux matières forestières.
L'art. 185 du Code forestier est ainsi conçu : « Les actions en réparation de délits et contraventions « en matière forestière se prescrivent par trois moisy à « compter du jour où les délits et contraventions ont été « constatés, lorsque les prévenus sont désignés dans les « procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de près-
(l) Sic MM. Mangin, n» 309, et Carnot, n^ 44 sur Fart. 643. M. Carnot citei à tort, comme statuant expressément sur les douanes. Fart. 50, chap. iO du décret du !«' germinal an XIIJ, et Tarrôt précité de 4806. Cet art. oOetrarrêl statuent sur les matières de contributions indirectes. — Sic •^^ M, DaUoz, 2* édil., v* Prescrijpt. crim., n* 217.
232(N'' 574-576) chap. ii, sect. m, § i", ii* part., iif divis,
« cription «st de six moisy à compter du même jonr. — « Sans préjudice^ à Tégard des adjudicataires et entrepre- « neurs des coupes, des dispositions contenues aux arti- « clés 45, 74, 50, 51 et 82 de la présente loi. »
575. L'art. 185 du Gode forestier est placé sous la sec^ tion 1" du titre 11 de ce code, laquelle, d'après sa rabrique modifiée par la loi des 18 juin et 19 novembre 1859, a pour objet la poursuite des délits et contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier.
Il en résulte que sa disposition ne serait pas applicable, par elle-même, aux poursuites exercées au ru>m et dans Vintérêt des particuliers.
Mais, Fart. 189 (1), placé sous la section 2, laquelle^ d'après sa rubrique également modifiée par la même loi, a pour. objet la poursuite des délits et contraventions commis dans les bois non soumis au régime forestier^ énumëre les articles de la section première qui leur sont applicables, et il met au nombre de ces articles, Tart. 185. La disposition de ce dernier article est donc applicable aux actions pour délits et contraventions en matière forestière, que ces actions soient exet cées au nom de TÂdministration forestière, ou qu'elles le soient au nom et dans l'intérêt des particuliers (2).
576. Est-il nécessaire pour que la prescription ne soit que de trois mois au lieu de six, par application de l'article
{{) Art. 189 duCode forestier^ modifié par la loi des iSjuin et 19 tm. 1859 : cr Les dispositions contenues aux art. 161^ 162, 163^ 167^ 168, 169, < 170, § 1*% 182, 185 et 187 ci-dessus, sont applicables à la poursuite des c délits et contraventions commis dans les bois non soumis au régime foresc tier. — Toutefois, dans les cas prévus par l'art. 169^ lorsqu'il y aura lieu « à effectuer la vente des bestiaux saisis, le produit net de la vente sera « versé à la caisse des dépôts et consignations. — Les dispositions de « Tari. 165 sont applicables à la rédaction des procès-verbaux dressés par c les gardes des bois et forêts des particuliers. »
(2) M. Brun de Villerct, n« 474.
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185 du Code forestier^ que les prévenus soient désignés dans le procès-verbal, lorsque, d'ailleurs^ ils sont connus? Cette dernière circonstance n'est-elle pas suffisante pour déterminer à trois mois le délai de la prescription ?
La question s'est présentée sous la loi des 15 et 29 septembre 1791, dont Tart. 8, tit. 9, renfermait une disposition semblable à celle de Fart. 185 du Gode forestier. Cet article fixait la prescription à (rots moisy lorsque le prévenu du délit forestier avait été désigné dans le procès-verbal, et à un an dans le cas contraire.
Dans l'espèce qui fit naître la question, des bestiaux avaient été trouvés en délit, dans les bois de l'État. Le procès-Terbal ne désignait pas le propriétaire des bestiaux; mais ce propriétaire se fit connaître en se présentant de- Tant le juge de paix pour demander que les bestiaux lui fussent rendus moyennant caution. Trois mois s'écoulèrent sans poursuites; Lorsque, plus tard, on vint à en exercer, le propriétaire des bestiaux invoqua la prescription. Ce moyen fut admis par la cour de justice criminelle ; mais Farrèt de cette cour fut cassé le 8 avril 1808 (1).
L'arrêt de la Cour de cassation, rapporté au Bulletin, n* 70, est ainsi conçu :
« Yu l'art. 8 de la loi du 29 septembre 1791 ; — Ât^ « tendu que les dispositions de cette loi sont claires, prét dses, et ne peuvent être susceptibles ni d'équivoque, ni « d'interprétation ;-— Qu'en ordonnant que les actions en « réparation de délits forestiers seront éteintes et prescri- « tes, si elles n'ont pas été introduites*dans les trois mois, t lorsque les délinquants seront désignés dans les procès^ « verbaux, la loi a fait de cette désignation formelle et « nominative du délinquant, dans le titre même qui consul tate le délit, une condition générale et absolue du délai « qu'elle donne pour intenter l'action, et de la prescription « qui est la conséquence du défaut d'exercice de l'action
[\) M. MangiD^ n* 298^ donne à cet arrêt la date du 5 janvier.
234(N**576-^77)CHAP. ii, segt. iii,§r, u* part,, ni* divis.
« dans le délai indiqué ; — • Que, hors de ce cas spécial&-
« ment exprimé par la loi, Taction est nécessairement pro-
« rogée à un an, sans que Ton puisse examiner si, posté-
« rieurement au procès-Terbal, le délinquant a été ou pu
4( être connu d'une manière quelconque ; par la raison
4( l"" qu'il n'est réputé connu d'une manière certaine et !
« légale, que dans la forme que la loi indique, c'est-à-dire^ 1
4( par sa désignation dans le procès-Terbal ; ^ que la loi a
« \oulu bannir tout arbitraire dans une détermination des !
4( délais qu'un délinquant ne peut avoir la faculté de faire
« varier à son gré, mais qui dépend uniquement d'une
« condition positive et indépendante de tous les faits ulté-
n rieurs ; — Attendu qu'il est constant, en fait »
La doctrine consacrée par cet arrêt, serait encore applicable sous le Gode forestier actuel. « On conçoit, en effet;
« dit M. Mangin (n* 298, p. 130, in fine), que, pour que
4( l'administration, ou le ministère public, ou la partie
« civile puissent exercer immédiatement leur action, il
« faut qu'ils trouvent dans le procès-verbal, des énoncia-
« tions suffisantes pour leur permettre de s'adresser eiB-
« cacement au prévenu, et d'obéir à l'art. 61 du Code de
a procédure, qui exige à peine de nullité que les citations
« contiennent les noms et demeure du défendeur. Si ces
« indications manquent dans le procès-verbal, il est juste
« de laisser aux parties poursuivantes le temps de faire
« les recherches nécessaires pour suppléer à son si-
« lence (1). »
577. Malgré la supposition contraire énoncée dans l'un des considérants de l'arrêt précité du 8 avril 1808, il faut reconnaître que la désignation des délinquants n'a pas besoin d'être nominative pour que la prescription des délits forestiers soit réduite à trois mois, par application de l'ar-
(1) Sic auMi, MM. Dalloï, 2«édit., v PrescripU crim., n»189; F. Hélie, t. 3, § 190, p. 695 ;Cousturier, n* 126 ', Brun de ViUeret, n« 463.
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ticle 185. n snfiBt^ évidemment^ pour remplir le vœu de cet article^ que la désignation soit telle que les délinquants se trouYent indiqués d'une manière certaine (1).
Cette décision est, d'ailleurs, d'autant plus incontestable, que les gardes peuvent souvent ignorer les noms et prénoms des délinquants ; et que les obliger à une désignation nominative, ce serait les mettre alors dans Timpos- ^ilité de dresser procès-verbal.
Un arrêt du 26 janvier 1816 (Bull., n* 6), vient à Fappûi de cette doctrine. Dans Tespèce de cet arrêt, il était constaté par procès-verbal non argué de faux, que vingt bêtes à laine avaient été trouvées en délit dans un bois communal, sous la garde de trois individus ainsi désignés : du fils de la veuve Rogetf du fils de la veuve Boftfn, et du fils de la tmve Thierry. Ces prévenus ayant été déchargés des poursuites de TÂdministration forestière, par le motif qu'ils n'avaient pas été désignés nommément dans le procès- Terbal, cette décision fut cassée par Tarrêt suivant :
« Vu Fart. 4, tit. 4 de la loi du 29 septembre 1791 ; « —Attendu qu'aux termes de cet article, les gardes ne « sont point assujettis à' nommer les délinquants, et qu'il « suffit, pour remplir le vœu de la loi, que ces délinquants, « doDt les gardes peuvent, d'ailleurs, ne pas connaître les « noms et les prénoms, soient désignés d'une manière spé- « ciale qui ne permette pas de les méconnaître; —Attendu t qu'il était constaté, dans l'espèce, par un procès-verbal « non argué de faux, que des bêtes à laine avaient été « trouvées en délit dans un bois communal, et qu'elles y t étaient sous la garde du fils de la veuve Roget, du fils t de la veuve Thierry, et du fil? de la veuve Robin, ce qui « spécifiait su£Bsamment les personnes . des délinquants t dont il était, d'ailleurs, possible que les noms et prénoms
(1) MM. Mangin, n» 298; Dalloz, 2« é^iU, v* Trescript. crim., n* 189; F. Hélie, l. 3, § 190, p. 693; Morin, Eép., y* Prescription, n* 15; Couslurierji &* 126; Brun de ViUeret^ n« 466.
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« fussent inconnus au garde rédacteur du procès-yerbal « dont il s'agit ; que, dès lors, il y avait lieu d'appliquer à « ces délinquants les peines déterminées par la loi pour le « délit dont ils étaient prévenus ; que, cependant, la Cour « royale de Dijon les a déchargés des poursuites de TÂd- « ministration forestière, par le motif erroné qu'ils aua raient dû être et qu'ils n'avaient pas été nommément « désignés dans le procès-verbal qui constatait le délit; « que ce motif n'est fondé sur aucune loi, puisqu'aucune a n'exige cette désignation nominale ; d'où il suit qu'en « déchargeant les prévenus, dans l'espèce^ l'arrêt attaqué « a violé l'art. 4 précité du titre 4 de la loi du 29 sep- « tembre 1791, et, par suite, les lois pénales applicables à
<( leur délit ; — Par ces motifs, etc »
Si les désignations qui existaient dans le procès-verbal par suite duquel est intervenu l'arrêt précité, ont été jugées suffisantes pour appeler une condamnation sur les individus signalés dans ce procès-verbal, elles paraîtraient aussi nécessairement suffisantes, comme le fait observer, avec raison^ M. Mangin (n* 298, in finey p. 132), pour soumettre un procès-verbal à la prescription de trois mois.
578. Les art. 45, 47, 50, 51 et 82 du Code forestier, auxquels renvoie l'art. 185 précité, et auxquels il déclare ne pas déroger, sont ainsi conçus :
ArL 45. « Les adjudicataires, à dater du permis d'axée ploiter, et jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge, « seront responsables de tout délit forestier commis dans « leurs ventes et à l'ouïe de la cognée (1), si leurs faoa teurs ou garde-ventes n'en font leurs rapports, lesquels « doivent être remis à l'agent forestier, dans le délai de a cinq jours. »
(1) Ouïe de la cogriée, ou réponse de la vente, c'est-à-dire, la distance à laquelle on peut entendre le bruit d'une coupe. Cette distance est fixée par l'art. 31 du Gode forestier à deux cent cinquante métreSfàparitr des linnU^^ de la coupe.
Art. 47. « Il sera procédé au réarpentage et au récole^ « meot de chaque vente dans les trois mois qui suivront « le jour de l'expiration des délais accordés pour la vidange € des coupes. — Ces trois mois écoulés, les adjudicataires « pourront mettre en demeure Fadministration, par acte t extrajudiciaire signifié à Tagent forestier local; et^ si, c dans le mois après la signification de cet acte, Tadmif nistration n^a pas procédé au réarpentage et au récof lement^ l'adjudicataire demeurera libéré. »
Art. 50. « Dans le délai d'un mois après la clôture des n opérations, Tadministration et l'adjudicataire pourront « requérir l'annulation du procès*verbal, pour défaut de « forme ou pour fausse énonciation. -— Us se pourvoiront, < à cet effets devant le conseil de préfecture, qui statuera. « — En cas d^annulation du procès-verbal, Tadministrat tion pourra, dans le mois qui suivra, y faire suppléer « par un nouveau procès-verbal. »
Art. 51. <( A l'expiration des délais fixés par l'art. 50, « et si l'administration n'a élevé aucune contestation, le « préfet délivrera à Tadjudicataire la décharge d'exploi- « tation. »
Art. 82. « Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes « délivrées aux usagers se conformeront à tout ce qui est ^ prescrit aux adjudicataires, pour l'usance et la vidange « des ventes ; ils seront soumis à la même responsabilité et « passibles des mêmes peines, en cas de délits ou contra- « Tentions. -— Les usagers ou communes usagères seront « garants solidaires des condamnations prononcées contre ^ lesdits entrepreneurs. »
j 579. Il résulte de ces articles que le Code forestier a prolongé à l'égard des adjudicataires et des entrepreneurs d'exploitation, les délais de la prescription, et qu'ils peuvent être poursuivis pour les délits dont parle l'art. 45, et
i ^^\\s auraient commis ou dont ils sont responsables, jus-
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qn'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge ou qu'ils aient été libérés par la mise en demeure de Tadministration (1).
580. Il en était autrement avant le Gode forestier de 1827^ et sous Tempire de la loi des 15 et 29 septembre 1791. On jugeait alors (V. arrêt du 17 avril 1807, non inséré au Bulletin^ mais rapporté par M. Merlin^ RéperLy V* Délit forestier y § 13, n* 5, p, 295), que les délits commis par les adjudicataires dans leurs exploitations, se prescrivaient comme les autres délits forestiers.
L'arrêt précité, rendu conformément aux conclusions de M. Merlin, s'était fondé sur ce que Vart. 8 du titre 9 de la loi des 15 et 29 septembre 1791, qui fixait le terme audelà duquel les actions en réparation des déliis forestiers ne pouvaient plus être formées^ et auquel dles étaient éteintes ET PRESCRITES, Contenait une disposition générale^ sans distinction de la nature des délits j des agents qui les avaient constatés^ ni de ceux qui devaient en faire la poursuite.
581. Par arrêt du 13 avril 1833 (Bull., n' 135), la Cour de cassation a décidé que la citation donnée en temps utile aux adjudicataires d'une coupe de bois^ poursuivis à raison d'un délit commis dans leur vente ou à l'ouïe de la cognée, interrompait la prescription à l'égard des cautions de ces adjudicataires et des communes leurs garants solidaires (Y. art. 28, 46 et 82 du Code forestier), par cela même qu'elle l'interrompait à l'égard des adjudicataires.
Cette décision est fondée. Elle est conforme au principe général consacré par l'art. 2250 du Code Napoléon, sur
(1) MM. Vaieille, n* 770; Mangin, n* 299 ; F. Hélie, t. 3, § 190; p. 695 et 696. — Contra, arrêt G. cass., 10 juin 1836> cité par M. Meaume, t. 2, D® 1317> lequel en adopte la doctrine et enseigne que « le § 2 de l'art. iSo ff n'a eu d'autre but que de rappeler à Tobservation des formes établies « pour la constatation et la poursuite des délits d'exploitation. » M. Heaume cite aussi^ dans ce sens, les observations de TAdministration forestière sur un pourvoi formé parle ministère public à l'appui de Topinion contraire.
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rintemiption de la prescription résultant contre la caution^ de rinterpellation faite au débiteur principal.
L'art. 219 du Gode forestier modifié par la loi des
18 juin et 19 novembre 1859, porte que <( aucun particu-
« fier ne peut user du droit d'arracher ou défricher ses
« bois qu^après en avoir fait la déclaration à la sous-pré-
t fectore, au moins quatre mois d'avance, durant lesquels
f radniinistration peut faire signifier au propriétaire son
a opposition au défrichement. Cette déclaration contient
€ élection de domicile dans le canton de la situation des
n bois. — Avant la signification de Topposilion^ et huit
€ jours au moins après avertissement donné à la partie in-
« téressée^ Tinspecteur ou le sous-inspecteur ou un des
« gardes généraux de la circonscription, procède à la re-
« connaissance de Tétat et de la situation des bois et en
« dresse un procès-verbal détaillé, lequel est notifié à la
f partie^ avec invitation de présenter ses observations. — .
< Le préfet, en conseil de préfecture, donne son avis sur
« celte opposition. — L'avis est notifié à Tagent forestier
« du département ainsi qu'au propriétaire des bois, et
« transmis au ministre des finances, qui prononce admi-
« nistrativement, la section des finances du conseil d'État
« préalablement entendue.— Si, dans les six mois qui sui-
« vront la signification de l'opposition, la décision du mi-
« nistre n'est pas rendue et signifiée au propriétaire des
« bois, le défrichement peut être effectué. »
Selon l'art. 221 promulgué par la même loi, en cas de contravention à l'art. 219, le propriétaire est condamné à me amende calculée à raison de cinq cents francs au moins, et de quinze cents francs au plu$> par hectare de bois défriché, et, il doit, en outre, s'il en est ainsi ordonné p^r le ministre des finances, rétablir les lieux en nature dfi bois dans un délai qui ne pourra excéder trois ans.
L'art. 225 (art. 224, avant la loi des 18 juin et 19 novembre 1859), ajoute que « les actions ayant pour objet des
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« défrichements commis en contravention à Fart. 219, se 4( prescrivent par deux ans à dater de Tépoque où le dé- 4( f richement aura été consommé. »
La disposition de ce dernier article^ comme on le voit, comprend sans distinction toutes les actions auxquelles donnent lieu les défrichements non autorisés, et^ par codséquent, les actions en rétablissement des lieux en nature de bois, comme celles en condamnation à l'amende (1).
Avant le Gode forestier, la Cour de cassation (V. arrêt du 8 janvier 1808, Bull., n"" 4) décidait que les dispositions de la loi du 9 floréal an XI, reproduites par les art. 219 et 220 du Gode forestier, n'étaient point, en ce qui concernait le repeuplement et le repktntementy soumises à la prescription établie pour les délits forestiers, Fobligation de repeupler ou de replanter étant une mesure d*intérêt ei (Tordre publiCy entièrement indépendante de la peine et de la réparation civile du délit (2).
583. La prescription de trois mois ou de six mois, établie par Fart. 185 du Gode forestier, qui est une loi spéciale, et doit, dès lors, être considérée comme dérogeant aux lois générales pouvant comprendre les mêmes délits, s'applique, sans aucun doute, aux enlèvements, coupes ou mutilations d'arbres dans les bois et forêts. Il ne faut, par conséquent^ appliquer les art. 444, 445, 446 et 456 du Gode pénal, et la prescription de Fart. 638 du Gode d'instruction criminelle, aux enlèvements, coupes ou mutilations d'arbres, que lorsque ces délits sont commis ailleurs que dans les bois et forêts.
Gette doctrine est conforme à celle que la Gour de cassation a consacrée, par plusieurs arrêts rendus antérieurement à la promulgation du Gode forestier, sur la question
(1) M. Dalloz, 2* édil., v* Forêts, n* 2003.
(2) Celte mesure a^ cependant^ une espèce de caractère pénal par rapporta celui qu'elle oblige à repeupler ou à replanter.
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de savoir dans quels cas rOrdonnance de 1669, et les lois spéciales qui s'y rattachaient étaient applicables aux enlë- Tements, coupes, ou mutilations d'arbres, et dans quels cas, au contraire, il fallait appliquer les art. 444 et autres précités du Code pénal (1).
584. D'après l'art. 186 du Code forestier, « les disposi- « tions de l'article précédent (l'art. 185 du même code) a ne sont point applicables aux contraventions, délits et « malversations commis par des agents, préposés ou gardes < de l'Administration forestière, dans l'exercice de leurs « fonctions ; les délais de prescription, à l'égard de ces « préposés et de leurs complices, seront les mêmes qui « sont déterminés par le Code d'instruction criminelle. »
585. Nous appliquerons également les prescriptions du Code d'instruction criminelle au cas prévu par l'art. 207 du Code forestier, relatif aux poursuites à diriger contre les délinquants et contrevenants pour fait de tentative de corruption envers des fonctionnaires publics et des agents préposés de l'Administration forestière (2). L'art. 207 renvoyant au Code pénal, pour ces poursuites, renvoie, par c^la même, pour la prescription en ce qui les concerne, au Code d'instruction criminelle, avec lequel le Code pénal ne &it^ comme nous l'avons dit, qu'un seul corps de législation.
(i) V. arrêts des 23 ocU 1812, Bull., n» 230; 14 mai i813, Bull.,n« 104; 8 juin 1820, Bull.,n° 80; 22 fév. 1821, Bull., n« 23. — Les décisions de ^ arrêts sont approuvées par MM. Bourguignon, Jurispr, des cod. crim,, J* * sur l'art. 444 du Code pén. ; 1 et 2 sur l'art. 445, ibid. ; 4 sur ^art. 436, ibid. ; 1 sur Fart. 638 du Code d'inslr. crim.; Carnol, n»* 3 sur 'art. 444 du Code pén., et 7 sur l'art. 445, ibid,; Mangin, n» 301 ; Dalloz, i" édit, \o Bestrudion et dégradation, sect. 2, n« 3, p. 179 ; el v« PreS' ^«<wi,chap. 2, sect. 2, p. 318, u» 10, note 2 ; F. Hélie, t. 3, § 189, P- 683, et §190, p. 696.
(2) De même, MM. Mangin, n» 302 ; Dalloz, 2« édit., v« Prescript, crim.,
TOMKII. 16
242 (N* 585-586) chap. ii, sect. iii> § i*', ii* part., iu'divis.
Nous n'avons pas besoin d'appliquer la même observation aux poursuites à^diriger en vertu du même art. 207 contre les fonctionnaires et agents eux-mêmes qui se seraient laissé corrompre^ puisque la disposition précitée de Ttirt. 186 s'applique expressément à ces poursuites. La disposition de Tart. 207 est ainsi conçue : a Les peines que la présente loi prononce, dans certains « cas spéciaux, contre des fonctionnaires ou contre des a agents et préposés de l'Administration forestière^ sont « indépendantes des poursuites et peines dont ces fonc- « tionnaires, agents ou préposés seraient passibles, d'ail- « leurs, pour malversation, concussion ou abus de pouvoir. « — Il en est de même quant aux poursuites qui pour- « raient être dirigées, aux termes des art. 179 et 180 da « Code pénal, contre tous délinquants ou contrevenants, a pour fait de tentative de corruption envers des foncliona naires publics et des agents et préposés de l'Âdministra- « tion forestière. »
586. L'art. 185 du Gode forestier portant expressément que le délai de trois mois ou de six mois qu'il établit pour la prescription, court à compter du jour où les délits et contraventions ont été constatés y il en résulte que c'est toujours la date du procè&-verbal qui fixe le point de départ de la prescription. Peu importerait donc que l'on prouvât que le délit aurait été conmiis plus de six mois avant sa constata^ tion (1). Peu importerait, également, qu'on établit que les agents de l'administration ont eu connaissance du délit antérieurement à l'époque où il a été constaté par le procès-verbal (2).
(1) 3 arrêts du 10 mars 18i8, Bull., n'> 34;3i août 1850, Dali., 1850, 5, 36i; 28 août 1851, Dali., 1851,5, 280. — MM. Dalloz, 2* édit., v^Prescript. crim,y n* 192 ; F. Hélie, t. 3, § 193, p. 714 et 715.
(2) Arrêt des 23 juin 1827, Bull., n" 157; 28 août 1851, Dali., 1851, 5, 280; — MM. Mangin, n» 332 ; Dalloz, 2' édit., v« Prescript, mm., n* 192; F. Hélie, t. 3, § 193, p. 714 et 715; Brun de Villeret, n» 467.
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587. Le délit n'étant constaté que du jour de la clôture k procès-verbal, ce n'est donc aussi qu'à dater de ce joar, que la prescription conunence à courir d'après Tar-
tide 185(1).
Si donc les agents forestiers avaient employé plus d'un joar à la recherche du délit et à la rédaction du procès- Terbal, le dernier jour seul servirait de point de départ à h prescription, de même qu'aux termes des art. 165 et 170 du Code forestier, il sert de point de départ au délai dans 1 le procès-verbal doit être afBrmé et enregistré.
588. Remarquons, encore, que la date de Yaffirmalion k procès*verbal est indifférente pour le point de départ de la prescription. L'affirmation du procès-verbal ne constate point le délit. Elle sanctionne seulement l'acte qui Vavait précédenmient constaté (2).
589. Peu importe aussi la date de V enregistrement du procès-verbal (3). En effet, l'enregistrement est encore plus que l'affirmation, étranger à la constatation du
délit.
590. Si le même délit avait été constaté par plusieurs procès-verbaux, ce serait à compter de la clôture du pre- Dûer procès-verbal que la prescription devrait être considérée comme ayant commencé à courir. En effet, remarque U- Mangin, s'il en était autrement, il dépendrait de l'Âd- Diinistration forestière, en dressant à volonté de nouveaux procès-verbaux, d'empêcher la prescription de pouvoir ja-
WM. Mangio, n»332;Dàlloz, 2« édit., v> Prescnpi. cnwi., n* 190; BnmdeVilleret, nM68.
i^) MM. Mangin, Dalloz et Brun de Villeret^ ibid.
(3) MM. Mangin, Dalloz et Brun de Villeret, ibid, ; Bourguignon, Jurispr. ^« cod. cràfw., sur l'art. 643 ; Carnot, n» 2 sur le môme article.
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mais être acquise pour les délits forestiers. Une telle conséquence ne peut être admise (f ).
591 . Nous n'admettrions pas d'exception à la solution qui précède, même pour le cas où un nouveau procèsverbal aurait été dressé sur la demande du prévenu (2). Le danger signalé par M. Mangin n'existerait pas alors; mais, il y aurait violation de la règle qui ne permet pas au prévenu de renoncer à la prescription (Y. ci-dessus, n** 446).
592. Si le délit forestier n'avait pas été constaté par procès-verbal, il pourrait, aux termes des art. 175 et 178 du Code forestier, être prouvé par témoins. Mais, aacune disposition spéciale relative à la prescription n'existant pour ce cas, dans le Gode forestier, il faudrait alors suivre les règles générales établies au Code d'instruction criminelle pour la prescription des délits (3).
On ne saurait appliquer à ce même cas les règles spéciales établies par Fart. 185 pour celui de procès-Terbaui. « En effet, dit M. Mangin (n* .333), l'exception dont ces « délits (les délits forestiers) sont l'objet, a pour motif a l'autorité que la loi accorde aux procès-verbaux desti- <( nés à les constater; car, ils font foi en justice jusqu'à 4( inscription de faux ; et puisqu'ils ne peuvent être dé- « battus par des preuves contraires ; puisque les prévenus 4( n'ont contre eux que la voie de l'inscription de faux, il « a bien fallu assigner un terme très-court à l'action dont « ils sont la base, «t les faire servir de point de départ à ce
(i) MSt. Bourguignon, Caraot, Mangin, Dalloi, foc. suprà cit.; Coustorier, n»126; Bron de^Villerel, n» 469. — Arrêt du 2 janvier 1806, Bull., n» 6.
(2) Contra, Cass., 9 juin 1808, Bull., n* 122; MM. Dalioz,2« édit. y^Prescript. crim., n» 190 ; Brun de Villeret, u? 470.
(3) MM. DaUoz, 2» édit., v^ Forêts, n» 487; Mangin, n« 333; F. Hélie, t. 3, § 193, p. 715; Brun de VUleret, n» 471.— Cass., 15 déc. 1849, DalL, 1850, 5,243, et sur renvoi, Orléans, 11 fév. 1850, DaU., 1850, 2, 189.
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« terme. Mais^ quand il n'y a pas de procès-verbal ; qaand c les prévenus jouissent de toutes les garanties que la loi I a établies pour le jugement des matières correctionnelles I ordinaires, l'exception doit disparaître, et tout doit reni trer dans le droit commun. Un arrêt de la Cour de casi sation, du 5 juin 1830, adopte Topinion que je viens « d'émettre (1). »
593. Ajoutons, sur la prescription des délits forestiers, une observation semblable à celle que nous avons faite cidessus pour les délits ruraux, à savoir que la loi spéciale n'ayant point, sous ce rapport, dérogé aux règles générales, il en résulte que ce n'est pas seulement la citation donnée au prévenu, qui peut interrompre la prescription : tout acte de poursuite ou d'instruction aurait le même effet (2).
594. Un second exemple de délits auxquels ne s^appliqne point l'art. 643 du Code d'instruction criminelle, et pour lequel existent, cependant, des délais particuliers de prescription, est celui des délits dépêche.
L'art. 62 de la loi du 15 avril 1829, relative à la pêche fluviale, est ainsi conçu :
« Les actions en réparation de délits en matière de pê- « che, se prescrivent par un moisj à compter du jour où <( les délits ont été constatés^ lorsque les prévenus sont < désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas contraire,
(i) L'arrêt cité par M. Mangin n'est pas inséré au Bulletin. Il est rapporté îwM.DaUoz, 1830, 1,356.
(2] Sic arrêt du 26 février 1807, non inséré au Bulletin, mais rapporté par Ï.MeT\in,Jl^.,v*i)é/i<sforesficrs, p. 325; Orléans, 25 avril 1853, Dali., '8o4, 5, 586. — Sic aussi, M. Mangin, n» 347. — M. Mangin cite, à tort, ^t teUe question, M. Meriin, aux Questions de droits, v'.«. Prescription ^^Mitsmraux, M. Merlin ne s'occupe de la question, loc. dt., que pour ^^àéhi de chasse elles délits rurariœ. —M. Camot, n* 4 sur l'art. 643, î^t adopter Topinion contraire à celle que nous avons établie.
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« le délai de prescription est de trois moisy à compter du « même jour. »
L'art. 63 ajoute^ comme Tart. 186 du Code forestier
« Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pas ap-
« plicables aux délits et malversations commis par les
« agents, préposés ou gardes de l'administration, dans
« Texercice de leurs fonctions. Les délais de prescription,
« à regard de ces préposés et de leurs complices^ seront
« les mêmes que ceux qui sont déterminés par le Gode
« d'instruction criminelle. ^
596. Nous ferons, sur l'art. 62 précité, la même observation que sur l'art. 485 du Code forestier. L'art. 62 se trouve placé sous la section première du tit. 5 de la loi du 15 avril. Cette section a pour objet les poursuites exercées au nom de V administration. Il en résulte que l'art. 62, par lui-même, n'est point applicable aux actions qui peuvent être exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers ; mais, Tart. 68, appartenant à la section 2 relative à ces dernières actions, déclare positivement que Tart. 62 leur est applicable.
Cet art. 68 est ainsi conçu :
<( Les dispositions contenues aux art. 38, 39, 40, 41, « 42, 43, 44, 45, 46, 47 § 1", 49, 52, 59, 62 et 64 de « la présente loi, sont applicables aux poursuites exercées « au nom et dans l'intérêt des particuliers et des fermiers « de la pêche, pour les délits commis à leur préjudice. »
597. Ce que nous avons décidé ci-dessus, n" 576 et 577, quant à la manière dont doivent être désignés les délinquants dans les procès-veirbaux en matière forestière, s'applique ici pour la désignation que l'art. 62 de la loi de 1829 exige dans les procès-verbaux constatant les délits et contraventions en matière de pêche fluviale.
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598. Il faat en dire autant pour ce qui regarde le moment à dater duquel commenee à courir la prescription des délits de péche^ soit lorsqu'il y a eu procès-verbal, soit lorsqu^il n'y en a pas eu (1), et aussi^ pour ce qui regarde Teffet que les actes d'instruction ou de poursuite^ autres qu^une citation, auraient d'interrompre la prescription (V. ci-dessus, n" 586-593).
599. Le délai de la prescription est plus court dans les matières de pêche fluviale, que dans les matières /brestières, ainsi qu'il résulte de la comparaison des articles précités du Code forestier et de la loi du 15 avril 1829.
Avant cette dernière loi, il était le même pour les deux matières (2).
600. ; Par arrêt du 14 décembre 1837 (Bull., n^ 429), la Cour de cassation a décidé que l'existence d'un barrage prohibé par l'art. 24 delà loi du 15 avril 1829, c'est-à-dire, d'un barrage ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage du poisson, était un délit continu, ce barrage opérant le dépeuplement des rivières par le fait seul et pendant toute la durée de son existence.
Elle en a tiré la conséquence que la conservation d'un barrage de cette nature, sous l'empire de là loi de 1829, avait empêché la prescription d'être acquise, quelles qu'eussent été, sur ces barrages, les dispositions des lois antérieures, et à quelque époque que remontât la construction du barrage.
« Attendu, porte l'arrêt, que les lois d^ ordre public et « de police générale saisissent, le jour de leur promulga-
{{) M. F. HéUe, l. 3, § 193, p. 715; Metz, 23 nov. 1865, Dali., 1867, 2,59.
(2) 2 arrôU du 8 sept. 1820, Bull., n« 119. — MM. Dalloz, l'»édit., V» JVescnplton, chap. 2, sect. 2, p. 318 et 319, n« 10, noie 5 ; Mangin, n* 303; Bourguignon, Jurispr. des cod. cnm., sur l'art. 643; Carnot, Q'^iO sur le même article.
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M tion, les faits qu'elles ont pour but de régler, et les « droits dont elles veulent régulariser Texercice, quelle a qu'ait pu être, à cet égard, la teneur des lois antérieua res; — Attendu que Fart. 24 delà loi du 15 avril 1829 « est une loi d'ordre public, puisqu'elle a pour objet « d'empêcher, dans l'intérêt général, que l'exercice du « droit de pêche nuise au repeuplement des rivières ; — « Attendu que l'existence d'un barrage prohibé parle « dit article, est un délit continu, et que sa conservation « sous l'empire de la loi qui l'interdit, est une désobéis- « sance à cette même loi, comme le fait même de sa cons- « truction, puisque la loi prohibitive est violée aussi bien « par le maintien que par la création de l'objet pro- « hibé ; etc. »
On pourrait, peut-être, opposera la dernière partie de la décision de la Cour de cassation, que l'art. 24 de la loi da 15 avril 1829, a défendu de placer des barrages, et non de conserver ceux placés antérieurement à l'époque de sa promulgation ; et que, quelle que soit la parité de motifs pour les deux cas, cette parité ne peut suffire pour autoriser à étendre les dispositions prohibitives et pénales de la loi de
Toutefois, sur nofre observation par lui reproduite, M. Brun de Villeret (n* 480), s'exprime ainsi :
a Les termes de l'art. 24 sembleraient, en eifet, se pré- « ter à cette interprétation. Mais, il ne faut pas perdre de « vue que ce que la loi entend punir, c'est le fait d'empêa cher le poisson de remonter le cours de l'eau. L'établis- « sèment d'un barrage constitue donc un fait continu, a produisant une contravention permanente à la loi. Il « importe peu que sa construction remonte à une époque « où son existence ne constituait pas une infraction. 11 « suffit qu'une nouvelle loi ait rendu cette existence délio- « tueuse. »
Nous conviendrons, à notre tour, que l'observation de M. Brun de Villeret peut paraître aussi fondée que la nôtre.
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D est évident qa'elle a pour elle Tesprit de la loi. Mais, en matière de pénalité, cela suffit-il? La réponse négative Doas paraît maintenir notre solution.
60i . Dans notre TraUé du droit crimind, nous citions sans distinction connne troisième exemple de prescriptions particulières auxquelles ne s'applique cependant point l'art 643 du Code d'instruction criminelle, celui des délits • commis par la voie de lapresse^ ou par tout autre moyen de fublicaiiony délits prévus par Tart. 29 de la loi du 26 mai 1819, relative à la poursuite et au jugement des crimes et dâùs commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication. Cet article est ainsi conçu :
« L^action publique contre les crimes et délits commis « par la voie de la presse, ou tout autre moyen de publica- «I ti<Hi, se prescrira par six mois révolus à compter du « fait de publication qui donnera lieu à la poursuite. — « Pour faire courir cette prescription de six mois, la publi- . « cation d'un écrit devra être précédée du dépôt et de la « déclaration que l'éditeur entend le publier. — S'il a été « fait, dans cet intervalle, un acte de poursuite ou d'ins- « traction, l'action publique ne se prescrira qu'après un « an à compter du dernier acte, à l'égard même des périt sonnes qui ne seraient pas impliquées dans ces actes « d'instruction ou]|^de poursuite. — Néanmoins, dans le < cas d'offense envers les chambres, le délai ne courra pas « dans l'intervalle de leurs sessions. — L'action civile ne ^ se prescrira, dans tous les cas, que par la révolution de « trois années, à compter du fait de la publication, r^
602 1\ Aujourd'hui, l'art. 27 du décret organique de b presse, du 17 février 1852, soumettant les délits et contraventions de la presse aux délais de prescription du Code d'instruction criminelle (1), nous devons supprimer ce
(I) Melï, 30 janvier 1856, Dali., \So6, 2, 304; et 1857, 2, 20 ; Pau, 24 juillet 1862, Dali., 1863, 5, 292; Colmar, 2 mai 186o, Dali., 1863, 2,
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troisième exemple, pour le cas de délits et contraverUiom de la presse, c'est-éndire^ de délits et (kcorUraventùmscomm par écrity auxquels seuls s'applique Fart. 27 du décret du 17 février 1852.
Pour les délits de diffamation verbale réglés aussi par Tart. 29 de la loi du 26 mai 1819, rapproché de la loi du 17 mai de la même année, ils sont restés soumis à la disposition de Tart. 29. C'est ce qu'a reconnu un arrêt de Rouen du 23 juin 1864 (DaU., 1864, 2, 211) (1), adoptant les motifs d'un jugement de Pont-Âudemer, ainsi conçu :
a Attendu que les faits articulés constituent le délit « de diffamation verbale prévu par les art. 1^ 13^ 14 et a 16 de la loi du 17 mai 1819 ; — Mais attendu, sans qu'il « y ait lieu de rechercher si la preuve en est rapportée, « qu'il résulte des dispositions de tous les témoins que les « faits dont ils ont connaissance remontent à dix-huit mois « au moins ; — Attendu que l'art. 29 de la loi du 26 mai « 1819 dispose : a L'action publique contre les crimes ou « délits commis par la voie de la [presse, ou par tout autre « moyen de publication, se prescrit par six mois révolus à « compter du fait de la publication qui donne lieu à la pour- <( suite; — Attendu que cette disposition deloin'estpas abro- « gée par l'art. 27 du décret du 17 février 1852, du moins a en ce qui concerne le délit de diffamation commis par la « voie de la parole contre des particuliers ; — Attendu « que cet article, ainsi conçu : « Les poursuites auront a lieu dans les formes et délais prescrits par le Code d'ins^ « truction criminelle, » se réfère manifestement à l'art. 25
78. — MM. Morin, Joum. du dr. crim., 1865, p.. 256, art. 8089, lequel ne regarde, cependant, Fart. 29 de la loi du 26 mai 1819 comme abrogé que pour les diffamations par écrit ; Dali., 2« édit, v» Presse-Outrage, n" i^^O; Brun de Villerel, n*' 495 et 496.
(i) M. Morin> îoc. supr. cU, — Contra, Metz, 30 janvier 1856, préc; Dijon, 12 juillet 1865, Dali., 1865, 2, 224 ; Lyon, 13 mars 1867 ; et Paris, 17 avril 1869, Dalloz, 1809, 2, 138.
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« du même décret^ dans lequel sont énumérés les divers « délits pour la poursuite desquels doivent être observés « les formes et délais prescrits par le Gode d'instruction « criminelle; — ^Attendu qu'il s'agit donc de rechercher si le « délit de diffamation publique commis par la voie de la
< parole contre les particuliers se trouve compris dans « cette énumération ; — Attendu qu'aux termes de l'ar- K ticle 25 précité, cette énumération comprend les trois « catégories suivantes : IMes délits commis par la voie de € la presse ou tout autre moyen de publication mentionné « par l'art. 1*" de la loi du 17 mai 1819 et qui avaient été a attribués par les lois antérieures à la compétence des
< cours d'assises; 2'' les contraventions sur la presse prévues
i par les lois antérieures ; S"" les délits et contraventions
« édictés par la présente loi (17 février 1852) ; — Attendu
t que la diffamation verbale n'est pas comprise dans le §1
t ci-dessus rapporté, puisqu'aux termes des art. 13 et 14
« de la loi du 26 mai 1 81 9, la connaissance de ce délit était
« attribuée à la juridiction correctionnelle^ à l'exception
« des autres délits commis par la voie de la presse ou par
« tout autre moyen de publication, pour lesquels les arti-
« clés précédents de la niême loi établissaient la coropé-
« tence des cours d'assises ; qu'il ressort de là que le fait
i de diffamation verbale ne peut être classé au nombre
« des délits commis par la voie de la presse ou tout autre
« moyen de publication mentionné dans l'art. 1 de la loi
« du 17 piai 1819 et qui avaient été attribués par les lois
« antérieures à la compétence des cours d'assises ; -^ At-
« tendu que le fait de diffamation verbale n'est pas non
« plus compris dans le § 2 de l'art. 25 précité, puisque ce
« paragraphe ne dispose que pour les contraventions sur
« la presse, à l'exclusion de celles commises par la voie
« de la parole ; qu'en effet, le législateur qui, dans le pa-
« ragraphe précédent, prend soin d'exprimer que la dis-
« position de loi s'applique, non-seulement aux délits
« commis par la voie de la presse, mais encore aux délits
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« commis par toute autre voie de publication, n'aurait pas a manqué de répéter les mêmes expressions dans le § % « sll n'avait pas voulu exclure de ce paragraphe les délits « commis par la voie de la parole ; — Attendu que le fait « de diffamation verbale ne rentre pas plus dans les termes « du § 3 de l'art. 25 du décret du 17 février 1852, puisa qu'il n'est rien édicté dans ledit décret relativement à a ce délit ; — Attendu qu'il ressort de ce qui précède que a l'art. 25 du décret précité n'a rien innové en ce qui « concerne les délais de prescription relativement au délit « de diffamation publique commis par la voie de la parole a contre des particuliers ; que Tart. 29 de la loi du 26 mai « 1819 subsiste donc en ce point, et qu'il doit recevoir « son application ; — Attendu que cette compétence, fona dée en droit, ne l'est pas moins en raison, puisque, s'il a est vrai que l'atteinte portée à la société par les délits a de la presse ou par les délits de la parole qu'à raison de « leur gravité les lois antérieures avaient attribués à la « compétence des cours d'assises est assez profonde et « durable pour que le législateur ait dû étendre la durée « de la prescription au delà de six mois et la ramener aux H limites du droit commun, il n'en est plus de même « lorsqu'il s'agit d'un fait de diffamation verbale résultant « de paroles, fugitives de leur nature, qui, une fois pro- « noncées, ne sont pas destinées à laisser de longues traces « dans la mémoire de ceux qui les ont entendues et qu'il « n'est pas de l'intérêt de la société de faire revivre par « des poursuites après un certain temps écoulé ; que, par <( suite, la prescription de six mois, en ce qui concerne H l'action publique^ a dû paraître suffisante pour cette « classe ; — Attendu que l'action publique étant prescrite, a la juridiction correctionnelle est incompétente pour con- « naître de l'action civile ; — Par ces motifs, déclare Taca tion publique prescrite ; dit que l'action de Patin a été « incompétemment introduite devant la juridiction correon tionnelle, etc. »
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602 2"*. Par application d'arguments semblables à ceux exposés sous le numéro précédent, il faut décider, nous le croyons, que les crimes commis par la voie de la presse, lesquels continuent à être soumis à la juridiction des cours d'assises, sont restés également soumis à la prescription établie par Fart. 29 de la loi du 26 mai 4 819. Le décret Je 1852 n'a rendu les délais du Code d'instruction criminelle applicables que pour les délits et contraventions de )a presse (art. 27 et 25 comb.). La loi de 1829 est donc restée applicable pour les crimes.
M. Brun de Villeret (n* 497), combat cette solution en faisant observer qu'elle amènerait un résultat bizarre, à savoir 4( que les crimes seraient soumis à la prescription de « six moisj tandis que la plus minime contravention puni^ a sable (Pune peine correctionnelle (les dâits), ne serait « prescriptible que par trois ans. h
Nous reconnaissons la bizarrerie de ce résultat. Mais, elle ne saurait suffire pour autoriser Textension du décret, lorsque son texte est restreint. Elle n'empècbe pas surtout de maintenir en matière de crimes la disposition favorable de la loi de 1819, puisque le texte du décret de 1852 n'a dérogé à cette loi que pour les délits et les contraventions. Les dispositions favorables peuvent être étendues : favores ampliandi. On ne doit jamais les restreindre.
Peu importe, d'ailleurs, que la circulaire du Garde des Sceaux, en date du 27 mars 1852 (Dalloz, 1852, 3, 13, 1"" col.) paraisse supposer l'abrogation complète de l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, par le décret de 1852. « L'art. 29' de la loi du 26 mai 1819, porte cette circu- « laire, dispose que l'action publique contre les crimes et « délits commis par la voie de la presse ou tout autre « moyen de publication se prescrit par six mois, pourvu, « quant anx écrits, que la publication ait été précédée du « dépôt et de la déclaration de l'éditeur qu'il entend le « publier. L'action civile ne se prescrit, toutefois, que par « trois ans à compter du fait de la publication. Les dispo-
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M sitioDS relatives à la durée Ae raclion publique sont en-
« tièrement contraires aux art. 637 et 638 C. inslr. crim.
« Il y a ici une raison spéciale d'abrogation qui résulte de
« cette partie de Tart. 27 de la loi du i 7 février, portant
H que la poursuite aura lieu dans les délais prescrits par le
« Code d'instr. ftrim. La prescription de droit commun se
« trouve ainsi rétablie, et Fart. 29 de la loi du 26 mai 1819
« est abrogé. »
M. Brun de Villeret accorde à cette circulaire une autorité qu'elle ne saurait avoir. Une circulaire, même eti temps de dictature, ne peut qu'expliquer le texte de la loi ; non, le changer, surtout pour étendre une disposition défavorable.
603. Aux termes de l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, la prescription établie par l'art. 29 précité, n'avait lieu, ainsi qu'on l'a vu par le texte de cet article, qu'à dater du jour de la publication de l'écrit, et sous la condition du dépôt et de la déclaration préalables exigés par la loi.
Si donc ces conditions de dépôt et d^ déclaration préalables n'avaient pas été remplies, ce n'était plus la prescription de six mois établie par l'art. 29, qui était applicable, mais la prescription ordinaire du Code d'instruction criminelle (1).
604. Du reste, il est bien certain que ce n'était point le dépôty mais la publication de l'écrit qui faisait courir la prescription.
C'est ce qu^avait formellement décidé la Cour de cassation, par arrêts des 8 septembre 1824 (Bull., n* 112); 18 septembre 1829 (Bull., n* 223) ; 18 décembre 1835 (Bull., n* 462).
(i) MM. Mangin, n» 3i^ ; Rauter, n« 839; Brun de Villerel,n«» 500.
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C'est ce qu'enseignaient aussi MM. Rauter (loc. ctt.)^ et Dall02(2*édit., V Presse-Outragey n» 1293), et ce qu enseigne après eux M. Brun de Villeret (n' 500).
605i Rien dans le décret de 1852 n'a rendu applicable la condition du dépôt et de la déclaration pour que la prescription du délit de la presse établie par ce décret puisse courir. Elle n'est donc point nécessaire (1) ; et elle Test d'aalant moins que celte condition est défavorable, puisque elle tend à priver le délinquant du bénéfice de la prescription. Comme nous Tavons vu, d'ailleurs, n"" 603^ même avant le décret de 1852, elle ne privait que du bénéfice de la prescription spéciale de Tart. 29; mais non du bénéfice it la prescription commune. Pourquoi en priverait-elle, aujourd'hui, que celte prescription commune est seule applicable?
606. Lorsqu'un ouvrage a été condamné et que la condamnation en a été rendue publique selon la forme prescrite par l'art. 26 de la loi du 26 mai 1819, c'est-à-dire, dans la même forme que les jugements portant déclaration d'absence, la vente ou la distribution de cet ouvrage deviennent un délit particulier, aux termes de l'art. 27 de la même loi.
Il en résulte que la prescription, en ce qui concerne celte vente ou cette distribution, ne commence à courir que du jour même où elles ont eu lieu (2), et cette prescription, quelque solution que l'on adopte sur la question de savoir si elle était de six mois ou de trois ans, avant le
(i) MM. Dalloz, 2* édit., v» Presse -Outrage, n* 1294; Brun de Villeret,
(5)Ârrêtsde8 23avriH830, Dali., 1830, i, 232; 20 juin 1840, Bull, nM85. — MM. MaDgin, n*3H; Dalloz,2«édit.,vo.Pm«c-Ou/rflflfe,n»1292; BîttndeVmeret,n*502.
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décret de 1852 (1)^ est aujourd'hui celle de trois ans (V. ci-dessus, n* 601) (2).
607. M. Le Graverend (t. 1", chap. 1", p. 91), demandait si la prescription établie par Fart. 29, pour les délits de la presse, s'étendait à une nouvelle édition comme à la première, et si, lorsque six mois étaient écoulés sans poursuites, depuis que Touvrage avait paru pour la première fois, cet ouvrage était à Tabri de toutes poursuites, pour l'avenir, et pour les éditions ultérieures.
M. Le Graverend déclarait que l'affirmative ne lui paraissait pas douteuse, excepté, cependant, pour le cas où les changements, additions, ou suppressions opérées dans les nouvelles éditions, seraient seuls incriminés. « Autrement, <( disait-il, et si l'on établissait en principe, qu'une nou- « velle édition devrait être considérée comme un nouvel « ouvrage, et que, pendant six mois, elle pût donner lieu « à des poursuites, quoique la première édition n'en eut « point provoqué, il faudrait reconnaître qu'aucun impri- « meur ou libraire ne serait à l'abri des recherches de la « justice, lorsqu'il réimprimerait ou vendrait une nouvelle a édition d'un ouvrage quelconque dont le commerce est a en possession depuis un temps immémorial. »
La même question peut être faite aujourd'hui, pour la prescription de trois ans établie par le décret de 1852.
Nous croyons devoir la décider contrairement aux principes de M. Le Graverend (3).
[{) Un arrêt de rejet du 19 nov. 1-852, 5, 444, a décidé qu'elle était de trois ans.
(2) M. Brun de Villeret, n" 503, et Rej., 19 nov. 1852, Dali'., 1852,5,
(3) En notre sens, MM. Dalloz, 2« édit., vo Presse-Outrage, n« 129; Brun de Villeret, n« 504. — Paris, 15 janvier 1825, Dali., 1825, 2, 151 ; Toulouse, 30 déc. 1836, Dali., a" 1295 préc; Paris, 18 juillet 1855 et Rej., sur concl. conf. de M. Blanche, 13 déc. 1855, Dali., 1856, 1, 159.
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En fSely il ne s^agit pas de considérer une nouvelle édition comme un nouvel ouvrage^ ainsi que H. Le Graverend le suppose ; mais de considérer le nouveau délit conunis par une édition nouvelle d*un ouvrage répréhensible. Ce D'est pas Touvrage qui constitue le délit ; c^est sa publication (art. 29 de la loi du 26 mai 1819) ; donc^ autant de de fois Touvrage est publié, autant il y a de délits ; et si la prescription a éteint le délit résultant d'une première publication^ il n'est point permis d'en conclure qu'elle ait éteint, par anticipation, le nouveau délit résultant d'une publication nouvelle, ou plutôt, qu'elle ait empêché, par avance, que cette seconde publication ne devint elle-même an délit. Autant vaudrait dire que l'individu qui a souffert en silence le dommage à lui causé, ne peut se plaindre si le même dommage lui est causé une seconde fois. Tout ce que l'éditeur a le droit de demander, dans le cas de la question posée par M. Le Graverend, c'est qu'on l'excuse à laison de sa bonne foi, si sa bonne foi, d'ailleurs, t)eut être supposée; mais, il ne saurait yu5(f/Ser sa publication par le seul défaut de poursuites dirigées contre une publication antérieure.
Ajoutons que l'obligation imposée par l'art. 14 de la loi des 21 et 23 octobre 1814, relative à la liberté de lapresse^ de déposer un nombre déterminé d'exemplaires d'un ounage, avant toute publication, s'applique, par la généralité même de l'art. 14, et comme l'a décidé la Cour de cassation, par arrêt du 12 décembre 1822 (Bull., n"" 175), non-seulement à la première impression; mais encore à toutes les réimpressions ; or, ce dépôt n'est utile que pour mettre l'autorité en mesure de déférer l'ouvrage aux tribunaux, s'il contient un délit ; il en résulte donc qu'en tonte hypothèse, les réimpressions, aussi bien que la première impression^ peuvent donner lieu à des poursuites (1).
(i) De même, M. Mangin, n° 312.
Toux II.
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608. Nous avons dit que c'était la publication de Tou- Trage répréhensible qui constituait le délit (1). Pour le soutenir, nous avons invoqué le texte de Fart. 29. de la loi du 26 mai 1819, qui le prouve jusqu'à Tévidence- Nous aurions pu nous contenter dUnvoquer Tévidence même des choses. En effet, la société ne punit comme délit, que ce qui lui porte préjudice ; or, ce qui porte préjudice à la société, c'est la publication d'un ouvrage^ et non sa composition.
Au surplus, la doctrine que nous exprimons ici a été formellement reconnue dans la discussion des lois des 17 et 26 mai 1819.
609. M. Rauter (n* 859) fait observer que la prescription de trois ans établie pour l'action civile, par Tart. 29 de la loi de 1819, est absolue; et il parait vouloir indiquer, par cette observation, que cette même prescription ne peut être interrompue par des actes de poursuite.
Cette dernière proposition ne nous paraît point fondée (2). Pour que la prescription dont il s'agit, ne pût être interrompue, il aurait fallu que le législateur l'eût déclaré d'une manière formelle, l'interruption, en matière de prescription, étant de droit commun.
On ne saurait, comme cela parait être dans là pensée de M. Rauter, tirer argument, à l'appui de son opinion, de ce que l'art. 29 s'est expliqué sur la faculté d'interrompre la prescription de l'action publique, tandis qu'il n'a rien dit quant à la faculté d'interrompre la prescription de l'action civile ; d'où l'on voudrait conclure à contrario, que cette dernière prescription ne peut être interrompue.
Nous répondrons que le législateur s'est expliqué relativement à l'action publique, non point afin de permettre
(1) H. Dalloz^ 2« édit.^ y Frme'Outrage,n? 1292 ; Pans^ 1855^etRej., iSdéc. 1855, précité.
(2) En notre sens, arrêt du 21 mai 1842, Devill., 1842, 1, 703.
d'en interrompre la prescription, ce qui était de droit commun ; mais, ainsi que Ton peut s'en convaincre par la lecture du texte de l'art. 29, pour déclarer que le temps de la prescription était changé par l'interruption. Aucun changement pour le temps de la prescription de l'action ciTile ne devant résulter de l'interruption de cette prescription, le législateur n'avait aucun motif pour s'expliquer à son égard.
610. Indépendamment de la prescription qu'établissait l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, l'action publique contre 1^ délits de la presse s'éteignait par la péremptiony dans le cas de l'art. 11 de la même loi, c'est-à-dire, dans le cas où, en matière de simple délit, une saisie ayant été ordonnée par le juge d'instruction, comme le permet l'art. 7, le juge d'instruction n'avait point prononcé dans les dix jours de la notification du procès-verbal de saisie, ou bien encore, dans le cas où la cour impériale n'avait point prononcé sur cette même saisie, dans les dix jours du dépôt en son greffe, de la requête que la partie saisie est autorisée à présenter à Tappui de son pourvoi contre rordonnance du juge d'instruction. Dans Fun ou l'autre de ces deux cas, <( la péremption de la saisie entraînera celle de l'action « publique » porte l'art. 11.
Suivant nous^ rien ne démontre que cette disposition favorable ait cessé d'être applicable depuis le décret de 1852 (1). 1/art. 27 de ce décret, par sa disposition générale, n'établit pas suffisamment l'abrogation de l'art. 1 1 de la loi du 26 mai ; et dans Je doute, cette abrogation ne peut être admise.
La circulaire précitée du Ministre de la justice de 1852, déclare, à la vérité, cette abrogation. « Les art. 7 et 8 « (de la loi de 1819), porte cette circulaire, qui assujet^ « tissaient également la saisie à des formalités exception-
(i) Cmtrà, M. Brun de Villeret^ n» m.
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H nelles^ sont abrogés. Les art. 9 et 10, par Feffet du 4t changement de juridiction quant aux délits, ne pour* « raient rester applicables qu'aux crimes. — L'art. 11 qni « réglait le mode de statuer sur la validité de la saisie, a n'était que la conséquence d'articles abrogés; et lui- « même, d'ailleurs, étant pleinement contraire au Code « d'instruction criminelle, est abrogé. »
Ici, comme sous le n"" 602 2% nous dirons que, quelles que soient les circonstances politiques dans lesquelles elle paraît, une circulaire ministérielle n'étant pas une loi, ne saurait^en interprétant un texte défavorable, lui donner une extension qu'il ne demande pas nécessairement, et abroger, au contraire, une disposition favorable.
611. La péremption établie par l'art. 11 de la loi du 26 mai, étant une exception à la règle générale résultant de l'art. 29, et d'après laquelle la prescription de l'action publique contre les délits de la presse, n'avait lieu, sous la loi de 1819, que par six mois à dater de la publication de l'ouvrage, et n'a lieu, depuis 1 852, qu'après trois ans à dater de la même publication, il s'ensuit que cette péremption ne doit pas être étendue. De là résultent plusieurs conséquences.
612. La première conséquence est que la péremption dont il s'agit, ne doit être appliquée qu'en matière de simples délits, comme le porte l'art, li .
613. La deuxième conséquence est que cette péremption ne peut être appliquée qu'autant qu'il y a eu véritablement saisie opérée. Une simple ordonnance du juge d'instruction, portant autorisation de saisir, suivie d'un procès-verbal de recherches, constatant que l'ouvrage n'a pas été trouvé, ne suffirait point pour donner lieu à la péremption, lorsn:ême que le juge d'instruction n'aurait point prononcé sur cette
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poursuite^ dans les dix jours da procès-verbal de perquisi*
lion (1).
L'art. 11 ne permet, d^ailleurs, aucan doute sur la manière dont il doit être compris à cet égard ; puisqu'il or^ donne à tous les dépositaires des objets saisis de les rendre au propriétaire^ sur la simple exhibition du certificat des greffiers respectifs j constatant qu'il rCy a pas eu d^ ordonnance ou ^arrél dans les délais prescrits. Cet article suppose donc, bien évidemment^ une saisie effective et réalisée.
614. La troisième conséquence est qu'il faut, pour que la péremption de Fart. 11 puisse être invoquée^ que la saisie ait été faite en vertu i*une ordonnance du juge (Tinsiruction. C'est ce que prouve la corrélation de l'art. 11 ayec les articles qui le précèdent, et dans lesquels il n'est parlé que de saisie ordonnée par le juge d'instruction. Il n'y aurait point lieu à péremption, si la saisie avait été faite en vertu d'un ordre émané de l'autorité administratiTe, par exemple, à Paris, en vertu d'un ordre émané du préfet de police (2).
615. Suivant M. Mangin (n"" 313), la péremption prononcée contre l'action publique, dans le cas de l'art. 11 de la loi de 1819, 4( n'a lieu que quand la publication de Voun « trage a été arrêtée par l'effet de la saisie, et non quand « la saisie n'a eu lieu que postérieurement à la publica- « iion. )» H. Mangin en donne pour motif que a cette dé- « chéance n'a été prononcée qu'à titre de réparation en- « vers l'écrivain qui a été empêché par la saisie, de publier « son ouvrage. »
(i) Sic arrêts des 24 mai 1821^ Bull.^ n<»79^ et 8 sept. 1824, Bull., nM 12; etM.Mangin, n« 313.
(2) Arrêt du 6 mars 1824, Qon imprimé, mais cité, n« 313, par M. MangÎQ, qui en adopte la décision.
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11 nous parait que cette distinction ne saurait être admise.
En effet, la saisie ne peut avoir lieu, en vertu de la loi de 1819, avant la publication commencée, puisque c'est la publication seule qui fait le délit prévu par cette loi, comme nous l'avons établi ci-dessus, n* 608.
D'un autre côté, elle ne peut avoir lieu après la publication achevée, puisqu' alors elle n'a plus d'objet auquel elle puisse s'appliquer.
Elle ne peut donc être faite que pendant le cours de la publication. Dès lors, elle arrête nécessairement cette publication, et rend possible, d'après la doctrine de M. Maogin lui-même, l'application de la péremption établie par l'art. 11.
616. La première partie du considérant d'un arrêt du 17 octobre 1836 (Bull., n* 352) pourrait faire croire que, selon la Cour de cassation, la péremption établie par l'article 11 delà loi du 26 mai 1819, ne s'applique point au cas de diffamation ou d'injure envers les agents ou dépositaires de la force publique, à raison de leurs fonctions.
Mais, cette opinion ne serait nullement fondée. En effet, l'art. 11 parle de la saisie des écrits, sans distinction entre le cas où l'écrit renferme une diffamation ou injure envers les agents de la force publique, à raison de leurs fonctions, et le cas contraire.
Aussi, telle n'a pas été la décision consacrée par l'arrêt de 1836. Cet arrêt a seulement déclaré, ainsi que le prouve la seconde partie de son premier considérant et le considérant suivant, que l'action du ministère public contre le délit de diffamation ou d'injures envers un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions, n'était point périmée par cela seul qu'une première citation aurait été annulée ; et il a reconnu au) ministère public le droit de donner alors une citation nouvelle, tant que la prescription de Faction n'était pas acquise.
nrWCT. DESAGT. PUBL. ET PRIV. — PKESCR. (N** 617-619) 263
617. Comme le prouvent les différentes dispositions des lois des 17 et 26 mai 1819, et Tintitulé même de ces lois^ elles n'ont pour objet que les délits commis par la voie de lapresseoupar tout atttre moyen de publication^ c'est-à-dire, les délits résultant du contenu des ouvrages imprimés et Tendus. Elles n'ont point pour objet les délits rdatifs à la pdice de la presse eUe^même et de la librairie, considérés indépendamment de ce que peuvent renfermer les écrits publiés (Arrêt du 22 août 1823, Bull., n- 121). Cette dernière espèce de délits est prévue par la loi des 21 et 23 octobre 1814, relative à la liberté de la presse; et cette loi ne contenant aucune disposition particulière à l'égard de la prescription, il en résulte que les règles générales du Code d'instruction criminelle sont seules applicables à la prescription des délits sur lesquels elle statue (1).
61 B. 11 n'existe^ dans la loi de 1814, aucune disposition semblable à celle de l'art. 11 de la loi du 26 mai
n faut donc, en vertu de la solution établie sous le Q'611, reconnaître que cette dernière disposition n'est point applicable aux cas où la saisie d'un ouvrage aurait été faite en vertu de l'art. 15 de la loi de 1814, soit parce que l'imprimeur ne représenterait pas les récépissés de la déclaration et du dépôt ordonnés en l'art. 14 de la même loi, soit parce que chaque exemplaire ne porterait pas le mi nom et la vraie demeure de l'imprimeur (2).
619. Nous citerons conune quatrième exemple de délits auxquels ne s'applique point Tart . 643 du Code d'instruction crimineUe, et qui sont soumis, toutefois, à des prescriptions particulières^ les délits de chasse. Aux termes de l'art. 29 de la loi du 3 mai 1844^ ces délits se prescrivent par trois
(i) MM. Mangin, n« 314; Rauter, n» 859 ; et Brun de Villeret, n« 494. [l] M. Mangin, ibid.
264 (N*' 619-620) chap. ii, sect. m, § r, ii* part., iir div.
mois, à compter du jour où ils sont comoiis. Cette prescription, d'après Fart. 30 de la m^e loi, est applicable aux délits dechasse commis dans les propriétés de la Couronne (1)^ bien que le même article déclare que les dispositions de la dite loi relatives à F exercice du droit de cha^e, ne sorti pas applicables à ces propriétés. Avant la loi de 1844, la prescription des délits de chasse dans les forêts de la Couronne était régie par Tart. 185 du Code forestier (2), ainsi que nous Tavions établi dans notre Traité du droit crimindy !!• 2328.
620. Il est important de déterminer, relativement à Tapplication des prescriptions particulières qui s'accomplissent par moisy la manière dont le calcul des mois doit se faire ; s'il doit se faire d'après le calendrier grégorien, quantième par quantième, suivant Féchéance des mois ; ou bien par période de trente jours.
La Cour de cassation a décidé par cinq arrêts rendus le 27 décembre 1811 (Bull, n* 183), qu'il fallait adopter la première méthode, et calculer les mois, date par date^ c^est-à-dire, de quantième à quantième, suivant le calendrier grégorien (3).
Nous verrons si cette solution doit être admise.
Rapportons, auparavant, celui des cinq arrêts qui se trouve inséré au Bulletin, et la notice qui le précède. Une note mise à la suite de son texte, indique que les quatre autres arrêts étaient motivés de la même manière.
On connaîtra, par la notice de l'arrêt, sur quels motifs s'était fondée la Cour de Florence pour adopter un système mitoyen que la Cour de cassation a rejeté avec raison.
La notice est ainsi conçue :
(l)M.BrundcVmcret, no489.
(2) MM. Mangin, n» 306 ; Brun de Villeret,n« 486. — CorUrà, M. Vazeille, n* 774.
(3) De môme, arrél de Nancy, 28 janvier 1846, Dal]., 1846, 2, 69.
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€ Carlo Gonti, prévenu d'un délit forestier^ avait été € cité par rAdministration des eaux et forêts^ devant le f tribunal correctionnel. — Ce délit se trouvant reconnu « et légalement constaté par un procès-verbal du 18 mai f 1811, et Taction n^ayant été intentée que le 17 août € suivant, il s'agissait de savoir si la prescription qu'éta- « blit Tart. 8 du titre 9 de la loi du 29 septembre 1791, « faute de poursuites dans le délai de trois mois, était ac- « quise. — La négative de cette question ne semblait € susceptible d'aucune difficulté, puisqu'en calculant, d'à- € près la règle du droit commun, le terme de chaque mois
< de quantième à quantième, il était évident que, du € 18 mai au 17 août, les trois mois n'étaient pas expirés ; t — Mais la cour impériale, au lieu d'adopter cette règle, t s'est déterminée par des considérations prises de ce que, « suivant le calendrier grégorien, les mois civils ou usuels t sont inégalement composés ; de ce que, d'un autre côté^ « diverses lois romaines avaient fixé, dans telle, espèce « particulière, le terme d'un mois à trente jours ; dans « telle autre, à trente-un ; et de ce que, dans notre droit « même, lorsqu'il s'apt de la durée d'une peine correo- « tiomielle, l'art. 40 du Code pénal le fixe à trente. — « C'est en combinant, sans y être autorisée par aucune t loi, la disposition de cet article avec celle de la loi der- « nière, au Code, De jur. ddiher.j de la loi 31, § 22, ff., « Deosdilitio edictOy de la loi 5, au Code, De tempmnb. ap^ « pdlcUion.^ et de la loi 101, ff., De rcgf., juris, que cette « cour a jugé, par l'arrêt attaqué : 1* qu'en matière de <t prescription, le délai d'un mois devait être réduit à trente « jours, lorsque le fait de la prescription présentait un ca- « ractère de faveur ; et que si, au contraire, il s'agissait « d'un délai rigoureux, on devait le porter à trente-un ; ^ ^ que la prescription opposée par Carlo Conti était « d'une nature favorable ; d'où elle a conclu que l'action « intentée contre ce particulier, le 17 août 1811, pour un
< délit constaté le 18 mai précédent, devait être considé-
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a rée comme prescrite, par cela seul que^ du 18 mai au
« 17 août, il se trouvait un espace de plus de trois fois
<i trente jours ; conséqueminent^ de plus de trois mois. —
« La cour a vu, dans cette modification arbitraire, une
« violation de Fart. 8 du titre 9 du 29 septembre 1791,
« et a prononcé la cassation de Tarrét par les motifs sui-
« vants. »
Suit Farrèt, ainsi conçu :
a Attendu qu'il est reconnu et déclaré par Tarrèt dont la a cassation est démandée, que le délit forestier pour lequel « Carlo Gonti se trouve poursuivi, avait été constaté par un « procès-verbal régulier du 18 mai 1811 , affirmé devant « le juge de paix ; — Et que Faction à raison de ce délit, « a été intentée le 17 août suivant ; conséquemment, dans a les trois mois, en calculant de quantième à quantième ; « — Attendu que, suivant le calendrier grégorien, qui est « celui de l'Empire français, les mois civils ou usuels a étant inégalement composés, c'est par ce calcul seul, a c'est-à-dire, par Téchéance des mois, date par date, et a non par tel nombre de jours, que doivent se régler les « délais fixés par mois ; — Que de celte règle consacrée « par les lois et par la jurisprudence, résulte la différence a qui existe et qui doit exister entre les délais de tel nom- « bre de mois, et ceux qui se mesurent et se déterminent K par tel nombre de jours ; —Que si quelques lois romaine nés, relativement à des cas particuliers, ont fixé à trente a le nombre des jours de chaque mois (Lcjr. ult.y coo.. De « jur. deliber.; kg. 31, § 22, DiG., De œdUitio edicL), « d'autres, à trente-un (Leg ult.^ cod.. De temporib. ajh- « pellat.)y d'autres, à trente et trente-un alternativement a (Leg. 101, Dig., Dereg. jur.), chacune de ces lois n'a a dû servir de règle que pour le cas auquel elle s'applia quait ; — Qu'il en est de même de l'art. 40 du Code a pénal de 1811, portant que : « la peine d'un mois d'em- « prisonnement est de trente jours ; » que cette disposi- « tion spéciale, donnée pour ce cas seul et par des motifs
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f inapplicables à d'autres]^cas, loin de détruire la règle « générale, doit itre considérée comme une exception qui « la confirme ; — Qu'il suit de là que Faction intentée le « 17 août 1811 par TÂdministration forestière, pour un « délit reconnu et constaté le 18 mai précédent, Pavait été f dans les trois mois de la constatation du délit; —Et i que, conséquemment, la cour impériale, en déclarant a cette action prescrite, sur le motif que chaque mois de- « Yait être composé de trente jours seulement, et que, du I 18 mai au 17 août, il se trouvait un espace de temps de « plus de quatre-vingt-dix jours, ou plus de trois fois trente « jours, a, par une modification arbitraire, violé la dis<- « position de Fart. 8 du tit. 9 de la loi du 29 septembre « 1791 sur TÂdministration forestière ; — Par ces motifs, « la cour casse et annule, etc.. »
L'opinion consacrée par la Cour de cassation doit-elle être suivie?
Nous ne voyons aucune raison décisive pour la repousser. Toutefois, l'objection tirée de l'art. 40 du Code pénal peut paraître n'être pas entièrement dénuée de fondement. Sans doute, cet article ne statue que sur un cas particulier, celui de l'exécution d'une condamnation à un mois d'emprisonnement ; mais, ne peut-on pas dire, avec M. Le Graverend (t. 1", chap. !•*, p. 88), que lorsqu'une loi pénale fixe la durée des mois, il semblerait naturel de la prendre pour règle en matière criminelle; et qu'il parait étrange d'aller chercher ailleurs des éléments de décision.
Nous croyons^ néanmoins, que cette objection ne détruit pas les motifs sur lesquels la Cour de cassation s'est fondée, el que ces motifs doivent l'emporter.
D'ailleurs, comme le remarque, avec raison M. Mangin, (n^ 318), le calendrier grégorien ayant été rétabli en France par le sénatus-consulte du 22 fructidor an XIII et à dater du 11 nivôse an XIV (1" janvier 1806), il a, depuis cette époque, force de loi, et se trouve, par cela même, applica-
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ble comme règle générale, toutes les fois qu'une règle spéciale contraire n'existe point (1).
621. On a pu remarquer que Fart. 643 du jGode d'instruction criminelle ne parle que des délits et des contraven' tions^ et nullement des crimes. Faut-il en conclure que sa disposition n'est point applicable à cette dernière espèce d'infraction ; en d'autres termes, qu'en matière de crimes, les règles relatives à la prescription doivent toujours être puisées dans le Gode d'instruction criminelle de 1808, même pour les crimes sur lesquels le Code pénal n'a point statué, et à Tégard desquels les lois spéciales antérieures qui les avaient prévus (2), auraient établi des règles particulières de prescription?
La Cour de cassation, par arrêt du 27 janvier 1820 (Bull., n"* 14), a décidé la négative (3), en se fondant sur la combinaison des art. 484 du Code pénal et 643 du Gode d'instruction criminelle.
L'art. 484 du Code pénal est ainsi conçu :
« Dans toutes les matières qui n'ont pas été réglées a par le présent Gode, et qui sont régies par des lois et a règlements particuliers, les cours et tribunaux continue^ « ront de les observer, n^
Il est facile de remarquer que cet article ne statue que relativement à la nature des peines à appliquer, ce qui fait uniquement l'objet du Gode pénal. Il est tout-à-fait
(1) MM. Vazeille, n» 326; Caraot, n» 10 sur Fart. 643; BourguîgnoD, Jurisprud. des cod. crim,, sur l'art. 643; Le Gravereud^ t. i^ p. 8S et 89; Dalloz, 2« édit., y^ PrescripU erim.f d* 24; Mangin, n* 318; CousUirier, n* ICI ; Brun de Villeret, n* 456 ; Haus, Princtp. génér. du dr. pén. belge, 1869, n"* 942^ adoptent la solution de la Coût de cassation.
(2) Voir ci-dessus, n*« 564, 565, 566.
(3) Pour la négative aussi, MM. Mangin, n» 316; Favard de Langlade^ Bép., v^Prescrtpfûm, sect. 5, §2, n*ll; Cousturier, n«115; Brun de Villeret, n«452.
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étranger à la question de prescription^ réglée au Code d'instruction criminelle.
Sur cette question. Fart. 643 du Code d'instruction cri-* minelle est le seul à consulter : or, cet article ne »parle que des délits et des contraventions. En spécifiant seulement ces deux espèces d'infractionsy n'est-il pas évident qu'il a exclu de l'application de sa disposition la troisième espèce d'infractions^ à savoir les crimes. Inglusio unius est exglu-
SIO ALTERIUS (1).
On ne saurait, avec M. Brun de Villeret (n* 452), prétendre que le mot délUs] employé par l'art. 643, est pris d'une manière générique et s'applique même aux crimes. Pourquoi, alors, ne comprendrait-il pas aussi les contra-muions que l'article mentionne spécialement? S'il ne comprend pas les contraventions, il n'est donc pas employé d'une manière générique et ne comprend pas les crimes.
Dira-t-on, encore avec M. Brun de Villeret (ibid.), que le sens générique de l'art. 643^ est prouvé par l'art. 484 du Gode pénal, lequel est ainsi conçu : « Dans toutes les mail tières qui n'ont pas été réglées par le présent code et « qui sont régies par des lois et règlements particuliers, « les cours et les tribunaux continueront de les observer.» « Rien, dit M. Brun de Villeret^ n'indique que le législaf teur, en conservant certaines lois spéciales, n'ait voulu « maintenir que la prescription relative aux délits et aux « contraventions, et que son intention ait été de soumet- « tre les crimes à la prescription ordinaire. » Mais, précisément, cette indication se trouve dans la rédaction même de Fart. 643.
Enfin, prétendre, comme le fait M. Cousturier (n"" 115), et après lui, M. Brun de Villeret, que <( la disposition de
(1) Telle paraît être Topinion de M. Carnot, n» 3, Observai» addit. sur l'art 643. Cet auteur, après avoir critiqué l'arrêt de 1820^ ajoute que, si la 9tK8(m se re^és&itait, die devrait être examinée de nouveau, et qu'elle en ^^(OidraU assurément bien la peine.
272 (N^ 622) chap. ii, sect, m, § i**, ii* part., m* diyk.
a obtienne une décision dans un délai très-court, ou tout a au moins, puisse conserver l'action par des actes d'ins- « traction ou de poursuite. )>
On oppose, dans l'opinion contraire, que la loi s^étant expliquée pour établir des délais particuliers de prescription, sans s'expliquer sur le cas d'interruption, il faut en conclure que, pour ce dernier cas, les règles générales doivent être suivies; et qu'il faut, par conséquent^ appliquer les délais de prescription des art. 637 et 638 du Gode d'instruction criminelle.
On peut fortifier cette objection, en faisant remarquer queles art. 637 et 638 ayant expressément distingué^ pour les prescriptions ordinaires, le cas où la prescription n'a pas été interrompue, du cas où elle Ta été, on ne saurait confondre ces deux hypothèses, quant à l'identité des délais applicables avant ou après Tinterruption^ à Tégard des infractions pour lesquelles le législateur a établi des délais spéciaux de prescription, sans ajouter que ces mêmes délais reconunenceraient à courir après l'interruption.
Nous répondrons à ces objections que, si elles étaient admises, elles prouveraient plus que ne veulent ceux qui les présentent. 11 en résulterait, en effet, non-seulement que le délai des prescriptions particulières ne doivent pas rester applicables lorsqu'il y a eu interruption, mais même que, dans le silence de la loi, on ne peut reconnaître aucune interruption pour les prescriptions particulières ; or, personne ne soutient cette proposition.
On ne saurait objecter davantage, avec M. Mangin (n"" 358), K qu'il est de principe que, toutes les fois n qu'une action est portée devant le juge, elle devient <( perpétuelle, en ce sens qu'elle ne s'éteint plus que par « la prescription ordinaire^ quelque courte que fût, d'ail- « leurs, celle dont elle était passible avant qu'elle eût été a formée ; que ce principe résulte de la maxime omnes € actiones quœ iemporepereunt, semel inclusœ judido salviB « permanent^ maxime généralement reçue en France, et
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f dont les effets neVarrétent qu'autant que Thistance est f anéantie par 4a prescription'; que^ puisqu'il n'existe point i de péremption contre les instances criminelles, qu'elles i subsistent aussi longtemps que Faction qui leur sert de « base, la poursuite (des délits spéciaux), dès qu'elle est « intentée, n'est plus susceptible que de la prescription de « trois ans. »
M. Mangin ajoute que l'action n'est protégée par cette DOUYelle prescription, qu'autani qu'elle reste pendante devant le juge ; et qu'une fois que le juge serait dessaisi de cette action, elle serait placée sous l'influence de la prescription qui lui serait particulière.
Nous répondrons que l'objection de M. Mangin ne décide en aucune manière la question, mais la suppose, n est yrai qu'il n'y a point de péremption dans les matières criminelles^ et que la péremption de l'instance se confond, dans ces matières, avec la prescription de Taction ; mais, en quoi cela décide-t-il la question traitée soQs ce numéro ?
Ajoutons à tout ce qui précède que la question s'est présentée dans la discussion du Code forestier, sur l'article 185 de ce code, et qu'elle parait y avoir été résolue dans notre sens.
H. Avoyne de Chantereyne, député, a dit^ en effets sur l'art. 185 du Code forestier (1) :
« Les dispositions de cet article sont parfaitement « justes ; mais je suppose que l'action en réparation du « délit forestier , commencée dans le délai prescrit , « ait été interrompue ; je demande, en ce cas, quel t sera le délai de la nouvelle prescription. Je pense H qu*il doit être le même qite celui de la prescription origi-' « naircy c^est^Hiire, de trois ou siœ mois. Ce n'est pas sans « raison que j'appelle sur ce point l'attention de la « Chambre. La Cour de cassation a jugé que, lorsque la
(i) Moniteur du 28 avril i827, suppl. p. 558.
Tome n
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K prescription d'un délit correctionnel a été interrompue <( par une action intentée; et qu'il y a eu cessation de « poursuites^ la nouvelle prescription devait être la même « que celle établie primitivement. Je demande qu'il en a soit de même pour le cas de l'article en question. »
M. de Martignac commissaire du Roi a répondu :
« La réponse à cette observation est dans l'art. 187. »
M. de Ghantereyne a répliqué :
4( Sans doute, cela est bien dans l'esprit de la loi, mais a ne résulte pas de sa lettre. Aussi, la Cour de cassation « a-t-elle éprouvé quelque embarras dans l'application des a principes de la prescription. »
M. Mangin reproche à M. deChantereyne den'avoirpoint rendu un compte exact de la jurisprudence de la Cour de cassation 9 ce député ayant voulu parler de la jurisprudence de la Cour de cassation pour les prescriptions spéciales de certains délits, et la Cour de cassation ayant précisément décidé qu^une fois ces prescriptions interrompues, il n'y avait plus lieu qu'à l'application des délais ordinaires de prescription (1).
M. Mangin ajoute que le ministre (M. de Martignac n'était alors que commissaire du Roi) a cité à tort l'art. 187 do Gode forestier comme décidant la question; cet article, toujours d'après M. Mangin, n'appliquant ^diS à la poursuite des délits forestiers les dispositions du Code d'instruction criminelle sur la prescription, mais seulement les dispositionà de ce Code relatives aux citations et délais, aux défauts, oppositions, jugements, appels et recours en cassation, sai]^les modifications résultant du titre 11 du Code forestier.
Cette dernière observation de H. Mangin n'est point fondée. L'art. 187 du Code forestier déclare que les dispositions du Code d'instruction criminelle sur la poursuite des délits, et par conséquent, celles relatives à la pres^
(i ) Voir ci-après, bous ce même numéro.
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cription, sar les citations et délais, etc...., sont et demeurent applicables à la poursuite des délits spécifiés au Gode forestier, sauf les modifications résultant du titre 11.
Quelque soit, au surplus, le mérite de ces observations, toujours est-il, et M. Mangin le reconnaît formellement^ qoe, d'après H. de Chantereyne, Tinterruption de la prescription, dans les matières forestières, n'en changeait pas la nature ; que cette opinion n'a pas été contredite^ et qu'on a tu la solution de la question dans l'art. 187.
Ajoutons que, selon nous, l'art. 187 ne décide pas la question. 11 renvoie, nous le croyons, aux art. 637 et 638 ; mais dans quel sens ? Renvoie-t-il à ces articles pour rendre la prescription par eux prononcée applicable aux délits forestiers, après interruption; ou seulement, pour indiquer que l'interruption est admise en matière forestière comme dans les matières ordinaires, et rend nécessaire une seconde fois le délai primitif? C'est ce que Tart. 187 n'explique pas.
Peu importe, au reste^ qu'à la Chambre des députés, on ait, mal à propos, regardé l'art. 187 comme décidant la question. Ce qu'il était utile de faire remarquer, c'était la manière dont avait été compris l'effet que pouvait avoir, relativement aux. délits forestiers, l'interruption de la prescription spéciale établie par l'art. 185. (1)
(1) La Cour de cassation^ soit avant^ soit depuis le Gode forestier^ a souvent décidé que l'interruption de la prescription^ dans les matières forestières, donnait lieu à la prescription ordinaire (V. arrêts des 5 joillel 1816, Bull., n* 40; 6 février 1824^ Bull., n* 23; 6 février et 8 mai 1830, Bull.» n- 38 et 127; !•' mars 1832, Bull., n» 80; 16 août 1844, Devill., 1843, 1, 124; Cass., 17 mars 1 866, Dali., 1 866, 1 , 509, dont les motifs s'appliquent à tous les délits spéciaux, et dont M. Morin, Joum. du dr, crtm., 1866, p. 305, art. 8283, adopte la doctrine. -* Elle a décidé dans le même sens, pour les prescriptions en matière do chasse et de délits ruraux (V. arrêts des 6 février 1824, Bull., n» 23; 20 septembre 1828, Bull., n» 277; 1" févr. 1833, Bull., n» 29; 5 juin 1841, DevUl. 1842, 1, 946 ; 4 oct. 1851, Dali., 1852, 5, 195; Rej., 16 juin 1865, Dali., 1865, 1, 243, par lequel elle a reconnu Que règle contraire pour le cas des aimes et délits électoraux prévus par le ^lécret du 2 février 1852. — Mais, comme le font remarquer MM. Dalloz,
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TROISIÈME PARTIE
De la manière dont se règle la prescription, par suite du passage d'une législation à une autre, lorsque les dispositions des deux législations sont différentes sur la prescription.
SOMMAIRE
6t3. Rapport de la question qui fait l'objet de cette troisième partie, avec les questions résolues aux n«* t38 et suivants du Traité de la eriminalitéy de la pénalité et de la responsabilité, et avec celles expliquées au Traité de la compétence et de Porganisation des tribunaux chargés de la répression soit pénale, soit civile des contraventionSy des délits et des crimes, chap. 1, sect. 1, § i.
€Si. Jurisprudence adoptée sur la même question, par la Cour de cassation, antérieurement au décret du 23 juillet 1810 sur la aiee en activité du code criminel,
1831, i«' part., p. i70, note 2, et Mangin, à la fin du n* 358, et de nouveau M. Ddlloz, 2« édit., \^ PrescripU criim., n» J71, cette doctrine n'est appliquée par la Cour de cassation qu'autant que l'action reste pendanie devant le tribunal vis-à-vis duquel a eu lieu l'acte de poursuite ou d'instruction. Une fois ce tribunal dessaisi, la prescription spéciale redevient applicable (V'. arrêts des 25 novembre 1830, Bull., n» 252, et 4 août 1831, BulU, n* 175, cités sous la première division qui précède, et arrêt ci-dessus cité du 5 juin 18il, Devill., 1842, 1, 946.) — M. Mangin, n» 358, adopte la doctrine de la Cour de cassation. Il reconnaît, toutefois, que la question présente des difficultés. ^- H. Duvergier, dans ses notes sur l'art. 185 du Code forestier, croit l'argument de l'art. 187 fondé et adopte la solution de la Cour de cassation. — Telle paraît être aussi l'opinion de M. Dallez, 2« édil*, v« Forêts, n* 489; il l'adopte formellement, v» Prescript. crîm., n« 169. — MM.Vazeille,n» 784; F. Hélie, t. 3,§ 194, p. 735-737, et Brun de Villeret, n*» 457-460 adoptent la même solution que nous. — De môme MM. Cousturier, n» 118 ; et Haus, Princip. génér. du dr, pén. belge, 1869, n* 949. — M. Morin, Joum. du dr. crtm., 1865, p. 232 et suiv., art. 8070, enseigne que la question ne doit pas être résolue d'une manière générale et absolue; mais qu'il faut consulter, pour chaque délit spécial, l'esprit des dispositions de la loi dans leur ensemble, et de sa disposition particulière sur la prrseriplion, et notamment le motif pour lequel le législateur a f>oumis à une courte durée la prescription de l'action à exercer, ce qui, ajoutc-l^iJ, fera comprendre ce qu'il a entendu pour la prescription après poursuite. U adopte, d'ailleurs, la jurisprudence de la Cour de cassation pour les délits ruraux, pour les déliU forestiers; et celle de l'arrêt du 16 juin 1865, pour les Jâlits en matière d'élection.
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. IIS. Autre jurispnideDce adoptée par la même coar depuis le décret de
616. Deax aatres systèmes peareni être présentés pour la solution de la question. — En tout, quatre systèmes.
tt7. Premier système. La prescription commencée sous une législation, et continuée sous une autre, doit se régler tout à la fois par ces deux législations, pour le temps qui a couru sous chacune d*elles; en d'autres termes : le temps écoulé entre le point de départ de la prescription suivant la loi ancienne, et la publication de la loi nouvelle, doit être imputé proportionnellement sur le temps exigé par la nouvelle loi pour la prescription. — Réflexions faites sur ce système par M. Merlin, qui Ta abandonné après l'avoir d'abord souteau.
fiî8. DeuxUme système. Il faut appliquer exclusivement les règles de prescription établies par la loi sous laquelle le crime a été commis.
M. Troisième système. Il faut appliquer exclusivement les règles de prescription établies par la loi nouvelle, c'estrà dire, par la loi sous laquelle les poursuites sont dirigées.
630. Quatrième système. Il faut appliquer à la prescription celle des deux législations [qui se trouve la plus avantageuse au prévenu ou à l'accusé. — Ce dernier système doit être préféré.
W., La solution établie au numéro qui précède, ne devrait pas être appliquée, en ce qui concerne la prescription de l'action civile, au cas où la loi nouvelle introduirait un délai de prescription plus court que celui fixé par la loi antérieure, et où ce délai introduit par la loi nouvelle, serait déjà écoulé sous l'ancienne loi. — La partie lésée devrait avoir, dans ce cas, pour exercer son action devant les tribunaux civils, soit le temps qui manquait à l'accomplissement de la prescription établie par la loi ancienne, soit le temps fixé par la loi nouvelle, si celui-ci était plus court que ce qui restait à accomplir du délai de l'ancienne loi.
632. Si la nouvelle loi avait donné le caractère de crime à un fait que la loi ancienne ne considérait que comme simple délit, il faudrait, sous la réserve du droit résultant en faveur de Taction civile de la solution particulière établie au n* 631, appliquer^ pour laprescrip- Con du fait accompli sous l'ancienne loi et non prescrit lors de la promulgation de la loi nouvelle, celle des deux lois dont les dispositions sur la prescription seraient plus favorables an prévenu.
278 (N** 623-624) chap. ii, sect. m, §", m* part.
683. Réciproquement, si la loi nouvelle regardait comme délit le fait qualifié crime par la loi ancienne, il faudrait appliquer à racliOD publique contre ce fait commis sous la loi ancienne et poursuivi sous la loi nouvelle, la prescription établie pour les délits par celte dernière loi, en supposant cette dernière prescription plus avantageuse pour le prévenu.
623. Noas avons vu^ aa Traité de la criminalitéy de la pénalité et de la responsabilité (n"^ 238 et suiv.)> <iuel était par rapport à la pénalité et relativement aux actes déjà commis, Teffet d'une loi nouvelle survenue postérieurement à raccomplissemént de ces actes.
Au Traité de la compétence et de Vorganisation des tribvr nattx chargés de la répression, soit pénale, soit civile, des contraventionsy des délits et des crimes (chap. 1, sect. 1, § 4), nous verrons également quel est relativement aux infractions déjà commises, mais non encore Jugées, l'effet d'une loi nouvelle changeant la compétence à raison de la matière.
Il nous reste à traiter, sur la prescription, une question analogue ; celle de savoir comment se règle la prescription, par suite du passage d'une législation à une autre.
624. Différents arrêts de la Cour de cassation avaient; avant iSiO, établi cette jurisprudence que la prescription commencée sous une législation et continuée sous une autre, devait se régler tout à la fois par ces deux législations, pour le temps qui s'était écoulé sous Tempire de chacune d'elles ; de telle sorte, comme le dit M. Merlin, dans un passage que nous citerons bientôt, que le temps écoulé entre le point de départ de la prescription suivant la loi ancienne, et la publication de la loi nouvelle, devait être imputé proportionnellement sur le temps exigé par la loi nouvelle. Si donc le temps écoulé sousTancienne loi, était, par exemple, le quart du temps alors requis pour la prescription, ce même laps de temps était imputé pour un quart sur le temps requis pour la prescription;
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par la loi nouvelle. ÇV. arrêt du 26 floréal an XIII, rendu sur le rapport de H. Barris ; et arrêts des 25 février 1808; 29 avril 1808; 18 août 1808. Les deux premiers de ces arrêts ne sont pas insérés au Bulletin. Us sont rapportés par M. Merlin, R^ertoire, V* Prescriplioriy 1. 12, p. 698^ sect. 1, § 3, n"" 12. Les deux autres sont insérés aa Bulletin, sous les n*' 89 et 172).
Nous verrons, tout à Theure, sur quels arguments était fondée cette jurisprudence.
625. Aujourd'hui, et depuis le décret du 23 juillet 1810 sur la mise en activité du code criminel (1), une autre jurisprudence a prévalu, et la Cour de cassation décide qu'il iaut appliquer pour la prescription, ou Tancienne législation ou la législation nouvelle, suivant que Tune ou Tautre est plus favorable.
Noos exposerons aussi les motifs de cette opinion.
626. Deux autres systèmes peuvent être présentés. Dans Fan, on peut soutenir qu'il faut appliquer exclusivement les règles de prescription établies par l'ancienne législation sous laquelle le crime a été commis ; dans l'autre, au contraire, on peut dire qu'il faut appliquer exclusivement les règles établies par la législation nouvelle.
Tout cela fait quatre systèmes pouvant être présentés pour la solution de la question proposée. Développons-les et examinons-les les uns après les autres.
627. Premier système. La prescription commencée sous vne législation et continuée sous une autre^ doit se régler tout à la fois par ces deux législations, pour le temps qui a couru sous chacune d'elles ; en d'autres termes : le temps écoulé entre le point de départ de la prescription suivard la Un ancienne, et la publication de la loi nouvelle, doit être t m-
(1) Voir le texte de l'art. 6 de ce décret^ ci-après sous le ii« 630.
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puté prùportionnellement sur le temps eœigépar lanouoette loi pour la prescription (1).
Nous ne pouvons mieux faire connaître les raisons à Tappui de ce système, qu'en transcrivant ici les conclusions dans lesquelles M. Merlin le développa elle soutint devant la Cour de cassation» à Taudience de la section criminelle, du iO juin 1842.
Ces conclusions sont rapportées au Répertoirey v* Prescription^ t. 12, p. 697, sect. 1, § 3, n* 12.
M. Merlin s'exprime ainsi :
« Pour déclarer acquises aux prévenus de crimes, de « délits ou de contraventions, les prescriptions établies ir par le Gode d'instruction criminelle de 1808,- peut-on et H doit-on compter le temps qui s'est écoulé avant la mise « en activité de ce code, depuis le moment où les contrait ventions^ les délits et les crimes ont été commis? Telle « est la question que cette affaire présente à votre exa- H men, et que la Cour d'appel d'Agen a décidée pour l'afa firmative. — Une première réflexion qui frappe, à cet « égard, Tesprit le moins attentif, c'est que le texte litté- « rai du Code d'instruction criminelle s'élève contre l'opi- « nion adoptée par la Cour d'appel d'Agen. — En effet, 4( c'est au futur que s'expriment tous les articles de ce « code qui sont relatifs à la prescription. Se prescriront^ « cette prescription sera réduitCy seront prescrites : tels sont a les termes dont se servent les art. 635, 636, 637, 4( 638, 639 et 640 ; et il est clair qu'il faudrait faire une <( sorte de violence au texte de ces articles pour les ap- M pliquer au temps écoulé avant qu'ils fissent loi. — Com- « ment donc doit se régler la prescription des con* « traventions, des délits, des crimes commis avant la « mise en activité du Code d'instruction criminelle? <( — La question serait bientôt résolue si nous de- « viens appliquer aux matières criminelles, correction-
(1) Voir l'exemple donné ci-dessus^ n* 624.
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« nelles et de police, la disposition de Tarticle 2281 du f Code civil. « Les prescriptions commencées à Tépoque f de la publication du présent titre (porte cet article), f seront réglées conformément aux lois anciennes. — i Mais cette disposition n'est par elle-même applicable « qu'aux matières civiles ; et nous ne pourrions Tétendre « aux matières criminelles, correctionnelles et de police « qu'autant que nous la trouverions conforme aux prîn- « cipes du droit ; car, si, au lieu d'étré conforme à ces prinf cipes, elle s'en écarte, notre devoir est de la restreindre « aux matières pour lesquelles le législateur l'a faite : i Quod contra ratùmem juris receptum est y non estprodi^ i cendum ad consequentias, dit la Loi 14, D., De legibus : i -— Or, l'art. 2281 du Ck)de civil est-il bien conforme « aux principes du droit? Nous ne le pensons pas. — t Sans doute, les lois nouvelles ne doivent pas rétroagir, « et Ton doit conserver aux anciennes lois tout leur effet, « jusqu'au moment de leur abrogation. Mais, à côté de i ce principe, il en est un autre non moins incontestable : « c'est que tout l'effet des anciennes lois doit cesser au « moment où des lois nouvelles sont venues les abroger; f et que l'action des lois nouvelles doit commencer dès ce « moment. — Chacun de ces principes est isolément sacré ; f BOUS devons donc les respecter également tous deux ; M nous devons donc nous attacher aussi religieusement à 4( la conséquence qui dérive de l'un, qu'à la conséquence « qui dérive de l'autre. — Quelle est la conséquence qui « dérive du premier ? C'est que les prescriptions com- « mencées sous l'ancienne loi, ont dû être réglées par elle « jusqu'au moment où elle a été abrogée. — Quelle est i la conséquence qui dérive du second? C'est que l'an- « denne loi ne peut plus gouverner les prescriptions com- « mencées sous son empire, dès qu'une loi nouvelle est « venue la remplacer; c'est que, du moment où la nou-^ « velle loi est venue remplacer la loi ancienne, les pres- « criptions commencées sous Tempire de la loi ancienne,
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« entrent absokment dans le domaine de la loi nouvdle. « — Voilà deux conséquences également certaines, ég^ « lement irréfragables ; et elles en amènent nécessaire- « ment une troisième : c'est que la prescription, dans le « cas dont il s'agit, doit être réglée à la fois et par la loi a ancienne et par la loi nouvelle, chacune pour le temps « qui a couru sous son empire ; ou, en d'autres termes, « c'est que le temps qui s'est écoulé entre le point de « départ de la prescription suivant la loi ancienne, et la « publication de la loi nouvelle, doit être compté propora tionnellement à celui que la nouvelle exige pour presse crire un crime, un délit, une contravention. »
M. Merlin invoque ici l'autorité de plusieurs arrêts qui ont décidé conformément à ces principes, avant le Code d'instruction criminelle, relativement à la différence du temps requis pour la prescription des crimes par les lois anciennes, avec celui qu'exigeait le Gode du 3 brumaire an lY. Nous avons indiqué ces arrêts, ci-dessus, n* 624.
M. Merlin ajoute ensuite :
« Voilà, Messieurs, ce que vous jugiez avant le Gode H d'instruction criminelle^ sur l'opposition qui se trouvait « quant à l'espace de temps requis pour la prescription « des crimes, entre les anciennes lois et le Gode du 3 brute maire an IV. Et pourquoi ne jugeriez-vous pas de même « aujourd'hui, sur l'opposition qui se trouve, quant au « même objet, entre le Gode d'instruction criminelle , et « soit le Gode du 3 brumaire an IV, soit, relativement aux 4f pays nouvellement réunis à l'Empire, les anciennes lois « de ces pays? — Serait-ce parce que l'art. 6 du décret « du 23 juillet 1810, après avoir dit qu'à compter de la « mise en activité du Gode pénal de la même année , Us « cours et tribunauco appliqueront auœ crimes et aua> délits « les peines prononcées par les lois pénales existantes au « moment où ils ont été commis y ajoute : néanmoins^ si la « nature de la peine prononcée par le nouveau Code pénal, « était moins forte que celle prononcée par le Code actudy
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« fes cours et trtbunatui} appUqneront les peines du nouveau a Code? — Mais, qa'a de commun cette disposition avec « la question qui nous occupe? Cette disposition se trouf yait aussi dans le Code pénal de 1791 ; elle en formait f même le dernier article : et^ cependant, sous Tempire « do Code pénal de 1791, tous jugiez constamment que f la prescription des crimes et des délits antérieurs à la « publication du Code du 3 brumaire an IV, devait se i régler non purement et simplement par les art. 9 et 10 f de ce code, mais par une législation composée et des « lois anciennes, pour tout le temps qui avait précédé la « publication de ce code, et des art. 9 et 10 de ce code, « pour tout le temps qui en avait suivi la publication. « Comment, en effet, peut-on ne pas sentir qu^il n'y a « aucune conséquence à tirer de Tun de ces deux objets à « l'autre? Il résulte bien du dernier article du Code pénal « de 1791 et deVart. 6 du décret du 23 juillet 1810, que « les crimes et délits à Tégard desquels la prescription « n'était pas acquise au moment de la publication du t Code pénal actuel, ne peuvent pas être punis plus sévèf rement qu'ils ne le seraient s'ils avaient été commis « depuis cette publication ; mais il n^en résulte nullement « que Ton doive aujourd'hui regarder comme éteints par « la prescription, les crimes çt lés délits qui seraient « actuellement prescrits, s'ils avaient été commis sous le « Code d'instruction criminelle de 1808. — Hé ! quelle « injustice n'y aurait-il pas à juger le contraire? La pres- « cription, en matière pénale, atteint l'action privée aussi « bien que l'action publique. Cela posé, qu'un habitant « de Hambourg, dépouillé de toute sa fortune avant la « réunion de cette ville à l'Empire, par un vol simple qui « oe se prescrivait alors que par vingt ans révolus, ait m laissé écouler, avant la réunion même, trois années « sans agir contre le voleur, et que, rassuré par la loi de « son pays, il ait employé tout ce temps à recueillir ses « preuves, dans le silence : faudra-t*il, aujourd'hui, le dé«
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« clarer déchu de son action, parce qu'une loi nouYelle « est tout à coup venue^ en Tassociant à nos droits poli* « tiques et civils, fixer à une révolution de trois ans la « prescription des délits passibles de peines correction- « nelles? Non, cette loi n'a pas pu vouloir rétroagir avec « une aussi choquante iniquité ; et la preuve qu'elle ne « Ta pas voulu, c'est encore une fois, qu'elle s'est expri- « mée au futur, »
Telles étaient les conclusions par lesquelles M. Merlin appuyait, en 1812, de toute l'autorité de sa science et de son talent, l'ancienne jurisprudence delà Cour de cassation formant le premier des quatre systèmes que nous avons indiqués. Mais, ces conclusions ne furent pas suivies, ainsi que nous le verrons plus bas, et comme nous l'apprend M. Merlin lui-même. La Cour de cassation adopta, dès lors, la nouvelle jurisprudence qu'elle a suivie depuis avec raison.
Au surplus^ depuis cette époque, M. Merlin a lui-même reconnu, de son côté, que les principes développés dans les conclusions précitées, n étaient pas exacts.
Voici comment il s'exprime à cet égard, dans une note insérée au bas de la p. 698, loc. dt. :
« Je ne raisonnais ainsi, à Taudience de la Cour de « cassation, du 10 juin 1812, que parce qu'entraîné par a les quatre arrêts des 29 avril, 7 mai, 23 juin et 18 août « 1808, dont on va lire les espèces, je ne croyais pas « qu'il fût possible de remettre en question l'effet qu'ils « avaient attribué à l'ancienne loi, d'influer pour quelque <( chose, sur les prescriptions de crimes et de délits corn- « mencées sous son empire. J'aurais raisonné tout autre- « ment, si, au lieu d'asservir mon opinion à ces arrêts, a j'avais franchement pesé ces arrêts dans la balance des a principes; et j'aurais dit : L'art. 2281 du Code civil est, « sans doute, contraire aux vrais principes (proposition « que j'établirai au numéro suivant) ; mais, d'une part, il M ne l'est qu'en tant qu'il ne fait pas dépendre unique-
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f ment du Code civil les prescriptions commencées sous f Tancienne loi. D'un autre côté^ il ne porte que sur les f matières civiles ; il est absolument étranger aux ma^ « tières criminelles. 11 faut donc^ relativement aux prèsf criptions qui peuvent être invoquées dans celles-ci^ t obercher ailleurs la règle qui doit déterminer jusqu'à t quel point elles sont assujetties, par la nature des i choses, soità Tancienne loi, soit à la nouvelle. »
628. Deuxième ststèmg. Il faut appliquer exclusivement fes règles de prescription établies par la loi sous laquelie le crime a été commis.
« n suffit, pourrait-on dire dans ce système, avec f roratenr du Gouvernement dans Texposé des motifs de r Fart. 2281 du Code civil, il suffit qu'un droit éventuel « soit attaché à la prescription commencée, pour que ce « droit doive dépendre de Tancienne loi, et pour que le « nouveau code ne puisse pas régler ce qui lui est anté- « rieur. )►
Hais ce motif est entièrement inexact, comme le démontre fort bien M. Merlin {Répert., V Prescriptioriy n* 13, p. 703 et 704). En effet, tant qu'un droit n'est pas acquisy ceux qui n'étaient qu'en voie de l'acquérir, ne peuvent se I^aiodre des nouvelles conditions auxquelles le législateur soumet, pour l'avenir^ son acquisition (1). Cela est si vrai, que le Code Napoléon, lui-même, après avoir déclaré, par son art. 691, que les servitudes qui n'étaient pas tout à la fois continues et apparentes, ne pouvaient s'acquérir par la prescription, ne conserve, relativement à ces servitudes, le bénéfice de la possession antérieure à sa promulgation^ que pour les servitudes déjà acquises à cette époque dans les pays où elles pouvaient s'acquérir par la prescription. Il rend donc sans effet la possession qui n'aurait pas été complète au moment de sa promulgation.
0) Cette propositioQ a été consacrée par arrêt de casB.^ ch. civ.^ 24 déttmbrcl867, DaU., 1867, 1,487.
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D'ailleurs, si Ton invoque à l'appui du second système, la première partie de Tart. 2281 du Gode Napoléon, et les motifs sur lesquels est fondée cette disposition, il faudrait appliquer aussi la seconde partie de cet article, et reconnaître que la loi nouvelle devrait être appliquée toutes les fois que le délai de prescription fixé par elle^ serait plus court que la partie de délai qui resterait à courir en vertu de la loi ancienne ; or, c'est ce qu'on ne fait point dans le second système exposé sous ce numéro.
629. Troisième système. H faut appliquer exclusivement les règles de prescription établies par la loi nouvelle ^ c*estr^ dire, par la loi sous laquelle les poursuites sont dirigées (1).
Ce système est appuyé sur les motifs que nous venons de présenter sous le système précédent, pour repousser l'argument tiré de Tart. 2281 du Code Napoléon à l'appui du second système.
On peut le fonder, en outre, (2) sur ce que, si la loi nouvelle abrège la prescription, c'est qu'elle reconnaît qu'après le délai par elle fixé, les preuves justificatives de l'ac^^usé ont pu périr; que le souvenir du crime est effacé; et que ce crime a été expié par équipoUence (V. ci-dessus, n* 437); or, ces motifs s'appliquent tout aussi bien pour les faits commis avant la nouvelle loi que pour les faits commis depuis sa promulgation. Si la loi nouvelle prolonge le délai de la prescription, c'est qu'elle reconnaît à l'appui de cette prolongation le bien fondé des motifs en sens contraire de ceux qui précèdent. Pourquoi ces motifs ne s'appliqueraient-ils pas à l'égard des faits antérieurs à la promulgation de la nouvelle loi, comme à l'égard àes faits postérieurs?
(1) MM. Bertauld, p. i68 et suiv.; Haus^ Frincip. génér. du dr.pén.belge, 4869^ n» 936.
(2) M. Bertauld^p. 168 et suiv.
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630. QuATRiâME SYSTÈME. Il foLut appliquera laprescrip^ tion cette des deux législations qui se trouve la plus avarUa^ geuse au prévenu ou à V accusé.
Ce système^ adopté aujourd'hui par la Cour de cassation, amsi que nous Tavons dit ci-dessus, n"* 625, est fondé sur un argument de parité, tiré de Part. 6 du décret du 23 juillet 1810 sur la miseeti activité du code criminel. Cet art. 6, dont la disposition est rappelée dans les conclu* sions de H. Merlin, rapportées ci-dessus^ n* 627, est ainsi conçu (1) :
« Les cours et tribunaux appliqueront aux crimes et « aux délits les peines prononcées par les lois pénales t existant au moment où ils auront été commis : néant moins, si la nature de la peine prononcée par le nouc Teau Code pénal, était moins forte que celle prononcée « par le code actuel, les cours et tribunaux appliqueront « les peines du nouveau code. »
M. Merlin avait cherché^ comme on Ta vu au n* 627, dans ses. conclusions de 1812, à réfuter Targuroent tiré de cet article. Depuis, et dans une note insérée, p. 701, 1. 12, R^ert.y v* Prescriptiony sect. 1, § 3, art. 12, le savant jurisconsulte a admis cet argument comme devant décider la question.
4( La manière dont j'ai raisonné sur ce point, dit-il, est « une nouvelle preuve du danger qu'il y a^ pour les ma- « gistrats et les jurisconsultes, de prendre aveuglément « les arrêts pour base de ,leurs opinions. Si mes yeux « n'avaient pas été, en quelque sorte, fascinés par Tauto- « rite des quatre arrêts d'après lesquels j'argumentais, « j'aurais senti que la conséquence tirée par la chambre « d'accusation de la Cour d'Âgen, de l'art. 6 du décret « du 23 juillet 1810, quoique trop peu développée, était « parfaitement juste. En effet, il est évident, dans l'esprit
(1) Nous avons déjà rapporté et expliqué cet article^ an TraUé de la er<* iRiRcOOé^ de lapénalUé et de la responsabilité, tom. l, n«" 241 et soiv.
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« de ce décret^ comme il l'était dans celui du dernier ar- « ticle du Gode pénal del791; qu'un crime commis sous « Tancienne loi^ et poursuivi sous la nouvelle, ne peut H être puni qu'autant que Tune et l'autre s'accordent à le a déclarer passible d'une peine quelconque : or, de quelle « peine est passible un crime qui se trouve prescrit soit H d'après l'une, soit d'après l'autre de ces deux lois? « D'aucune ; donc, c'est d'après celle de ces deux lois qui <( est la plus favorable à l'accusé, que l'on doit juger si a son crime est prescrit, ou non. »
M. Merlin a donc admis, en dernier lieu, et avec raison la doctrine consacrée par l'arrêt du 18 juin 1812 contrairement à ses conclusions. Cet arrêt n'est pas inséré au Bulletin ; mais il est rapporté par M. Merlin, loc. cit., p. 701 (1).
Selon nous (2), la doctrine que nous venons
({) M. Merlin, ibid., en rapporte un second rendu le même jour dans le même sens; et il renvoie à la sect. 3, § 7, art. 4, n«» 5 et 5 bis, où il en cite trois autres. Ces trois autres arrêls sont des 5 Septembre 1812, Bull.j n» 204 ; 22 avril et 6 mai 4813, Bull. n«» 83 et 93. — Nous indiquerons, nous-mème, comme ayant été rendus dans le même sens, les arrêts des 30 juillet 1812, Bull., n« 176 ; 21 août 1817, Bull., n^ 76 ; Paris, 8 iwï 1853, 5,586. — Dans le même sens aussi, MM. Vazcille, n® 801 ; Le Graverend, t. l*», p. 82 et suivantes, chap. 1«% § 2 ; Dalloz, 1" édiU, y/^ Prescription, chap. 2, sect. 4, p. 320 et 321 ; et 2» édit., v« frescript* crim., n° 228; F. Hélie, t. 3, § 189, p. 693 ; Morin, Bép., v* Prescription, n« 3; Favard de Langlade , Bép., v» Prescription, sect. v, § 4;Trébulien, t. 1, p. 88 et 89; Blanche, t. 1, n» 34; Mangin, n» 295; Rauter, n« 852, p. 553 ; Brun de Villeret, n» 100. — M. Carnot, n« 3, Observations préliminaires sur le chapitre de la prescription^ après avoir rapporté la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation, ajoute que cette jurisprudence semble décider la question par la question : a mais, continue-t-il, elle « est fondée sur un principe dont les tnbunaux ne doivent jamais s*écarter, € c'est-à-dire, sur le principe généralement reçu, que, dans les cas douteux, a il faut toujours prononcer en faveur des prévenus. » — Nous ne voyons pas en quoi la nouvelle jurisprudence de la Cour de Cassation peut paraître décider la, question par la question,
(2) M. Bertauld, p. 559, approuve l'opinion que nous adoptons ici, tout en combattant, d'ailleurs, la doctrine suivant laquelle Taclion civile résul tant d'un délit est prescrite^ devant les tribunaux civils, par les mêmes
EITINGT. DES ACT. PUBL. £T PRIV. — - PRESCRIPTION. (N
d'adopter avec la Cour de cassation, ne doit pas être appliquée, en ce qui concerne lâ prescription de Faction civÛe; au cas signalé par M. Merlin à la fin de ses conclusions de 1812, rapportées ci-dessus^ n"* 627 ; c'est-à-dire, aa cas où la loi nouvelle introduirait un délai de prescription plus court que celui fixé par la loi antérieure, et où ce délai introduit par la loi nouvelle, serait déjà écoulé sous Tancienne loi. L'action civile, comme nous l'avons TU ci-dessus, n** 545 et suivants, se prescrivant en même temps que l'action criminelle, même devant les tribunaux civils, il s'ensuivrait, si l'on appliquait sans distinction la solution que nous avons adoptée avec la Cour de cassation, au n* 630, que la partie lésée pourrait éprouver un grave préjudice sans avoir eu les moyens de le prévenir, puisqu'elle perdrait, par la promulgation de la loi nouvelle, une action que, d'après la loi ancienne, elle avait le droit de regarder comme lui appartenant encore. Ce résultat serait injuste. La prescription de l'action civile est une peine infligée à la négligence du créancier ; mais, aucune négligence n'est à reprocher à celui qui, d'après la loi, n'était pas tenu d'agir, et avait encore pour le faire, un délai que lui assurait la loi.
La partie lésée devrait donc, dans le cas par nous supposé, avoir, pour exercer son action devant les tribunaux civils, soit le temps qui manquait à l'accomplissement de la prescription établie par la loi ancienne^ soit le temps fixé par la loi nouvelle, si celui-ci était plus court que ce qui restait à accomplir du délai de l'ancienne loi. Il n'y aurait aucun motif, dans ce dernier cas, pour ne pas ap« pliquer la loi nouvelle.
Cette solution est conforme au principe formellement proclamé par l'art. 2281 du Code Napoléon.
délais que devant les tribunaux criminels. -^ M. Cousturier, u^ iH, préférerait, pour le cas de notre présent numéro, le système développé sous le n«627.
Tome u
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* 632. Si la loi nouyelle avait donné le caractère de crim à un fait considéré par la loi ancienne comme un simple délity il faudrait, par une conséquence nécessaire de ce qui précède, et toujours sous la réserve du droit résultant en faveur de Faction civile, de la solution particulière établie au n''63i, il faudrait, disons-nous, appliquer, pour la prescription du fait accompli sous l'ancienne loi et non prescrit lors de la promulgation de la loi nouvelle, celle des deux lois dont les dispositions sur la prescription seraient plus favorables au prévenu (1).
633 . Réciproquement, si la loi nouvelle regardait comme délits le fait qualifié crime par la loi ancienne, il faudrait appliquer à Taction publique contre ce fait commis sous la loi ancienne, et poursuivi sous la loi nouvelle, la prescription établie pour les délits par cette dernière loi, eu supposant cette dernière prescription plus avantageuse pour le prévenu (2).
De V extinction des actions ptAliqm et privée par la chose jugée.
SOMMAIRE
6Si. Division de ce paragraphe.
(1) M. Mangin, n* 295, p. il8, cile, en Tapprouvanl, un arrêt du 13 jan- Yier 18i4^ non imprimé, lequel a décidé que, dans le cas de la qucstiDo, on devait appliquer la prescription du Code d*instruct. crim., si elle était plus
' courte que celle de la législation précédente. — En ce sens aussi, H. Dalioz, 2« édil., v*» Prescript. crim., n^ 229.
(2) M. Mangin, n* 297, adopte, avec raison, cette décision, et il fait remarquer que la Cour de cassation, qui a jugé, le 25 novembre 1830, Bull.; n» 253, qu*un individu condamné par contumace à la peine de la réclusion, en vertu du Code pénal, avait prescrit cette peine par cinq années, parce que la loi du 25 juin 1824 avait mis dans la classe des délits le fait qui motivait la condamnation, aurait certainement jugé que l'action publique avait été prescrite par trois années sans poursuites, si le condamné avait m à se prévaloir de la prescription de l'action publique. — Aussi, dans le scas de notre solution, M. Dalloz, 2* édit., v» PrescripL crim,^ n* 51*
634. Le second mode d'extinction^ commun aux actions publique et privée, est celui résultant de la chose jugée.
L'art. 1351 du Code Napoléon règle ce qui concerne Tautorité de la chose jugée par les tribunaux civils ; et Fart. 360 du Code d'instruction criminelle, ce qui concerne Tautorité de la chose jugée par les tribunaux criminels.
Nous n'expliquerons, sous ce paragraphe, que ce qui concerne l'autorité de la chose jugée par ces derniers tribunaux, les explications sur l'autorité de la chose jugée par les tribunaux civils appartenant aux ouvrages qui ont pour objet le droit civil.
Toutefois, après avoir vu si la chose jugée au criminel a influence sur la question civile portée devant les tribunaux cinls, et quelle est cette influence, nous verrons, afin de compléter nos explications et de ne rien omettre de ce qui concerne l'exercice de l'action publique, si la chose jugée an civil a influence sur le criminel.
Tout cela fera l'objet d'une première partie.
Dans une seconde partie, nous verrons quelle autorité peuvent avoir, en France, les jugements rendus par les tribunaux étrangers.
Division de cette première partie
635. Sans doute, Tintérét de la société demande que les crimes soient poursuivis et que celui qui a troublé Tordre public par un fait coupable, reçoive le châtiment infligé par le législateur à son déUt, en même temps qu'il doit
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réparer le dommage causé aux particuliers (Introduct. et n"* 346, au Traité de la criminalité^ de la pénalité et de la responsabilitéy et n* 3 du présent Traité). Mais, cet intérêt pour la société ne doit pas être séparé d'autres intérêts non moins sacrés, et doit se combiner avec eux. Il doit notamment se coordonner avec ce qu'exige la sûreté des citoyens, laquelle se trouverait compromise si Tindividu déjà poursuivi et acquitté, pouvait indéfiniment et sous de nouveaux prétextes, devenir Tobjet de poursuites nouvelles. La peine résultant de l'inquiétude que donneraient toutes ces poursuites, finirait, d'ailleurs, par surpasser le cbàtiment dû au crime, en supposant le crime commis par celui que la justice chercherait sans cesse à faire condamner, sans pouvoir jamais le faire déclarer coupable.
De plus, comme le remarque fort justement M. Rodière (p. 35 et 36), cette répétition de poursuites ne serait pas moins contraire à la raison qu'à l'humanité : « car, il « serait à la fois déraisonnable et cruel de donner à la sen- « tence qui aurait condamné, plus d'autorité qu'à celle qui « avait prononcé d'abord F acquittement. »
Tels sont les motifs qui, dans les matières criminelles, ont fait reconnaître la chose jugée, comme mettant obstacle à de nouvelles poursuites sur la question déjà décidée par les tribunaux.
636. Nous distribuerons cette première partie en trois divisions. '
Dans la première division, nous parlerons de l'origiDe de la maxime non bis in idem consacrant Tautorité de la chose jugée par les tribunaux criminels ; nous verrons comment était comprise cette maxime dans l'ancien droit, et si les exceptions qu'y apportait l'ancienne jurisprudence, sont encore applicables aujourd'hui ;
Dans la deuxième division, nous expliquerons les dispositions du Code d'instruction criminelle sur cette môme maxime ;
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Eùûûy dans la troisième division, nous verrons si la chose jugée au criminel a influence sur la question civile, et quelle est cette influence ; et^ réciproquement^ si la chose jugée au civil a influence sur la question criminelle.
PREMIERE BIVISION. *
Origine de la maxime non bis in idem. — Comment étaU comprise cette m^aœime dans l'ancien droit. — Les exceptions qu'y apportait l'ancienne jurisprudence 5ont-e//es encore applicables aujourd'hui?
SOMMAIBE.
637. La maxime non bis in (dem vient originairement d'Athènes.
Comment fal-elle observée à Rome
631 Qitid, dans le droit canonique? — Quid, par Charlemagne et dans
les 13« et 16« siècles 9 6iO. Quid, sons TOrdonnance de 1670? •— Exceptions apportées sous
cette ordonnance par les auteurs.
6il. Quelles sont^ parmi ces exceptions, celles qui se trouvent encore
aujourd'hui applicables. — Dans quelle étendue peut se faire cette
application.
637 . La maxime non bis in idem^ ou celle suivant laquelle de ejusdem hominis delicto sœpius quœrendumnon est (JiUius Qarus, Pract. mm., quœst. 51 y n* 1), cette maxime^ disons-nous, consacrée par Tart. 360 du Gode d'instruction criminelle, doit son origine à la législation des Athéniens.
Une loi de Selon (Samuel Petit, Leg. Atticœ, lib. i, tit. 4), permettait, en effet, d'échapper à Taccusation au moyen d'exceptions, a Exceptionem inleropponito actioni « ad eludendum id quod in intentionem condemnationemve t deductum est. » {ibid.). Et parmi ces exceptions, TŒjkxypjqKxij.se trouvait celle qui avait pour objet d'empêcher de revenir sur la chose jugée, ne res acta apud judices repeleretur (Samuel Petit, Commentar. in kg. att., lib. 4, lit.4,nM4, p.429).
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JuL PoUux (lib. Sj Onomast., cap. 6), dans un passage traduit par Pfeiffer (Antiquit. Grcpc, lib. 2, cap. 27, p. 255), parle ain^ de cette exception. « Exceptioy qnœ « eadem et translatio tesHum didtur : cùm quis judicium non « solemnCj legitimumque esse causatury veluti jam ante judi-
« CATUS AUT ABSOLUTUS,.... »
Les Romains consacrèrent^à leur tour, cette exception
Macer (L. 3, § l,Dig.,/)e prcevaricatione) s'exprime ainsi : « Si reus accusatori pyblico judicio ideo prœscribat a quod dicat se eodem crimine ab cdio accmatum et absolur « tuniy cavetur lege Jvlia pvblicorumy ut non prius aeciise" n lut y quam de prions accusatoris prœvaricationeconstiterit « et pronuntiatum fuerit. )>
Et Ulpien (Loi 7, § 2, au Dig., De accusât, et inscript.) : a lisdem criminibtis quibm quis liberatus est, non débet <( prœses pati eumdem accusariy et ità divus Pius Salvio « Vcdentirescripsit. »
Toutefois, il n'est pas sans exemple que les Empereurs aient ordonné ou autorisé de nouvelles poursuites contre des accusés absous, et pour le même crime.
Nous ne citerons point ce que rapporte Suétone (Domit. 8) de la condamnation prononcée par Domitien contre la plus ancienne ou la première des Vestales, appelée Cornélie, Corneliam maanmam Virginemy d'abord déclarée non coupable, absolutam oliruy et accusée de nouveau longtemps après, dehinc longo interoallo repetitam. En effet, rien ne prouve qu'il se soit agi du môme inceste ; et ce qui semble prouver le contraire, c'est que Pline (Ep., lib. 4, epist. H) ne parle point de cette circonstance, en reprochant à Domitien sa cruauté et sa tyrannie : fremebat enim Domitianus, œstuabatqueingentiinvidia . . . . quùmCorneliammammam Vestalem defodere vivam concupisset; et en ajoutant quil avait condanmé Cornélie absenlem inauditamque.
Bhisy nous citerons Texemple de Trajan^ rapporté par PBae (vii, 6). Trajan ordonna de recommencer des poursuites contre des affranchis accusés du meurtre de leur maître^ par la mère de ce dernier, et acquittés. <( Posteà « mater adiit principem : adfirmavit se novas probationes i invertisse. Prœceptum est Serviano (le juge qui avait proie nonce Tacquittement) ut vacaret finitam causam retrao f tatUiy si quid novi adferret. »
Quoi qu'il en soit^ le principe qui défend de soumettre à une nouveUe accusation, pour le même crime, Taçcusé déjà acquitté, fut formellement consacré par Dioclétien et Maximien (L. Q^.God», De accusât, et inscript.), a Qui de « crimine publicoy porte cette loi, in accusationemdeduclus « esty ab alio super eodem crimine deferri non potest. Si « tamen ex eodem facto plurima crimina nascuntur, et de « uno crimine in accusationem fuerit deductus: de altero non « prohibetur ab alio deferri. Judex autem super vJtroque « crimine audientiam accommodabit, Nec enim licebit ei i separatim de uno crimine sententiam proferre^ priu^qtÀàm « plenissima examinatio super altero quoque crimine fiât. »
639. Dans le droit canonique, le même principe est formellement proclamé par les Décrétâtes du Pape Grégoire IX (lib. 5, tit. 1, can. 6) : « De his criminibusdequibus absoli^ « "lus est accusatusy nonpotest accusaiio replicari. » Ce dé- ' cret est tiré d'un Concile de Mayence : Ex Concilio Magun^ tino.
La même décision est reproduite par Charlemagne, au liv. 7 de ses Capitulaires : « De his criminibu^ de quibus « absolutus est accusatus^ refricari accusatio non potest, » porte le capitulaire 163 (Baluze, édit. de Chiniac, 1780, t. 1, col. 1060). Le capitulaire 291 ajoute : a abeoqui accusavit. » (ibid.j col. 1090).
Dans le treizième siècle, Beaumanoir (Coût, de Beauvoim, chap. 63, édit. de la Thaumassière, p. 322), expli- ' quant queles deffences peeut vaioir à chaus (ceux) qui
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sont apdés pour destoumer la Bataille^ et (les) cas où Gaga ne doivent estre recheu (reçus), disait : « Le quarte reson « (raison) si est se chil (celui) qui est apelés a esté autre- 4( fois apelés pour che propre cas, et sen parti de court « assous (absous) par jugement dou premier Âpel, car a autremant ne penroient (prendraient) li apel fin, se chil « d'un lignage poueent (pouvaient) apeler li un aprèz 4( Tautre d'un même fet, puisque li Âpeles seroit délivres 4( par jugement dou premier Âpel. )»
D'un autre côté, au seizième siècle, Ayrault (liv. 3, art. 1, n*' 25 et 26) traitait la question comme pouvant être débattue. « Reste le second cas, disait-il, où nous 4( avons demandé si celuy lequel a desjà esté accusé du « mesme crime, et absout, peut clorre la bouche au « demandeur^ et de là prendre excuse et occasion légitime « de fuyr pour une seconde fois la course et luitte judi- 4( ciaire. y^
« Or, ajoute-t-îl, semble-il que cette question dépende n plus de la matière des crimes que de leur formalité et 4( cérémonie. Car qu'une accusation soit receué ou rejet- ' « tée, il n'importe de rien à la validité et invalidité de a rinstruction. Faire deux fois un procès, ce peut bien « estre tort et grief à Taccusé, non pas vice. Et s'il y a « plus : c'est, veu qu'en nostre France le Procureur da « Roy est joinct en toutes accusations, il semble que le n cas cesse auquel anciennement la répétition estoit « reçeuë, scavoir est, s'il y avoit évidente preuve que le H premier accusateur eust prévariqué. Car le Procureur da « Roy est, ou doit estre le vray observateur et garde que « l'accusateur ne coUude : et est tousjours la vraye par- « tie pour la vindicte et animad version publique, con- <i sequemment pourroit-on bien dire que ceste question est « frustratoire : joinct que par autre raison, qui est que « voyes de nullité n'ont point de lieu parmy nous, on ne a sçauroit estre receu à accuser contre l'auctorilé d'un H premier jugement, sinon qu'on se pourvoye pretuië-
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f rement par appel, ou par autre remède exlraordii naire : et lors si la première accusation cesse, la seconde « n'est plus seconde^ elle est première. »
Ayrault distingue ensuite entre le cas où c'était le même accusateur ou un accusateur différent qui Toulait reprendre Faccusation pour le même crime. Il déclare que son opinion était contre les nouvelles poursuites dans les deux cas ; mais que la cour a jugé autrement, ainsi qu'il l'expliquera ailleurs.
Plus haut, le même jurisconsulte citait un exemple que loi avait rapporté M. le Président de Lesrat. k Un gentil- « homme Breton avoit, dit-il, esté accusé de fratricide, et ^ absout. Longtemps après, son serviteur condamné à « mort pour autre crime, se décharge de celuy-là, et « apporte de la preuve si claire contre son maistre, qu'il t est repris, convaincu et exécuté. )^ Âyrault observe, en terminant, que cela fut fait par la cour et non par le pre* oierjuge.
640. Sous rOrdonnance de 1670, notre ancienne jurisprudence française, en adoptant la règle non bis in idem^ Vavait soumise à plusieurs exceptions tirées, pour la plupart, du droit romain, et dont quel(}ues-unes subsistent encore aujourd'hui en présence de Tart. 360. On peut consulter, sur ces exceptions, Rousseaud de la Combe {Maiières criminelles, 3* part., chap. 1, sect. 3, n» 2^ p. 277 et suivantes), Muyart de Youglans, (InstUutes au àroit criminel , 3* part., chap. 4, § 3, p. 81 et suivantes; rtloM criminelles, liv. 1, tit. 4, chap. 1, § 2), Jousse {Traité de la justice criminelle^ t. 3, part. 3, liv. 3, tît. 1, art. 2, p. 12 et suivantes), Basnage, sur Fart. 193 de la Coutume^ de Normandie.
« Nous avons dit qu'un accusé qui avait subi une « première accusation, ne pouvait plus en subir une « seconde pour le même crime, écrit Muyart de Youglans, « dans ses InstUutes (loc. cit.) : Qui de crimine publico in
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« accusationem deductiÂS est, ab olio super eodem crimine « deferri nonpotest. (L. Qui de crimine^ 9, god. , De accusât.; n L. Si cui^ § iisd.^ dig. . De accusai, ; L. His tameuy § uU. « DIG,, 2)6 accusât.; L. Pcnè wft., dig., Naut., caup. et « 5^a6t^.). — La sagesse de cette maxime fondée sur ces « deux raisons particulières, Tune, de ne point compro- K mettre trop souvent la vie d'un citoyen ; l'autre, d'empè- « cher que, par l'événement de ces différentes accusations^ « la peine ne vienne enfin à surpasser le crime. Ta fait « adopter successivement, et par la disposition du droit « canonique, et par la jurisprudence du royaume ; et c'est 4( de là qu'est venue la règle, nonôis m idem. (V. Can. 29, « Si Ulic, 23, qiUBSt. 4, cap. De his extra de accusât.). — 4( Ainsi, il suffit que le crime qui fait l'jobjet de la nouvelle a accusation, soit précisément le même que celui dont on « a été accusé précédemment (n'importe que ce soit par « le même accusateur, ou par un autre que celui qui « l'avait déféré pour la première fois), pour que cette « nouvelle accusation ne puisse plus être écoutée: see/Aoc « utrum ab eodem anne ab alio accusari possit videndum « est. (V. le même paragraphe iisd.). — D'où il suit que, « quelque nouvelle preuve qui survienne contre cet accusé, « il ne peut plus être poursuivi pour le même crime, soit « qu'il en ait été déchargé, soit qu'il ait subi une première « condamnation à cet effet. — Cependant, comme d'un a autre côté, il importe pour le bien de la justice et de la a société, que le crime ne demeure point impuni, on a cru « devoir apporter à cette maxime certaines restrictions qui « l'empêchent de dégénérer en des abus encore plus « dangereux que les inconvénients mêmes qu'elle tend à 4( éviter. — Une première exception, tirée de la Loi Si cuiy « § iisd.y DIG., De accusât. y c'est lorsque le nouvel accusaa teur poursuit une injure qui lui est faite ou à ses proches, « et qu'il justifie n'avoir eu aucune connaissance de la « première accusation : Si w, qui nunc accu^ator exlitit, « suum dolorem prosequitur, doceatque se ignorasse accusa^
lionem ab alio instilutam. — Il est Trat que la loi ajoute qu'on ne doit recéVoir cette nouyelle accusation que pour grande cause, magnd ex causa; c'est-à-dire, connue l'expliquent les auteurs, qu'il faut qu'il s'agisse d'injures extrêmement atroces. (V. JuL Clar., quest. 57). (1) — Une atUre ecoceptioriy suivant l'auteur de la glose sur b même Loi Si cuiy c'est lorsque le second accusateur prouve que le premier a coUudé avec l'accusé, si doceat de prcsvaricalione prioris accusatoris. — Une troisième eo^ceptîon, fondée sur la Loi première, au dtg.. De prœvarkaiianey c'est lorsqu'il est prouvé que le jugement d'absolution a été surpris par le dol et la fraude de l'accusé, et sur de fausses pièces; c'est l'espèce d'un arrêt du Parlement de Toulouse, rapporté par Catelan (V. Catel., 1. 9, cbap. 1). — Une quatrième exception, tirée de la Loi Qui de crimine, au Code, De accusât., c'est lorsqu'un même fait a produit différents crimes ; l'accusation de l'un n'empêche point celle de l'autre, pourvu, toutefois, que ces deux accusations soient faites par des personnes différentes ; si tamen ex eodem facto jAurima crimina nascuntur, et de uno crimine in ûcctLsa-' timern fuerit deductus, de altero non prohibetur ab alio deferri. — Une cinquième exception, c'est lorsque le second accusateur rapporte des preuves différentes et plas fortes que le premier, et qu'il s'agit, d'ailleurs, d'un crime extrêmement grave, Ayraut, qui remarque cette exception^ rapporte à ce sujet un exemple mémorable dans la personne d'un gentilbomme breton, qui, après avoir été absous de fratricide, fut repris, quelques amiées après, et exécuté pour le même crime, sur la déclaration de son domestique, et sur les preuves évi- « dentés que celui-ci en administra pour lors. Il est vrai
(<) t Le nom des accusez, remarque Ayrault, liv. 3 art. 1 , n» 25, p. 278,
< tant que l'accusation durcit, pendebat de tabula, afin qu'on fust adverty
< qa'il étûii inter reos, et que chascun vint à l'accuser s'il vouloit. »
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a que cet auteur observe, en même temps, que ce fut le « parlement, et non le premier juge, qui prononça sur 4( celte nouvelle accusation (V. Ayraut, Ord.judic.y liv. 3, « n» 25). — Sur quoi Jules Clare, qui atteste aussi la « même exception, observe qu'il faut distinguer entre 4( Tabsolution qui a été fondée sur le défaut d'existence 4( du crime, et celle qui n'a été occasionnée que par le « défaut de preuve ; il conclut avec Pontanus, sur la « Coutume de Blois, que c'est dans ce dernier cas seule- « ment, qu'il y a lieu d'admettre la nouvelle accusation, « et il cite à ce sujet le chapitre Ad falsariorumy extra de « crimine foLsi (V. Jul. Clar., loc. dt.). — Une sixième a exception fondée sur la jurisprudence des arrêts, c'est <i qu'il ne suffit pas que la seconde accusation soit formée M pour le même crime ; mais il faut encore qu'eUe soit a dirigée contre la même personne ; ainsi, par exemple, « un particulier accusé d'un meurtre pour lequel un autre « aurait déjà été jugé et condamné, ne pourrait pas opposer 4( la maxime non bis in ideniy pour se faire renvoyer de la M nouvelle accusation intentée contre lui : c'est sur ce fon- 4( dément que, par arrêt du Parlement d'Âix, rapporté par « Boniface, Taccusation de meurtre fut reçue contre le « véritable meurtrier, nonobstant la condamnation à mort n qui avait été exécutée contre un autre particulier qu'on a avait faussement accusé du même meurtre (Bonif., t. % a part. 3, liv. 1, tit. 2, chap. 38). — Une septième ex- « ceptiony c'est qu'il ne suffit pas que le jugement qui est M intervenu sur la première accusation, soit simplement « provisoire et d^instruction ; mais il faut qu'il contienne « la condanmationi ou l'absolution définitive de l'accusé, « pour que celui-ci puisse réclamer la maxime non bis in M idem : c'est ainsi qu'il a été jugé par un arrêt du Parleur ment de Toulouse, rapporté par Catelan, dans l'endroit « cité. — Enfin, une huitième exception^ c'est que l'accnsé « qui a été poursuivi à la requête de la partie publique, « et qui a même subi là peine portée par son jugement,
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n peut être poursuivi de nouyeau par la partie civile^ pour « ses dommages et intérêts, sans qu'il puisse se prévaloir K de la maxime non Mx in idem; c'est ce qui a été jugé en « faveur des créanciers de Taccusé; par un autre arrêt du « même Parlement de Toulouse^ rapporté par Catelan « (tbid.). )►
641. Comme on le voit, les 6% 7* et 8* exceptions signalées par Muyart de Youglans, s'appliquent encore aujour-> d'hui. Il suffit pour s'en convaincre, relativement à la 6* et à la 7% de lire les art. 443 et 360 du Gode d'instruction criminelle, 1351 du Code Napoléon, et 246 du Gode d'ins*traction criminelle. La 8* est formellement consacrée par Fart. 3 du Code d'instruction criminelle. Toutefois, comme BOUS le verrons ci-après, n** 719 et suivants, la partie lésée ne peut actionner devant les tribunaux civils, pour obtenir des dommages-intérêts, celui que le jugement criminel aurait déclaré n'avoir pas commis le fait. Le cHmindy comme nous l'établirons (log. git.)^ emporte alors le civil.
Quant aux autres exceptions signalées par Muyart de Vouglans, nous remarquerons, d'abord, que la première ne peut avoir aujourd'hui d'application en ce qui concerne Vaction publique, l'exercice de cette action n'appartenant qu'aux officiers publics institués à cet effet (Y. ci-dessus, 1. 1, n" 4 et suiv., et Traité de la criminalité^ de la pénalité et de la responsabilité, t. 2, n* 346).
Elle n'en recevra point non plus au civil, l'action civile se trouvant alors repoussée par la règle le criminel emporte le civUy règle que nous expliquerons ci-après, n" 719 et suivants, et dont nous établirons la portée.
La deuxième exception signalée par Muyart de Vouglans à l'application de la maxime non bis in idem, ne saurait être admise plus que la première, en ce qui concerne l'action publique, nos lois nouvelles n'ayant établi, pour ce cas, aucune dérogation à la règle générale non bis in idem.
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Elle ne le serait point davantage, en ce qui concerne Taction civile, si le tribunal criminel avait déclaré le fait non commis par le prévenu. L'action, même devant les tribunaux civils, serait alors repoussée par le principe que nous établirons ci-après, n"^ 719 et suivants, et selon lequel le criminel emporte le civil,
La troisième exception apportée par Muyart de Vouglans, n'est point non plus applicable aujourd'hui, eu ce qui concerne Faction publique, la révision des procès criminels ne pouvant avoir lieu que dans les cas spécialement prévus par la loi ; et la loi ne la permettant jamais qu'en faveur des condamnés (V. art- 443-447 du Code d'instruction criminelle, révisés parla loi du 29 juin 1867, et nos explications au Traité de la compétence et de Y organisation des tribunaïuv chargés de la répression soit pénale, soit civile des contraventions, des délits et des crimeSy chap. 1, sect. 1, § 3, 3* divis. 3* subdivîs.).
De même, elle ne le serait point, pour ce qui concerne l'action civile ; et cela, toujours par application de la règle que le criminel emporte le civil (V. ci-après, loc. cit.).
La quatrième exception, relative au cas où le même fait a produit différents crimes, et où l'acquittement n'a eu lieu que sur l'un de ces crimes, lequel seul faisait l'objet du premier procès, cette quatrième exception, disons-^nous, doit être encore appliquée aujourd'hui. En effet, le second procès n'ayant point pour objet le même crime que le premier, qn ne peut, en aucune manière, lui opposer comme fin de non-recevoir, la maxime non bis in idem. Nous reviendrons sur cette solution, ci-après, n"" 644 et suivants.
Quant à la restriction apportée par Muyart de Vouglans, à cette quatrième exception, et qui en borne l'application au cas où le second procès est poursuivi par une personne autre que celle qui a poursuivi le premier, il est évident qu'en regardant comme admissible aujourd'hui, la condition qu'elle suppose, cette condition ne pourrait être exigée que dans les matières correctionnelles ou de simple police:
car^ en matière criminelle proprement dite, Faction étant toujours intentée par le ministère public^ qui est un et in* divisible, dans le sens que nous avons expliqué au chap. 1, ci-dessus, n"^ 258 et suivants, exiger la condition précitée, ce serait déclarer, en d'autres termes, que jamais, en matière criminelle proprement dite^ la quatrième des exceptions apportées à la règle tionbis inidem^ ne saurait être appliquée. Ce a'est donc qu'en matière correctionnelle ou de simple police^ que la condition dont il s agit pourrait être requise.
Mais, même en matière correctionnelle ou, de simple police, pour que le second délit résultant du même fait, puisse être poursuivi par un second procès, on ne peut exiger qu'il soit poursuivi par une autre personne. Rien, dans nos lois nouvelles, ne justifierait la nécessité de cette condition.
Reste la cinquième exception apportée autrefois à Tapplication de la maxime non bis in idem.
Suivant cette exception, la maxime n'était point applicable au cas où, le crime étant extrêmement grave, et le premier acquittement ayant eu lieu fatUe de preuves, et non sur le défaut d'existence du crime, le second accusateur apportait des preuves nouveUes et plus fortes que ceUes jusqu'alors invoquées.
Cette exception n'est applicable aujourd'hui, qu^autant que le premier arrêt a été un arrêt d'instruction, ainsi que le démontre l'art. 246 du Code d'instruction criminelle (V. ci-après, n»* 688 et suivants).
NON BIS IN IDEM
SOUHAIRE.
UL La qiaxime lum bis in idem est consacrée par les arU 360, 246 et ttl du Code d'instructiofi criminelle. — Explications de ces articles sous deux subdivisions.
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642. Gomme nous l'avons déjà dit. Fart. 360 du Ck)de d'instruction criminelle consacre la maxime non bis in idem.
Deux autres articles du même code, les articles 246 et 247, la consacrent également^ mais avec une restriction importante.
Nous expliquerons, d'abord, Tart. 360, et séparément ensuite, les art. 24^^ 247. Nous partagerons, à cette fin, la présente division en deux subdivisions.
P&EMIÉEE SUBDIVISION.
Edoplication de Vart. 360 du Code dfinstruclion criminelle.
SOHHAIBE.
€13. Texte de Part. 860 da Code d'instruction crimioelle. 6ii. Sens dans lequel doivent être comprises les expressions à rotiM du même fait, employées par Part. 360.
6i5. SI le président n'avait posé au jury que l'une des questions résultant de l'acte d'accusation, la maxime non bis in idem ne s'appliquerait qu'à ce qui aurait fait l'objet de cette question.
646. L'individu accusé de meurtre, et acquitté sur la déclaration dn jury que Vhomieide est constant, mais n'a pas été commis volontairt' ment, peut-il être poursuivi correctionnellement pour homicide involontaire commis par imprudence?
647. Pour que la solution établie au numéro précédent soit applicable» il n'est pas nécessaire que le ministère public ait fait des réserves devant la cour d'assises^ pour l'exercice de poursuites ultérieures.
618. Si le jury avait déclaré d'une manière générale, non^oupabUj l'individu accusé de meurtre, aucune poursuite nouvelle ne pourrait avoir lieu pour homicide involontaire causé par imprudence, même si l'accusé avait avoué le &it matériel du meurtre.
619. L'individu acquitté de l'accusation de meurtre, avecles circonstances de préméditation et de vol, peut être mis de^ nouveau en accusation, pour recelé des objets yoIés, sans qu'il y ait violation de la maxime non bis in idem.
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ê5§. Même décision pour tous les cas où no individa poorsnivi d^abord comme aoteur d'an crime ou d*an délit, et acquitté sur ces premières poursuites, serait poursuivi ultérieurement comme complice de ce même crime ou de ce même délit, sans qu'il eût été prononcé sur cette dernière qualité par suite des premiers débaU.
651. Même décision, également, pour le cas d'un individu poursuivi et acquitté comme complice, et que l'on voudrait poursuivre ensuite comme auteur ou comme coauteur, si l'on n'avait point prononcé sur ces dernières qualités comme résultant des débats sur la complicité.
Sn. Solution différente, au contraire, pour le cas ,où un individu accusé de complicité sur un ou plusieurs faits, autrement que par recelé, aurait été acquitté, et où l'on viendrait, ultérieurement, à découvrir d^autres faits établissant cette complicité.
659. La solution établie au numéro précédent, ne serait point appli* cable pour le cas où l'on voudrait intenter une nouvelle accusap tien de complicité par recelé.
651. On pourrait poursuivre de nouveau pour la répétition du même fait, l'individu qui aurait été acquitté pour ce même fait commis aalérieurement.
655. Même décision pour le cas d'absolution prononcée sur le fait commis une première fois, et que l'on aurait commis ensuite de nouveau.
656. Importance de ne pas prendre pour des faits distincts de celui qui a été jugé, des faits particuliers qui n'en étaient que des circonstances. — Exemple tiré du vol de plusieurs objets.
657. On ne pourrait poursuivre par la voie criminelle, à raison d'un fait qui offrirait à la fois, dans ses circonstances indivisibles, les caractères d'un crime et ceux d'un simple délit, l'individu qui aurait d'abord été traduit mal à propos devant un tribunal correctionnel, et qui aurait été acquitté par jugement ayant acquis l'autorité de la chose jugée.
658. Si un individu avait été condamné pour un délit qui ne peut résulter que de la réunion de plusieurs faits particuliers formant une habitude, et que, postérieurement à la condamnation, de nouveaux faits, antérieurs à cette condamnation, et suffisants par leur nombre pour constituer par eux-mêmes le même délit,
ToMi ir. 20
306^CHAP. h, SECT, m, § ii, i*" part., n* divis., etc. ..
vinssent à être découverts, pourrait-on, pour ces nouveau! faits, exercer de nouvelles poursuites, sauf à respecter, dans l'application de la peine, le principe du non-cumul des peines?
659. Si l'on adopte la négative sur la question posée au numéro précédent, il faudra l'adopter sans distinction entre le cas où la première condamnation se sera élevée au maximum possible de la peine^ et le cas contraire. — Utilité de cette distinction, si Ton adoptait une solution affirmative sur la question posée au numéro précédent.
€60. Difficultés sur la disposition de l'art. 360 du Code d'instructioD criminelle. — Ces difficultés expliquées sous les deux numéros suivants.
661. Quel sens faut-il donner aux expressions acquittée légalement, employées dans l'art. 360 du Code d'instruction criminelle?
661. L'acquittement n'empêche-t-il de nouvelles poursuites sur le même fait, que lorsque cet acquittement a été légal dans le sens de l'art. 360?
668. Il est indispensable, au moins, qu'il y ait en institution légàU de la juridiction qui a prononcé l'acquittement; qu'il y ait eu la substance d'une juridiction légale, quelles que puissent avoir été les irrégularités de sa composition, de la procédure ou du jugement.
66i. Des arrêts de non-lieu , des jugements ou des ordonnances d'acquittement, quelque illégaux qu'ils fussent en eux-mêmes, acquerraient l'autorité de la chose jugée et donneraient lieu à l'application de la maxime non bis in idem, si Ton n'avait point pris contre eux les voies de réfprmation ou d'annulation, établies par la loi, et dans le temps réglé par elle.
665. Y a-t-il exception, dans le cas de l'art. 4il du Code d'instruction criminelle, au principe suivant lequel les jugements et ordonnances d'acquittement, quelque irréguliers qu'ils soient, acquièrent l'autorité de la chose jugée et donnent lieu à l'application de la règle non bis in idem, lorsqu'on ne les a pas attaqués dans les délais et de la manière fixés par la loi? — La solution de cette question dépend de l'interprétation à donner à l'art. 441 du Code d'instruction criminelle. — Comparaison de cet article avec leS dispositions analogues qui l'ont précédé dans la législation intermédiaire, et avec Tart. 442 du Code d'instruction criminelle. —
Texte de Part. t7, lit. 3, chap. 3 de la Ck)Dstitation da 3 septembre 1791. — Indication de textes semblables dans la Constitution du 5 fructidor an 3. — Observation sur ces textes. — Textes des art. 80 et 88 de la loi du 17 ventôse ao 89 sar Porganisation judiciaire. — Observations sur les différences existantes entre ces deux articles. — Textes des art. 441 et 442 du Gode dUnstruction criminelle. — Comparaison de ces deux articles avec les art. 80 et 88 de la loi du t7 jvent6se. — Exposé et discussion de l'opinion des auteurs sur la question posée en tète de ce numéro. ^ Jurisprudence de la Cour de cassation. — Solution affirmative sur la question.
666. Y a-t-il annulation du jugement, dans le cas de forfaiture prévu parTart. 485 du Coded'instr. crim.? — Explications.
667. Renvoi pour ce qui concerne les cas de révision en faveur des condamnés, prévus aux art. 443 et suiv. du Code d'instr. crim., modifiés par la loi du t9 juin 1867.
668. Différences entre le cas où l'accusé est acquitté, et le cas oii il est absous. — Motifs de ces différences. — Pourquoi l'art. 360 du Code d'instruction criminelle ne parle que du cas d'acquittement. — La maxime non his in idem s'applique, toutefois, au cas d'a6«olutûm, comme au cas d'acquittement; mais dans quel sens?
669. La maxime non bis in idem s'applique au cas où une peine moindre que celle établie par la loi, a été prononcée, comme au cas où, par suite d'acquittement, aucune peine n'aurait été prononcée.
670. Le principe consacré par l'art. 360, et la maxime non bis in idem s'appliquent non-seulement au cas d'acquittement prononcé par les présidents des cours d^assises, mais encore aux jugements d'acquittement rendus, soit par les tribunaux de simple police, soit par les tribunaux de police correctionnelle.
671. Ils sont applicables, même quand le renvoi de la prévention ne serait fondé que sur la nullité du procès-verbal, pour défaut de qualité du rédacteur.
67t. Renvoi pour l'explication donnée ailleurs, d'une diflfërence impor* tante entre le cas d'acquittement en matière criminelle, et le cas d'acquittement dans les matières correctionnelles ou de simple police.
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678. Le principe consacré par l'art. UO, et la maxime nanbisiuiim ^'appliquent an cas de jugements rendus par les tribunaux militaires et les tribunaux de la marine.
671. Renvoi pour la proposition établie ailleurs, que si le jury, en déclarant Taccusé coupable du fait principal, avait écarté certaines circonstances aggravantes, et que sa déclaration vînt à être annulée par suite de la cassation de l'arrêt de la cour d'assises, le nouveau jury devant qui l'affaire serait renvoyée^ devrait connaître des circonstances aggravantes écarlées par le premier jory.
S75. Renvoi pour cette autre proposition, également établie ailleurs, que le condamné par contumace doit, lorsqu'il reparait» être jugé même sur les circonstances aggravantes que l'arrêt de condamnation par contumace avait écartées.
(76. La cassation d'un arrêt de cour d'assises à raison de l'irrégularité de la déclaration du jury sur une circonstance aggravante du crime^ permet au nouveau jury de connaître du fait principal, aussi bien que de la circonstance aggravante, et de déclarer l'accusé non coupable de ce fait, malgré la déclaration contraire émanée du premier jury.
677. La maxime non bis in idem a^t-elle pour effet, lorsque le procès criminel a été intenté contre un officier public, et que cet officier public a été acquitté, de le mettre à l'abri non-seulement de toule nouvelle poursuite criminelle, mais encore de poursuites disciplinaires?
678. Les décisions qui infligent des peines de discipline à un officier ministériel ou à un magistrat, n'ont point l'autorité de la chose jugée relativement à l'action publique intentée à raison des faits qui ont provoqué les mesures disciplinaires. Elles ne permettraient point de repousser cette action par application de la maxime non bis in idem.
679. Renvoi pour la proposition établie ailleurs, que les condamnations prononcées par les prud'hommes-pêcheurs de Marseille, n'empêchent point les poursuites du ministère public contre les délits et contraventions prévus par les lois générales de l'Empire, et ne peuvent suffire pour donner lieu à.rapplication de la maxime wm bis in idem.
680. Renvoi aussi pour la proposition établie ailleurs, que le corn* plice peut être poursuivi après l'acquittement de l'accusé principal, sans qu'il y ait violation de la maxime non bis in ideni.
M. L'exceptkm de la chose jugée doit être suppléée d'office, dans les matières crimineilesy lorsqu'elle n'est pas invoquée par le prévenu.
M. L'exception de la chose jugée forme une question préjudicielle.
m. Cette question ne doit être jugée qu'après celle de la compétence.
6Si La cour d'assises qui aurait, une première fois, déclaré l'identité non constante à l'égard d'un individu condamné, évadé et repris, ne pourrait, sans violer la maxime non bis tn idem^ déclarer, surde nouvelles preuves, l'identité constante à l'égard du même individu.
S85. L'art. 360 et la maxime non hUin Hem qu'il consacre, sont41s applicables au cas d'arrêts rendus par contumace ?
686. Si Tarrêt de condamnation rendu contre le contumax avait écarté des circonstances aggravantes, ou même avait réduit le fait à un simple délit, le retour du condamné annulerait-il cet arrêt, nonseulement quant à la condamnation prononcée, mais encore quant à la partie de son dispositif qui aurait écarté les circonstances aggravantes ou réduit le fait à un simple délit, de telle sorte que, soos ces deux derniers rapports, l'accusé ne pflt invoquer la maxime non his in idtm?
687. Si l'on décide l'affirmative sur la question posée au numéro précédent, faudrait-il appliquer cette décision même au cas où le condamné par contumace à de simples peines correctionnelles, déclarerait renoncer au bénéfice de l'art. i76, et acquiescer à l'arrêt de contumace rendu contre lui, plutôt que de vouloir courir les chances d'un nouveau procès sur le fait tel que la chambre d'accusation l'avait qualifié ?
643 i L'art. 360 du Code d'instraction criminelle est ainsi oonçn :
« Toute personne acquittée légalement ne pourra plus « être reprise, ni accusée à raison du même fait. »
644. La première explication à donner sur Tart. 360, doit avoir pour objet de fixer le sens des expresiuons à raison du même fait.
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« Le seul sens raisonnable qu'on puisse donner à cet M article, dit M. Le Graverend (t. 1, p. 421), c'est qu'un « individu accusé d'un crime, ne peut plus être repris à « raison de la même accusation. Le Code d'instruction « criminelle appelle fait, l'accusation elle-même, le crime « qualifié, et non l'acte matériel à raison duquel est interne venue l'accusation. Cela semble résulter de la combia naison de divers articles de ce code (Voyez les art. 337, « 338, 344, 345 et 351 (1) du Code d'instruction crimi- 4( nelle) ; et donner un sens différent au mot fait, qu'il « employé en prohibant de nouvelles poursuites^ ce serait <( faire porter Tautorité de la chose jugée, sur une chose « qui n'a pas même été mise en question. » (2)
(1) L'art. 351 a été abrogé lore de la révision de 1832.
(2) De mème^ MM. Merlin, Rép,, y^ Non bis in idem, n* 5 bis, p. 539 ; Dailoz, 1" édit., ▼• Chose jugée en matière crtm., sect. 2, p. 586, et 2*édit., ▼• Chose jugée^ n» 451 ; Mangin, n»» 402, 408 et 409; Haus, Prindp. gêner, du dr. pén. belge, 1869, n9 919 et note, lequel fait, dans les n** suIt., plusieurs distinctions : selon cet auteur, en ce qui concerne les^jugements de simple police et les jugements correctionnels, la règle non bis in idem s'applique au fait lui-même et non-seulement à sa qualification. De môme, pour les arrêts de condamnation ou d'absolu lion rendus par les cours d'assises : secùs, pour le cas où l'accusé a été acquitté. La règle non bis in idem ne s'applique, dans ce dernier cas, qu'au fait tel qu'il était qualifié dans les questions posées au jury; Bonnier, 3V. des preuves, t. 2, n^ ,899; Trébutien, t. 2, p. 644 et 645. Toutefois, ce dernier auteur enseigne que, si le même fait peut donner lieu à plusieurs crimes différents, le jury doit être interrogé subsidiairement sur les crimes autres que celui qui fait l'objet de la question principale ; faute de quoi, il ne pourrait ensuite être poursuivi de nouveau sur le même fait matériel considéré comme constituant uu autre crime. Il en serait autrement, suivant lui, si le fait pouvait constituer à la fois un crime et un délit. Dans le 1*' cas, Tattention du jury ne peut être gênée par l'examen de faits ayant, dans les circonstances constitutives des divers crimes un lien de connexité et d'analogie, qui ne se rencontre plus entre les circonstances du fait considéré comme délit, et celles du fait considéré comme crime. — ArrêU 20 avril 1850, Dali., 1850, 5, 63; 8 février 1851 , Dali., 1851, 5, 83; 12 mars 1853, Dali., 1853, 1, 1 13; 3 novembre 1855, ch. réun., Dali., 1855, 1,441; 3 août 1855, Dali., 1855, 1,380; 5 février, 23 juillet, 28 août 1863, Dali., 1864, 1, 324 ; 4 août 1865, Dali., 1865, 1, 502; Rej., 29 août 1863, Dali., 1868, 5, 71 , lesquels exceptent toutefois le cas où les éléments matériels ne sont pas Identiques; 27 juin 1856, Dali. 1856, 1, 368; 7 décembre 1855^ DaU. 1857, 5, 53; 10 janvier 1857, Dali., 1857, 1, 129; 18 juin 1863^
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Ce sens est contesté par M. Devilleneuve^i dans une note sur un arrêt du 16 juillet 1842 (DevilL, 1842, 1, 734). (1)
M. De Villeneuve se fonde^ surtout, sur ce que, si ce sens était admis, il n'y aurait point d'accusé acquitté par le jury, qui ne pût se trouver soumis à une action correctionuelte ; or, « c'est là, dit ce jurisconsulte, ce que le législa- « teur nous paraît avoir voulu proscrire. »
Il se fonde, en outre, sur le respect dû à la chose jugée.
La première de ces deux objections ne nous parait pas suffisante pour faire repousser le sens que M. Le Graverend et les auteurs qui ont adopté son opinion, don* nent aux expressions le même fait^ employées dansFarticle 360. En effet, il arrivera souvent que le fait pour lequel Tacquittement aura été prononcé au criminel, ne pourra point, considéré sous un autre rapport, être Tobjet de poursuites correctionnelles.
Et quant à la seconde objection, il n'est pas exact de dire que la définition de M. Le Graverend permette de porter atteinte à Tautorité de la chose jugée. Il n'y a eu chose jugée que sur le fait tel qu'il a été envisagé aux débats.
M. 1864^ i^ 324; Aix, 22 décembre 1864^ Dali., 1865, 2, 223; Amiens, 28 avril 1866, après délib. en ch. du cons., Dali., 1866, 2, 113, lequel déclare que le moi faU employé dans Vart. 360 « s'applique au fait qualifié ( crime par l'arrêt de renvoi et soumis au jugement du jury; que ce principe « ne cesse d'être applicable que lorsque le fait matériel est susceptible d*être t divisé sous le rapport de Tincriminalion légale, qu'il renferme des éléments c nouveaux sur lesquels le jury n*a pas été appelé à se prononcer, et que ces « éléments sont eux-mêmes constitutifs d'un délit distinct. » — Rej., ch.crim., 28 fév. 1868, Dali., 1868, 1, 506, lequel déclare que t l'art. 360 est sans appli- « cation quand, le fait incriminé se trouvant qualifié dans la 2* poursuite ( autrement qu'il ne Tavait été dans la 1'% il est en même temps certain « que les éléments de la qualification nouvelle diffèrent en quelque point < des circonstances constitutives de la 1'* incrimination; » Bourges, 29 avril 1869, Dali., 1869, 2, 220.
(1) Il est aussi repoussé par MM. F. Hélie, t. 3, § 180, p. 607 et suiv.. Eorin, Rép., v» Chose jugée, n« 26, et Journ. du dr. crim.f 1865, p. 146, Obsema, sous l'art. 8011 ; 1863, p. 319, Observât, sous l'art. 7705 : 1869, p. 252, Observât, sous l'art. 8872 ; Carnot, n« 2 sur l'art. 360 du Code d 'instr. crim.; Griolet, De Vautorité de la chose jugée, p. 266 et suiv.
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Ajoutons, à Tappui de cette définition, que le Gode de 1808, bien différent du Code de brumaire auquel il a sue* cédé, ne charge textuellement le président de la cour d^assises de poser aux jurés que la question résultant de Pacte d'accusation (art. 337), plus, celles concernant les circonstances aggravantes résultant des débats (art. 338), ou les excuses admises par la loi et proposées par Taccusé (art 339), et, enfin, la question de discernement, lorsque Taccusé a moins de seize ans (art. 340). Il ne permet plus d'une manière générale, et par un texte formel, comme le Code de brumaire (art. 379), d'interroger les jurés sur une ou plusieurs circorkstances non mentionnées dans l'acte d'accusation ^ quand même elles changeraient le caractère du dâU résultant du fait qui y est porté. Sans doute, comme nous rayons vu au Traité de la criminalité, de la pénalité et delà responsabilité (t. 1 , n*" 27 in decursu), la jurisprudence considère, avec raison, Tart. 338 comme étant énonciatif plutôt que limitatif. Mais, il n'en est pas moins vrai qu'à moins d'une question formellement posée relativement au fait envir sage d'une autre manière que dans l'acte d'accusationy le jury n'est interrogé, et, par conséquent, ne doit répondre que sur le fait tel que la chambre d'accusation l'a qualifié, et sur les circonstances constitutives de ce fait ainsi qualifié. On ne peut donc étendre sa réponse au fait envisagé d'une autre manière, pour appliquer, sous ce dernier rapport, la maxime non bis in idem.
645. Nous verrons, ci-après, n* 715, que, si la chambre d'accusation, nonobstant la disposition du nouvel art. 231, avait omis de statuer sur l'un des chefs de crimes ou délits résultant de la procédure, cette omission n'empêcherait point le ministère public d'agir ultérieurement à raison de ce chef.
Par les mêmes motifs, nous décidons que, si le président n'avait posé au jury que Tune des questions résultant de l'acte d'accusation, la maxime non bis in idem ne s'appli-
qnerait qu'à ce qui aurait fait Tobjet de cetta question, sur laquelle seulement la chose jugée aurait porté.
D'ailleurs, le texte de Tart. 360 lui-même justifie cette décision. En effets en faisant dépendre de Tacquittement l'application du principe qu'il consacre, évidemment, Tart. 360 indique que. cette application ne doit pas avoir plos d'étendue que Tacquittemenl lui-même, Feffet ne pouvant être plus étendu que la cause (i).
(i) M. MerliD, Bépertoirey v® Non bis in idem, n^ 1, rapporte un arrêt de la Cour de cassation^ da 14 pluviôse an XU, Bull. n« 65, lequel a jugé^ en opposition avec ces principes^ que^ lorsque^ après un débat auquel a été soumis un acte d'accusation comprenant plusieurs crimes qui forment des divisions d'un crime complexe^ le président n*a posé de question que sur Tun de ces crimes, et que le jury a déclaré l'accusé non-coupable, celui-ci ne peut plus être poursuivi à raison des autres crimes sur lesquels le jury n'a pas été interrogé, — M. Merlin rapporte cet arrêt, sans en critiquer la doctrine; mdÎÈ, au n« 2, ibid,, il avait reproduit sans objection la doctrine de Tancien Hépert., de Guyot, doctrine ainsi exprimée dans un article de M. Boucher d'Argis: « U faut cependant observer que^ â, dans un procès qui renferme- « rait plusieurs chefs d'accusation, le juge n'avait instruit et jugé qu'un ou ■ deux de ces chefs, ou même s'il avait instruit ou rendu son jugement sur « taus, à l'exception d'un seul, alors, ce chef omis donnerait à l'accusateur « le droit Je renouveler son accusation, non pas sur tous les chefs indisc tinctement, mais sur celui qui aurait été omis. Ce ne serait pas le cas de « la maxime non bis in idem, puisqu'il n'y aurait eu ni instruction ni juge- « ment. Cette conséquence sort naturellement de la première des lois romaines ( que nous avons citées ci-dessus ; Si tamen ex eodem facto plurima crimina t nascuniur, et de uno crimine in accusationem faerit deduct*is, de altero « non prohibetur ab alto deferri, » — MM. Le Graverend, 1. 1, p. 421 et 422, etDalloz, l"édit., v« Chose jugée en matière criminelle, sect. 2, p. 586, et !• édit., v« Chose jugée, n« 467, regardent, avec raison, la décision de l'arrêt du i4 pluviôse an XII comme une conséquence des dispositions du Code de brumaire sous lequel il a été rendu, et sous lequel le jury devait, à peine de nullité, envisager le fait sous toutes ses faces, et l'apprécier dans tous les rapports qu'il pouvait avoir avec les lois pénales (art. 374, 377 et 380 de ce Code) (a); mais, en même temps, ils la déclarent contraire au Code de 1808. — Daus Je sens de l'arrôt du i4 pluviôse an \2, M. Griolet, De Vautorité de la chose jugée, p. 2o9 et 260, qui regarde l'opinion par jui adoptée comme inconlcstable. Suivant cet auteur, il y a chose jugée, sur tout ce qui devait être jugé, sur tout ce qui pouvait être jugé^ même quand il ne l'aurait pas été, et qu'un des chefs aurait été omis.
(•) M. ]|«nfln, tfi MO, reconnaît «otn'u Gode de braoulre et le Gode de tlOS, U dlfféreoee •inméeptr HH. te GrtTereod et DaUoi.
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646. Notre interprétation une fois admise sur le sens des expressions à raison du même fait, employées par Fart. 360, il sera facile de résoudre la question suivante :
Un individu accusé de meurtre, est acquitté, sur la dé*claration du jury que V homicide est cotistant, mais n'a pas été commis volontairement, condition nécessaire pour constituer le meurtre (art. 295 du Code pénal). Peut-il ensuite être poursuivi correctionnellement, pour homicide invoUmr taire commis par imprudence, délit prévu par Tart. 319 du Code pénal?
Il faut décider Taffirmative.
En effet, le jury n'a point été interrogé, et n'a rien déclaré sur le fait de ce délit. Rien donc n'empêche que l'individu acquitté ne soit, quant à ce délit, renvoyé devant le tribunal correctionnel.
M. Carnot (sur l'art. 360 du Code d'instruction criminelle, n"" 2) combat cette solution, en se fondant sur les expressions mêmes de l'art. 360, portant que l'individu acquitté légalement ne pourra plus être poursuivi à raj^ du même fait: or, suivant M. Carnot, que l'homicide ait été commis volontairement, ou non, c'est toujours le même fait, a Toutes les circonstances qui tendent à en aggraver « ou à en atténuer la criminalité, n'en sont, dit cet auteur, 4( que des accessoires, qui peuvent bien faire aggraver ou a modifier la peine encourue par l'accusé ; mais qui ne « peuvent faire changer le caractère du fait, qui est louû jours un homicide. »
Pour répondre à cette objection, il nous suffira de rappeler l'interprétation donnée plus haut aux expressions à raison du même fait, employées dans l'art. 360. Le fait auquel s'applique la maxime t^on bis in idem, énoncée dans l'art. 360, est le fait légal, le fait qualifié par la loi, et non l'acte matériel lui-même : or, la loi a si bien considéré le meurtre, c'est-à-dire, l'homicide volontaire {^ti. 295 du Code pénal), et Vhomicide involontaire ou le simple ho-
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micide (art. 319), comme des faits légaux différents, qu'elle leur a donné des qualifications différentes, qu'elle les a punis de peines différentes, et qu'enfin, elle a attri* btté la juridiction surFun et sur l'autre de ces faits, à des tribunaux différents. L'acquittement sur le premier fait n'empêche donc pas les poursuites sur le second.
De plus, ce qui démontre que le meurlrej ou V homicide volontaire et le simple homicide sont, en réalité, deux faits différents, c'est (et notre question même le prouve) que le jury peut être interrogé et répondre sur l'un, sans être interrogé et répondre en aucune manière sur l'autre.
M. Carnet oppose encore, que a décider que le prévenu « de meurtre peut être mis de nouveau en jugement pour a homicide^ c'est préjuger que le prévenu d'assassinat 4( pourrait être poursuivi de nouveau comme prévenu du « meurtre du même individu, après avoir été acquitté de « la prévention d'assassinat, » ce que M. Garnot parait ne pas admettre.
Nous répondrons à cette nouvelle objection, qu'il n'y a aucune parité entre les deux cas énoncés par elle. Sans doute, nous admettrions qu'un individu acquitté sur l'accusation d'assassinaty pourrait être poursuivi comme coupable de meurtrCf si la réponse du jury sur la question i' assassinat y ne renfermait pas nécessairement une déclaration quant à l'existence ou à la non-existence du meur-tre; mais (et c'est précisément ce qui empêche qu'il n'y ait aucune parité entre le cas de notre question et celui proposé par M. Carnol), il est impossible, comme le remarque avec nous M. Mangin, repoussant (n* 409) la même objection de M. Carnot, il est impossible que le jury réponde sur le fait de Yassassinaty sans répondre en même temps sur le fait ,du meurtre : car, aux termes de l'art. 344 du Gode d'instruction criminelle, les jurés délibèrent d'abord sur le fait principal, et ensuite, sur chacune des circonstances. Sur une accusation d'assas- ^at, ils commenceront donc par répondre sur le fait
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de Vhomicid^ volontaire^ qui n'est autre chose que le meurtrcy et ensuite^ ils répondront sur la circonstance de préméditation ou de guetrapens^ qui donne au mewrlrt le caractère ^L^a^amnal (art. 295 et 296 du Code pénal); donc, après Tacquittement sur le fait de ïamissinaly il n'y a plus lieu à poursuites sur le fait du meurtre ^ puisque de deux choses Tune : ou, en rejetlant la préméditation, les jurés auront déclaré qu'il n'y avait pas môme eu homicide volontaire, et, alors, il y a, sur le meurtre, chose jugée en faveur de l'accusé ; par conséquent, fin de non-recevoir contre toute nouvelle poursuite sur le fait du meurtre; ou, en rejetant la circonstance de préméditation, les jurés ont déclaré Yhomicide volontaire constant, et, alors, tout est jugé sur ce fait contre l'accusé ; la Ck)ar d^assises doit, aux termes de l'art. 365 du Code pénal, lui appliquer la peine qu'il a encourue : aucune autre poursuite ne saurait donc être dirigée contre lui à raison do meurtre.
Au contraire, dans le cas de la question traitée sous ce numéro, les jurés, en répondant sur le fait du meurtre^ n'ont répondu, en aucune manière, sur celui de Yhomicide involontaire, dont l'imprudence seule aurait été cause. Rien n'empêche, dès lors, que l'individu acquitté sur le fait du meurtre, mais avec déclaration que l'homicide était constant, ne soit ensuite poursuivi devant le tribunal correctionnel, comme coupable à^homicide involontaire commis par imprudence {^).
(1) La solution que nous venons d*adopter^ a été forinellement consacrée par le dispositif d'un arrêt du 21 janvier i813, Bull., h? 4, et par les considérants d'un autre arrêt du 29 octobre 1812, rapporté au Répertoire de M. Merlin^ t. 11^ v« Non bis in idem, n« 5 bis, p. 540, mais non inséré au Bulletin. — Elle l'a été aussi par arrêt du 30 janvier 184u, Bull., n« 38, et par anéU des 5 février et 25 novembre 18H, Devill., 1842, 4, 258 et93;oe dernier arrêt, rendu toutes les chambres réunies, et contrairement aux conclusions de M. Dupin, procureur général. — Dans le même sens, arrêt du 16 juillet 1842, Devill., 1842, 1, 73i. — Même solution par MM, Le Graverend, t. !•', p. 421 et 422; Merlin, R^pcr*., loc, cit., p. 537 et 539î
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647. Pour que la solution établie au numéro qui précède s(Mt applicable, il n'est pas nécessaire que le ministère public ait fait des réserves devant la cour d'assises^ pour l'exercice de poursuites ultérieures.
En effet, rien dans le Code dinstruction criminelle, n'exige ces réserves, de la part du ministère public, pour qu'il conserve le droit d'agir ; et comme il est de principe^ ainsi que nous l'avons établi ci-dessus, t. 1, nM48, que le ministère public ne peut valablement renoncer à Tactien publique hors les cas prévus par la loi, la conséquence en est que son silence et le défaut de réserve de sa part^ dans le cas de la question résolue au numéro 646, ne sauraient le faire ultérieurement déclarer non*recevable à exercer de nouvelles poursuites.
Aucune objection ne peut être tirée contre ce qui précède, de la disposition de l'art. 361 , ainsi conçue :
« Lorsque, dans le cours des débats, l'accusé aura été « inculpé sur un autre fait, soit par des pièces, soit par « les dépositions des témoins^ le président^ après avoir « prononcé qu'il est acquitté de l'accusation, ordonnera « qu'il soit poursuivi à raison du nouveau fait. En consé- « quencCy il le renverra en état de mandat de comparution « ou d'amener, suivant les distinctions établies par « l'art. 91, et môme en état de mandat d'arrêt, s'il y <t échety devant le juge d'instruction de l'arrondissement a où siège la cour, pour être procédé à une nouvelle ins- « traction. — Cette disposition ne sera toutefois exécutée « que dans le cas où, avant la clôture des débats, le mi- « nistère public aura fait des réserves à fin de poursuite. »
Wlo2, !'• édit., ¥• Chose jugée en matière crimineUe, sect. 2, p. 586 ; MaogiD, n? 409 ; Trébution, t. 2, p. 645 et 646 ; BlaDche> t. 4, n» 508, pour le cas d'accusation d'infanticide ; Haus, FHncip. génér. du dr, pén. Mge, 1869, n*« 927^ 929. — M. Devilleqeuve, en note sar Tarrét précité de i842, cnUque cette solution. — Elle est également repoussée par MM. Ro- <li^, p. 290 ; F. Hélie, t. 3, § i80, p. 5D4-616; et Griolet, JDe rautorUé àe la chou jugée, p. 266^ 267^ 268 et suiv.
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Cet art. 361 , cela est évident, n'a pour but que de donner au procureur général le moyen de retenir Taccusé acquitté en état d'arrestation^ et d'empêcher que, conformément à l'art. 358, il ne soit mis en liberté, en vertu même de l'ordonnance d'acquittement. C'est pour ce cas seulement, et à cette fin seulement aussi, que le ministère public est obligé de faire des réserves avant la clôture des débats ; mais, ces réserves ne sont nullement nécessaires pour lui conserver le droit de poursuivre correctionnellemenl l'accusé acquitté devant la cour d'assises, lorsque la réponse du jury n'a point porté sur l'existence du délit correctionnel. Tout ce qui résultera du défaut de réserves de la part du ministère public avant la clôture des débats, c'est que l'accusé acquitté devra être mis en liberté, sauf à ce qu'un mandat soit ensuite décerné contre lui, et une instruction faite, d'après les règles ordinaires (1).
648. Si le jury avait déclaré d'une manière générale, noncoupablcy l'individu accusé de meurtre^ la faveur due à l'accusé exigerait que l'on donnât à cette réponse toute l'étendue dont elle est susceptible.
Suivant Julius Clarus (Pract. crim.y quœsl. 57, n* 3), l'opinion la plus commune était, anciennement, que, dans le doute, l'absolution était censée prononcée quod non fuerit probatum et non quia crimen non commiserU.
On ne saurait adopter aujourd'hui cette opinion ; et, par conséquent, lors même que l'accusé aurait avoué le fait matériel de l'homicide, on devrait croire que le jury, en le déclarant non-c(mpa6/e, a entendu déclarer sinon que le fait
(1) Sic MM. Merlin, Quest. de droit , vo Délit, § 2, n<»* 4 et 5 ; Le Gravereod, t. i"% p. 422; Bourguignon et Carnot sur Part. 361 ; Mangio, n« 410 ; DaUoz, 2« édit,, v« Chose jugée, n»» 456 et 491 ; Trébulien, t 2, p. 646 ; Rodiôre, p. 291 ; Griolet^ De l'autorité de la chose jugée, p. 284, 28o. — De môme, arrête des 30 mai 1812, Bull., n» 133 ; 28 février 1828, Bull., n* 56, rendu sur le rapport de M. Mangin ; 2 avril 1829, rendu sur les conclusions du môme magistrat, et non inséré au Bulletin officiel, mais rapporté par M. Dalloz, 1829, 1, 207.
n'existait pas, ce qui serait alors difficile à supposer, au moins, qu'il a été commis par suite d'une légitime défense oa sans aucune faute ou imprudence reprochables, circonstances qui excluraient toute espèce de délit, et empêcheraient, par conséquent, toute nouvelle poursuite, même pour homicide involontaire causé par imprudence (i).
649. La Cour de cassation a jugé, avec raison, par arrêt du 5 février 1839 (Bull., n* 30), et en conformité des principes développés sous les n"" 644-647, qu'un individu acquitté d'une accusation de meurtre avec les circonstances de préméditation et de vol, pouvaitêtre mis de nouveau en accusation pour recelé des objets volés^ sans qu'il y eût violation de la maxime non bis in idem. Elle s'est fondée sur ce que le recelé est différent du crime de vol, puisqu'il en suppose la préexistence (2).
650. Nous appliquerions une décision semblable pour tous les cas où un individu poursuivi d'abord, comme auteur d'un crime ou délit, et acquitté sur ces premières poursuites, serait ensuite poursuivi comme complice de ce même crime ou de ce même délit.
En effet, nous avons établi au Traité de la criminalité^ de la pénalité et de la responsabilité (t. 2, n"" 353), que les faits constituant la complicité^ étaient distincts du fait constitutif du crime ou du délit. Rien n'empêcherait donc,
(1) Arrêt précité du 29 octobre 4812, rendu sur les conclusions de M. Merlin, et M. Merlin, Rép., v« Non tns in idem, p. 539; MM. Dali., !'• Wil., v« Chose jugée. — Influence du civil sur le criminel et récqjn^guewoi<, sect. 2, p. 625 ; Mangin, n« 409 ; Haus, Princip, génér. du dr. pén. 6e/ffc, 1869, n« 928. — Contra, Paris, H janvier 4842, Devill., 1843, 2, 88; Cass., 6mars 48i5, Devill., 1845, 1, 619; Paris, Il février 1845, Dali., 1845, 4, 83; Cass., 14 avril 1848, Dali., 1848, 5, 50; Rej., 20 avril 1850, M., 1850, 5, 63; 12 mars 1853, Dali. 1853, 1, 113 ; Metz, 30 juin 1864, Dali., 1864, 2, 164.
(2] De même, MM. Mangin, n»* 403, 406 et 408 ; Morin, Joum. du dr, crim,, 1868, art, 8649, Observât*, sur un arrêt de Colmar, du 29jan- ^w 1868, p. 187 et 188.
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si les faits de complicité n'étaient pas résultés des débats engagés contre l'individu accusé d'être l'auteur du crime ou du délits ce qui aurait permis de le condamner immédiatement comme complice en Facquiltant comme auteur principal (V. ibidem^ n~ 368 et 369) ; ou si, les faits de complicité étant résultés des débats, on n'avait point prononcé sur ce qui les concerne, rien n'empêcherait, disonsnouSy qu'après avoir été acquitté sur l'accusation d'avoir commis le fait comme auteur principal, le même individu ne fût ensuite poursuivi comme complice de ce fait (1).
651 . Par réciprocité, il faudrait décider que l'individu poursuivi et acquitté comme complice, pourrait être ensuite poursuivi comme auteur principal, ou comme coauteur (2), si l'on n'avait point prononcé sur ces dernières qualités comme résultant des débats sur la complicité (Traité de la criminalité, de la pénalité et de la responsabi' lité, t. 2, tf 370).
652. U faudrait appliquer une solution différente de celles qui précèdent, pour le cas où un individu accusé de complicité sur un ou plusieurs faits, autrement que par recelé, aurait été acquitté, et où Ton viendrait ultérieurement à découvrir d'autres faits établissant cette complicité.
(1) Contrày M. Morin, Journal du dr, crim,^ 1868, art, 86t9, observai, sur un arrêt de Golmar du 29 janvier 1868, ch. d'accusat., p. 187 et 188. M. Morin établit une différence entre le cas de poursuite pour recelé et celui de poursuite pour autre cause de complicité. II se fonde sur ce que les différents modes de participation au crime ne constituent pas des faits distincts quanta ImcriminaLion : c'est ce qu'avait dit aussi Tarrôt de Golmar ; tandis que le recelé n'est qu'une complicité à posteriori, nécessairement distincte et séparée du crime primitif, à ce point qu'il pourrait môme être postérieur à Facquittement prononcé sur Taccusation de ce crime et n'en serait pas moins punissable. — Même sens, M. Griolet, Le Vautor.delachosejvg; p. 258.
(2) M. Trébutien^ t. 2, p. 644.
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De nouTelles poursuites nç pourraient avojir j^euà raisou de ces nouveaux faits (1).
En effet, comme le dit, avec raison, M. Mangin : « la « complicité est un fait indivisible dans la poursuite ; ks « différentes circonstances dont ce fait peut résulter^ n'en « sont que les éléments. Reproduire une pareille accusa*- « Uon,sous prétexte qu'elle est fondée sur d'autres circons* « tances que la première, ce n'est autre chose que de don- « ner à juger la même accusation, en s'appuyant sur d'autrea « moyens. Ce serait aller contre l'esprit de la maxime non « bis in iderriy que d'admettre qu'un individu acquitté « d'une accusation de complicité par dons et promesses, n pût être repris à raison de la même accusation fondée sur « l'aide et Tassistance qu'il aurait donnée scieounent à « l'auteur principal, y^
G53. Ces motifs et la décision qu'ils appuient, ne sont pas applicables pour le cas où Ton voudrait intenter une Douvette accusation de complicité par recelé (2).
En effet, remarque le même auteur (ibidem), a le recelé « est un fait principal (3) qui se renouvelle par chaque « acte qui tend à s'approprier et à cacher les choses « détournées ou obtenues à Taide d'un crime ou d'un « délit. »
654. U faudrait, par les mêmes motifs, décider que l'oa ponmit poursuivre de nouveau pour la répétition du même
H) MM. Mangin, n* 406; Dalloz, 2> édit.^ v« Chose jugée, n* 466 ; Griolet, Jk fautoriti de la chose jugée, p. 258.
(2) MM. Mangin, n^ 406 ; Chauveau et HéUe, t. 2, p. i 43 ; Dalloz, 2* édit.^ ^ Chose jugée, n« 466 ; F. Hélie, t. 3, § 479, p. 579 ; Blanche, t. 2, n« 145 ; Griolet, Le Vautorité de la chose jugée, p. 258. — Arrêt du 29 décembre «8i4,Bull., no 47.
(3) Voir, au Traité de la crimmaHté, de lapénalité et de la responsabilité, ^ 2, n^ 405 et sw», nos explications sur la nature du recelé.
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fait^ rindividu qui durait été acquitté pour tel fait déterminé^ commis une première fois (1).
655. La même décision serait applicable au cas d'a6soliUion (2) prononcée sur le fait commis une première fois^ et que l'on commettrait ensuite de nouveau (3).
656. 11 est facile de voir, par suite des solutions que nous venons d'adopter, combien il est important de ne pas prendre pour des faits distincts de celui qui a été jugé, des faits particuliers qui n'en étaient que des circonstances (4). « Ainsi, dit M. Mangin, un individu absous « d'une accusation de vol dans une maison, pourrait bien « subir autant de jugements qu'il a commis de vols au pré- K judice des personnes différentes qui habitaient cette M. maison ; mais il ne pourrait pas être poursuivi à raison « de chaque objet qu'il a pu voler au préjudice d'une de K ces personnes, à moins que la soustraction frauduleuse « qu'il a commise, n'eût eu lieu en différents temps. Le « vol est un délit indivisible dans sa poursuite, quel que « soit le nombre des objets sur lesquels il a porté ; la « soustraction de chacun de ces objets faite dans un « même temps, n'est qu'un élément particulier de ce « délit. »
(1) Arrêt du ,23 janvier 1852, Dali. 1852, 1, 61 ; BÏM. Trébutien, t. 2, p. 641 ; Griolet, De Vautùrité de la chose jugée, p. 256 ; Haas, Frincip génér. dudr, pén. belge, 1869, n» 921.
(2) Nous verrons ci-après, n<> 668, que l'art. 360 s^applique au cas d'absolution, comme au cas d'acquittement.
(3) Arrêt du 29 novembre 1838, Bull., n« 371 ; M. Griolet, De VouioriU de la chose jugée, t. 2, p. 256.
(4) Jousse, t. 3, p. 19; HM. Dalloz, 2' édit., v« Chose jugée, n««454 vot 479 ; Mangin, l? 404; F. Hélie, t. 3, § 179, p. 583 et 584, 586 et 587;
Trébutien, t. 2, p. 641 et 642; Griolet^ De Vaukyrité de la chose jugée, p. 256, 257. Ces trois derniers auteurs enseignent, toutefois, que le même vol de différents objets à différentes personnes donnerait lieu à l'application de la maxime Non bis in idem; Haus, Princtjp. génér. du dr. pén. belge, 1869, n** 920 et 921.
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657. Suivant M. Le Grayerend (t. 1^ p. 423) , il ne faudrait pas conclure des principes sur lesquels sont fondées la plupart des décisions adoptées ci-dessus^ qu'il serait permis de poursuivre par la voie criminelle, à raison d'un fait qui offrirait, à la fois, dans ses firconstances indivisibleSy les ^caractères d'un crime et ceux d'un simple délit, un individu qui aurait d'abord été traduit mal à propos devant un tribunal correctionnel, et qui y aurait été acquitté par jugement ayant acquis Tautorité de la chose jugée.
« Le prévenu, dit M. Le Graverend, ne doit pas, en « pareil cas, être victime de l'erreur des magistrats, et « subir un double jugement sur le même fait. Le régle- « ment de la compétence est irrévocablement acquis au n prévenu, si le ministère public n'a pas réclamé; et, par « suite, le jugement rendu sur le crime mal à propos con- « sidéré comme un délits a pour lui l'autorité de la chose « jugée. C'était, sous l'empire du Code de brumaire, la « jurisprudence de la Cour de cassation (Y. l'arrêt de la « Cour de cassation, du 10 juillet 1806). Le nouveau « Code n'a pu y apporter de changement, et des arrêts « nombreux en offrent la preuve (V. au chapitre destribi^ « naux correctionnels, section de l'appel^ etc., l'indication « de ces arrêts). »
Cette décision doit être adoptée (1).
(i) M. Merlin^ Répertoire, v* Non bis in idem, n« 6, et Questions de droit, V* DéKt, § 2, n» 6, l'adopte. — De môme MM. Morin, Rép., vo Chose jugée, n** 21 et 24; Trébatien^ t. 2, p. 649 ; F. Hélie, t. 3, p. 588 et suiv.; Haas, Mictp. génir. du dr. pén. belge, 1869, n* 923. — EUe a été consacrée par Tarrèt précité du 10 juillet 1806, rendu conformément aax conclusions de H Merlin. Cet arrêt rapporté par M. Merlin, Bépertoire, loc. cit., ne se trouve pas au Bulletin officiel. Le seul arrêt inséré au Bulletin sous la date do 10 juillet 1806, se contente de casser on arrêt par lequel la Cour de jostice criminelle et spéciale du département de la Gironde s'était déclarée compétente, lorsqu'il ne s'agissait que d'un délit de la compétence des tribunaux correctionnels (V. Bull., n* 111). — Quant aux arrêts pour lesquels M. Le Graverend renvoie à son chapitre des tribunaux correctionnels, section de Va^pjpel, nous avons cru les trouver, note 2 de la page 401 de M. Le Graverend. Ces arrêts sont des 27 mars 1812, Bull., n» 74 ; {•• mai, même
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658. SI un iodiyidu avait été coûdamoé pour un délit qui ne peut résulter que de la réunion de plusieurs faits particuliers formant une habitude^ tels que le délit de favo* riser habituellement la débauche^ délit prévu par Tart. 334 du Code pénal, et le délit d'habitude d'usure, prévu par la loi du 3 sept. 1807 'et par la loi des 49 et 27 déc. 1850(1), et que, postérieurement à la condamnation^ de nouveaux faits, antérieurs à cette condamnation et suffisants par leur nombre pour constituer par eux-mêmes le même délit, vinssent à être découverts ; pourrait-on, pour ces nouveaux faits, exercer de nouvelles poursuites, sauf à respecter, dans Tapplication de la peine, le principe du non cumul des peines, consacré par les art. 365 et 379 du Code d'instruction criminelle ? (V. nos explications sur ce principe, au Traité de la criminalité^ de la pénalité et de la responsabilité, t. 1, n*" 249 et suiv.)
Nous déciderons la négative (2).
En effet, c'est un principe que le même délit ne peut être poursuivi deux fois ; non bis in idem. Le délit contre lequel a été portée la condamnation était un délit consistant dans une habitude; mais, Y habitude elle-même ne consiste que dans la réitération des mêmes actes^ quelque
année^ Bull., n* 115; 19 février 1813^ BuU.^ n» 34; 17 novembre 1814^ Bull., n» 40; 19 janvier 1816, Bull., n»3; 3 mars 1820, Bull., n» 39. — Quelques autres arrêts indiqués par M. Le Graverend et par son anno; tateur, M. Duvergier, ne se rapportent pas à la question. — Nous invoquerons nous-mème en faveur de la solution qui précède, des arrêts en date des 1« avril 1813, Bull., no 65 ; 20 juillet 1832, Bull., n» 273 ; 3 mai 1860, Dali., 1860, 1, 519, lesquels ont décidé que la maxime non bis in idem s'appliquait même par suite d'un premier jugement incompétemment rendu. ^ CoTutre notre soltUiony M. Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 282-284.
(1) Voir les dispositions de ces deux lois, rapportées ci-dessus, n* 471.
(2) Jousse, Justice crtm., t. 3, p. 20; MM. Mangin, n« 405 ; Dallez, 2« édH., vo Chose jugée, n* 465 ; F. Hélie, t. 3, § 179, p. 587 et 588 ; Griolet. De l'autorité de la chose jugée, p. 257; Haus, Prtndp. génér. du dr, pén. belge, 1869, no 92«. — Rej., 25 août 1836, BuU., n*288. — Confrà, Rej., 5 août 1826, Bull., no 152.
nombreux qu'ils soient. C'est, comme la définit le Diction^ âaîre de l'Académie, la coutume, la disposition acquise par des actes réitérés. En punissant cette coutume ou cette di^ position acquise, on a donc puni tous les actes connus ou inconnus dont elle résultait, et plus tard, on ne peut^ en réunissant plusieurs de ces mêmes actes que l'on ne cournaissait pas d'abord^ solliciter contre eux une nouYelle condamnation. Ces actes ne constituent point une habitude autre que celle qui a été punie^ et dont, quoique inconnus, ils étaient en partie les éléments. Ce ne sera qu'à dater de la condamnation, laquelle est censée avoir expié et anéanti le passé, que de nouveaux actes pourront ou cons* tituer, pour l'avenir, une habitude nouvelle qui pourra être ifrappée d'une nouvelle condamnation, ou, quoique non assez nombreux pour constituer par eux-mêmes une habitude, être passibles d'une nouvelle peine, si la loi en porte la disposition formelle, comme le fait, pour le délit d'usure, la loi des 19 et 27 décembre 1850.
659. Aucune distinction n'est à faire, pour l'application de la doctrine que nous venons d'adopter, entre le cas oà la première condamnation se serait élevée au maœimum possible de la peine, et le cas contraire. Les motifs sur lesquels nous nous sommes appuyé, s'appliquent également dans les deux cas (1).
Hais, si l'on admettait une solution contraire à celle établie au numéro précédent, la distinction entre ces deux cas devrait être faite pour l'application du principe du non cumul des peines (Y. Traité de la criminalité^ de la pénalité et de la responsabilité, t. 1, n*' 249 et suiv.), et pour celle de la doctrine établie ci-dessus, n" 356, que l'action publique
(1) H. MaDgin^ n<» 405^ répousse implicitement toute distinction entre le cas où la condamnation a été, et celui où elle n'a pas été prononcée au rnaxtmum. — De même, Jousse^ Justtoe criminelle, t. 3^ p» 20. — M. Dailoz, %• édit., y« Chose jugée, n« 465, la repousse expressément.
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est éteinte par une première condamnation au maanmum de la peine^ pour tous les faits non compris dans cette condamnation et qui lui étaient antérieurs.
660. Le législateur 9 en déclarant dans Tart. 360 du Code d'instruction criminelle, que <( toute personne acquittée « légalement^ ne pourra plus être reprise, ni accusée à rai- « son du même fait^ » n'a point expliqué ce qu'il fallait entendre par un acquittement légal. De là résulte une première difficulté.
En second lieu, du rapprochement de Tart. 409 et de Tart. 360, peut naître un doute grave sur la question de savoir si Tacquittement n'empêche véritablement de nouvelles poursuites sur le même fait, que lorsque cet acquittement a été légal dans le sens que l'on reconnaîtra aux expressions employées par l'art. 360.
661 . D'abord, quel sens faut-il attribuer aux expressions acquittée légalement employées par l'art. 360?
L'art. 426 du Code de brumaire an IV, reproductif de Tart. 3 du titre 8 de la seconde partie du décret des 16 et 29 septembre 1791, concernant la police de sûreté, la justice criminelle et l'établissement des jurés, et l'art. 253 de la Constitution du 5 fructidor an III, proclamée le l"*' vende* miaire an lY, le feront connaître.
L'art. 426 du Code de brumaire portait :
« Tout individu ainsi acquitté peut poursuivre ses déa nonciateurs, pour ses dommages-intérêts. — Il ne peut 4( plus être repris, ni accusé à raison du même fait. »
Le mot légalement, dans l'art. 360, remplace le mot ainsi, employé par l'art. 426 du Code de brumaire. Tout porte donc à croire qu'il en a le sens ; or^ quel était le sens du mot ainsi, dans Tart. 426 ?
La comparaison de cet article avec les deux articles qui le précédaient, le montrera.
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Ces articles, également reproductifs des art. 1 et 2 du tit. 8 de la seconde partie du décret des 16 et 29 septembre 1791^ portaient :
Uart. 424 : « Lorsque Vaccusé a été déclaré non con^ « vaincuy le président, sans consulter les juges ni entendre a les commissaires du pouvoir exécutif, prononce qu*il est « acquitté de Taccusation et ordonne qu'il soit mis sur-lef champ en liberté. »
Et Vart. 425 : « Il en est de même, si les jurés ont dé- « claré que le fait â été commis involontairement, sans ati- « cune irUention de nuire, ou pour la légitime défense de « soioud'aiUrui. »
Dans ces deux articles du Code de brumaire, évidemment, il s'agissait] de Tacquittement prononcé comme con-séquence d*une déclaration favorable de la part du jury.
L'art. 426 faisait donc allusion à la même circonstance, lorsqu'il disait aussitôt après que tout individu ainsi acquitté pourrait poursuivre ses dénonciateurs, et ne pourrait plus lui-même être poursuivi à raison du même fait. Cela voulait dire : acquitté diaprés la déclaration favorable du jury.
L'art. 360 du Gode de 1808 n'étant point précédé de dispositions analogues à celles qui précédaient l'art. 426 da Code de brumaire, le mot ainsi n'y aurait eu aucun sens : on l'a remplacé par le mot jlégalement ; mais, évidemment, cette expression signifie la même chose que le mot qu'elle a remplacé, et l'art. 360 du Code de 1808 veut dire, comme l'art. 426 du Code de brumaire : l'individu (^qxiiXté d'après la déclaration favorable du jury.
Tel est le premier sens de l'art. 360, lorsqu'il fait dépendre d'un acquittement légal, l'application de la règle non bis in idem (l).
(1) Ed ce 8608^ MM. Carnot, n* i, in fine, sur Tart. 381 du Gode d'instr. erim.; Bourguignon, MamAel, n« 2 sur l'arU 350; Haus^ Frincip. gén. du dt. Vài. belge, i9^,n*9iL
328 (N* 661) CMAP. n, sect. m, §ii^ i"part., ii* div., ietc...
Hais, te dode de bnimaire a été fait sous la Constttnfion du 5 fî'uctidor an III, proclamée, côimne nous Fayons dit, le 1*' yendémiaire an lY. Il est donc nécessaire de yoîr si lé Constitution dû 5 fructidor n'exigeait pfoint, pour que racquittement fût légaif et pourrapplieation de la maxime non bis in idemy une autre condition que celle d't^rte dédûraiicm favorable de la part du jury.
On ne saurait en douter, selon nous, en consultant Farf. 263 de cette constitution , lequel est placé sous le titre 8, Du pouvoir judiciaire^ et sous la partie de ce titre relatiye à la justice correctionneUe et crimindle.
Cet art. 253 était ainsi conçu :
it Toute personne acquittée par un jury UgcÀy ne peut être reprise, ai accusée peur le même fait. »
Il ne suffisait donc pas> sous le Code de brumaire, que racquittement eêt été prononcé sur une réponse fayora- Ue du jury, pour que la maxime non bis in idem pût être kyoquée par Taccusé acquitté. Il fallait encore que cette réponse fayorable eût été rendue pwt un fury légal. L'art. 426 du Code de brumaire ne disait nullement le contraire ; et sa disposition, en exigeant, pour l'application de la maxime non bis in û2em, que le jury eût rendu une réponse fayorable, supposait, éyidemment, comme la Constitution sous laquelle il était promulgué, que ce jury aurait été Ugal; sans quoi, en l'absence d'une disposition contraire, aucune autorité n'aurait pu être accordée à sa décision.
L'art. 360 du Code d'instruction criminelle n'étant que la reproduction de l'art. 426, ainsi qu'il résulte du rapprochement de ces deux articles» doit donc être compris, lui-même, en ce sens que l'acquittement dont il parle, doit ayoir été prononcé sur la réponse favorable émanée d'un jury légal. Telle est l'interprétation à donner aux exprès* sions acquittée légalement employées par cet article (1).
(i) MM. Dallor^ 2* édit.^ ^ Chose jugée, n« 443^ lequel exige !• an jury légalement composé; £• on acquittement conforme à une dédaratiofi^o
662. Le sens de TaTt. 360 reconnu, voyons si, comme paratt Texiger cet article, il est bien nécessaire pour que 1 acquittement empêche de nouvelles poursuites, que cet acquittement ait été légal dans le sens que nous venons d'expliquer.
Le seul article que Ton puisse invoquer pour la négative, est Tart. 409 du Code dUnstruction criminelle , lequel décide d^une manière générale et sans distinction,, que dan$ lé cas d^ acquittement de F accusé, et s'il y a eu quelque nullité , l^annulation de V ordonnance qui Vaura prononcé (l'acquittement) et de ce qui taura précédé, ne pourra être poursuivie par le ministèrepublic que dans l'intérêt de la tot, a sans préjudicierà la partie acquittée. Cet article, peut-on dire, parle de Yacquittement, sans exiger qu'il ait été légal^ comme le fait l'art. 360; et comme il est postérieur à l'art. 3M, sa disposition doit l'emporter.
On peut ajouter que, dans le doute, cette interprétation étant plus favorable aux accusés, doit être préférée.
Toutefois, dans l'opinion contraire, on peut dire, d'abord, qu'il est évident que, dans le cas de l'art. 409, comme dans celui de l'art. 360, en un mot, dans tous les cas d'acquittement prononcé, l'accusé ne peut guère être supposé avoir été acquitté que sur une déclaration favorable émanée d'un jury légal. Comment une réponse défavorable de la part du jury pourrait-elle fonder un acquittement valable ; et comment, d'un autre côté, une déclaration favcMrable émanée d'un jury non légal aufait-elle autorité?
En second lieu, lorsque l'art. 409 déclare que l'annulation de l'ordounance d'acquittement et de tout ce qui Ta précédée ne portera aucun préjudice à la partie acquittée^
non culpàbîlilé; F. Hélie^ t. 3, § 177, p. 546; mais ce dernier auteur, ainsi qu'il l'explique ensuite, n'exige que institution (égaie de la juridiction qui prononce Tacquittement, peu importe, d'ailleurs, les irrégularités dé sa composition, de la procédure ou du jugement.
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cela ne signifie-t^il pas seulement que les droits résultant^ pour la partie acquittée, de Tordonnance d'acquittement, seront respectés et maintenus ? L'un de ces droits est de ne pouvoir être poursuivie de nouveau à raison du même fait ; mais aussi, ce droit n'existe, d'après Tart. 360, que lorsque l'acquittement a été légcà dans le sens que nous avons expliqué : donc, peut-on dire, ce n'est aussi que dans ce cas, que l'annulation dont parle l'art. 409, laissera subsister l'acquittement de l'accusé et ne donnera point lieu à de nouvelles poursuites; en d'autres termes: la dtS" positionde ce même article ne profiterait à V accusé acquitté que dans les eas où l'annulation de (^ordonnance d'acquittement aurait lieu pour toute autre cause que celle de la composition du jury sans l'observation des règles prescrites à peine de ntdlitéy et av^i pour toute autre cause que celle d'une déclaration faite par le jury, à la charge de l'accusé^ par exemple^ dans le cas d'une nullité commise dans le cours de la procédure (l).
(1) Jousse, dans l'ancien droit, Traité de la justice criminelle, t. 3.. part. 3, liv. 3> tit. 1«% n^' 35 et suivants, p. 17 et 18, enseignait que la maxime non bis in idem ne s'appliquait que lorsque Vabsolution de l'accusé avait été prononcée par utie voie légitime, c Autrement, disait-il, il arriverait que le c plus grand criminel échapperait à la peine, en se choisissant un tribunal « favorable où il se ferait absoudre sans instruction ; après quoi, il n'aurait « qu*à se servir de la maxime non bis in idem, pour se mettre à couvert de c toutes les procédures qui pourraient être faites contre lui. » — MM. Le Graverend, U 1, p. 420 et 421 ; Dalloz, !'• édit., v» Chose jugée en matière criminelle, sect. 2, p. 586, et Mangin, n^ 375 enseignent aussi que la maxime non bis in idem ne reçoit d'application qu'au cas où l'acquittement a été légal. Mais, dans sa 2* édit., v* Chose jugée, n^ 445, M. Dalloz explique qu'il entend par là 1^ que le jury doit avoir été légalement composé ; 2* que Taoquittement doit être conforme à une déclaration de non culpabilité. Il conclut en disant que : « Tart, 360 se réfère au fond du droit, tandis que Tarc ticle 409 a plulôl trait aux formes et à la procédure dont la résolution ne c saurait être imputée à Taccusé, pas plus ([ue le vice d'incompétence, lac quelle est réglée d'une manière irrévocable. » — Voir en note, sous le n« précédent, la solution de M. F. Hélie, qu'adoptent MM. Trcbutien, t. 2, p. 639, et p. 543 et suiv.; Rodière, p. 289 et 483; Griolet, De Vautùrité de la chose jugée, p. 219-222; Haus, Prindp. génér. du dr. pén. belge, 1869^ n** 902 et 915.
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Telle était Topinion que nous avions adoptée^ dans notre Traité du droit criminel.
Nous croyons^ aujourd'hui^ devoir préférer Topinion contraire^ et pour justifier notre changement^ nous nous fonderons soit sur ce qui s'est passé, au Conseil d'État, dans la séance du 23 juillet 1808 (Locré, t. 27 p. 21 et suiv.), soit sur la manière dont se sont exprimés H. Berlier^ dans l'exposé des motifs, et M. Cholet, dans le rapport au Corps législatif, sur Fart. 409.
L'art. 403 du Projet^ le 1" du chapitre 10 intitulé de la nullité de Vinstruction et du jugement, cet article 403, disons-nous, ne faisant aucune distinction quant au pouvoir d'annuler conféré à la Cour de cassation, entre les arrêts de condamnation et les arrêts d'acquittement, Tarchichancelier, Cambacérès, proposa d'en consacrer une en faveur de l'accusé acquitté, a Comment, a-t-il dit, exposer « un homme qui a été renvoyé de l'accusation, après « une instruction solennelle, à être jugé de nouveau « et condamné peut-être à mort, le tout parce que la a cour n'aura pas fait droit à une réquisition du ministère « public ? Ce danger serait d'autant plus grand que. Tinsse truction étant orale, le sort de l'accusé dépendrait de a la manière nouvelle dont un témoin s'énoncerait, du plus « ou du moins de sévérité des nouveaux jurés. — On a « dit que la Cour de cassation annule le jugement toutes « les fois que l'un des jurés qui y ont pris part, n'avait pas « Tàge requis. — En supposant que cette jurisprudence « soit vraie, il faut bien se garder de la consacrer par le « code. Rien ne serait plus injuste que de rendre Taccusé « responsable d'un fait qu'il ne pouvait pas connaître. — « Enfin, on voudrait qu'il y eût également nullité quand le « jury s'est trouvé composé d'un plus grand nombre de a membres que celui qui est fixé par la loi. — « On ne peut « pas supposer qu'une cour laisse opiner 15 jurés au lieu « de 12, et, si cela arrivait, il serait juste d'établir la for- « faiture contre les juges. )► — « Si donc, porte le procès-
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i( yerbal^ ou persiste à croire que, dans tous ces cas, n Tinstructioa doit être recommencée, sans cependant a trouver de moyens pour remédier aux inconvénients qui 4( viennent d^ être signalés, S. Â. S. est convaincue, d'abord, <( que Tinstruction par écrit est la seule utile, attendri i( qu'elle ne varie point ; ensuite, qu'on décréditerait l'ins- M titution du jury; car, maintenant, il est composé de H personnes qui ont de Timportance dans l'État, et ces 4( personnes ne verraient pas sans peine annuler, pour des « vices de forme, la décision qu'elles n'auraient rendue
4( qu'après une mûre délibération — Quant à Fâge des
« jurés, qu'on prenne la précaution de le vérifier avant a l'ouverture des débats^ et qu'ensuite, il n'en soit a plus parlé. — En général, S. Â. S. pense qu'un jugem ment criminel ne doit être cassé que lorsque, par une n fausse application d'une loi pénale, on a condamné « l'accusé à une peine plus grave que celle qu'il devait « subir. Alors, en eflfet, il n'y a qu'un texte à vérifier. » (Locré, t. 27, p. 21 et 22).
D'après ces considérations, M. Berlier, rapporteur, déclara qu'il abandonnait le système par lui présenté an nom delà Section de législation, a Ce qui me touche sin- « gulièrement, dit-il, c'est la dureté qu'il y aurait à ravira n l'accusé le bénéfice d'un arrêt d'absolution intervenu H solennellement sur une déclaration de jurés. Inutilement a dirait-on qu'il n'y a point de déclaration légale de jurés « si l'un ou plusieurs d'entre eux, par exemple, n'ont pas a l'âge requis par la loi, ou que l'arrêt doit être considéré M comme non-avenu si quelques formalités n'ont pas été « remplies, même au mépris des réquisitions du ministère
a public Que s'il s'agit de nullités que personne n'ait
« aperçues avant l'arrêt, comment peut-on en faire porter n la peine à rhonune absous, et le priver du bénéfice « d'une déclaration de jury, sur laquelle n'aura peut-être a pas influé la nullité qu'on oppose? » M. Berlier concluait de ces réflexions, que le Projet devait être modifié
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dans le sens de la proposition de M. CaQi})a0érès (Locré, p. 23 et 24).
Après quelques observations de M. Merlin et de M. Regnaud de St-Jean d'Ângély, rarchichancelier ajouta : « Un des plus essentiels principes fondamentaux, c'est « que la décision du jury ne puisse jamais être renversée a par le juge ; que, sous aucun prétexte, le juge ne se « mêle du fait ; qu3 son ministère soit borné au droit ; or, « c'est pour le droit, non pour le fait, que le recours en a cassation est ouvert. »
« En conséquence, lit-on dans le procès-verbal, S. Â. S. « trouve bon que les actes d'instruction soient susceptibles « d'être cassés, tant que l'instruction dure encore ; mais, « du moment que le jury a prononcé, il faut que sa déci* « sion devienne inattaquable. — On objectera qu'il peut « y avoir des nullités qui n'aient été aperçues qu^après « le jugement. — 11 n'importe. — Le procureur général « est armé d'une autorité très-grande^ Qu'il fasse son « devoir en relevant les irrégularités ; qu'il puisse même « requérir le renvoi à une autre session, et retenir cepen- « dant l'accusé dans les prisons de la cour impériale ; f mais que le jugement d'absolution soit respecté. Certes, f il y a bien moins d'inconvénients à laisser subsister « quelques absolutions accordées mal à propos, qu'il n'y « en aurait dans l'inquiétude générale que répandrait le « système de la section. » (Locré, p. 25 et 26).
M. Treiihard opposa que le Projet était conforme aux principes, a Le jugement en dernier ressort et la dédat- « ration du jury, disait-il^ doivent être inattaquables. « Mais, cette doctrine a besoin d'être expliquée. La loi ne « donne cet effet à la déclaration et au jugement que sous « certaines conditions ; de manière que, lorsque ces condi* 4( tiens manquent, il n'y a plus ni jugement ni déclat ration. » (p. 26).
<i Malgré ces raisons, répondit M. Defermon, on serait « généralement révolté de voir remettre en jugement un
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« accusé qui aurait été solennellement absous. — On Tient
a de dire qu'il se peut que le jury qui a prononcé ne soit
« pas le véritable jury. Il faudrait, en yérité, supposer bien
« peu de sens à une cour d'assises pour croire qu'elle
« laissera délibérer le jury avant d'avoir vérifié s'il est
« légalement composé..... Tant de prévoyance est au
« surplus inutile Le procureur général est autorisé à
M requérir ; Taccusé a la faculté de réclamer. Lorsqu^aucune « de ces personnes n'a aperçu de nullité dans Tinstruc-
a tioUf et lorsqu'on reconnaît que les débats ont été
« conduits de manière à éclairer les jurés et à manifester la
« vérité, il serait fort extraordinaire que, sous le prétexte
« de quelqu'oubli des formes, on pût attaquer le jugement,
« surtout s'il prononce l'absolution. Tout ce qui reste à
« faire, c'est de casser le jugement dans l'intérêt de la loi
« et de punir les juges. » (p. 26 et 27).
M II n'y a vraiment ici qu'une seule question, dit, dans
« le même sens, M. Boulay, celle de savoir si l'on pourra
« revenir contre un jugement d'absolution prononcé d'après
« des débats bien conduits. Or, il est évident qu'on ren-
H verse l'institution du jury, si l'on souffre que l'individu
« acquitté par lui, puisse être de nouveau mis en juge-
« ment. » (p. 28).
a M. le comte BerUer ajouta qu'il persistait à penser
« que la partie publique ne saurait attaquer un arrêt d'ab-
« solution, autrement que dans le pur intérêt de la loi,
« moins encore à raison de la difficulté qu'il y aurait
n toujours d'assigner l'influence que la formalité omise
« aurait eue sur la déclaration du jury, qu'à cause du
a rçspect que l'humanité commande, au cas de l'absolution.
<n Qu'on se figure, en effet, un homme qui aura attendu
« dans les prisons, pendant un an ou plus^ l'arrêt qui vient
« enfin l'absoudre ; peut-on, sans barbarie, le livrer, de
« nouveau aux angoisses d'une nouvelle procédure crimi-
« nelle, et prolonger par rapport à lui les horreurs d'une
a accusation dont il était absous? La loi ne peut ainsi se
« jouer des hommes placés dans cette malheureuse posi- « tion : c'est à ses ministres à yeiller, ou à répondre de « lear négligence, s'ils ne veillent pas; mais, au-delà de m Tabsolution solennelle^ il ne doit point rester d'action a contre l'accusé. » (p. 28 et 29).
M. Berlier expose ensuite^ l"" que le recours de la partie civile ne peut influer sur la partie pénale; 2'' qu'il en est évidemment autrement du recours de l'accusé. Après quoi^ il dit : « Reste donc le recours de la partie publique, re- « cours qui^ au cas de l'absolution, est yéritablement « susceptible de restriction d'après les motifs qui ont été a déduits. En effet, si la procédure pèche en quelques « points, si les juges n'ont point statué sur une réquisition, « s'ils ont admis un j^iré non idoine, est-ce la faute de « l'accusé, et doit-il perdre le bénéfice de son absolution, « par le fait et pour la faute des juges, qui seuls sont pu- « nissables en cas de dol ou manquement y équivalant? — « Parlant des principes posés, le recours fondé sur l'incom- « pétence doit encore être dénié au procureur général « contre l'accusé absous. En effet, si le maintien des juif ridictions est d'ordre public^ toute action, toute revenn dication à ce sujet n'en doit pas moins précéder l'arrêt « définitif d'absolution, sans quoi l'on pourrait se jouer « de la vie des citoyens, en les promenant de tribunaux « en tribunaux: ce n'est point l'accusé qui les choisit; « il se défend là où il est traduit; et, s'il y est absous, « peut-on lui dire qu'il l'a été incompétemment, et qu'on « va poursuivre ailleurs sa condamnation? » (p. 30).
Par suite de ces différentes observations, le Conseil d'État décida que ^incapacité de l'un des jurés n'opérerait point la nullité de la déclaration^ en cas d'absolution, et il renvoya le chapitre à la Section de législation, pour qu'il fût soumis à une rédaction nouvelle (Locré, p. 31). Cette rédaction, présentée à la séance du 30 juillet 1808, fut adoptée sans nouvelle discussion (Locré, p. 50). Elle forme le texte de l'art. 409.
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D'uD aulre côté, Forateur du gouveroement, M. Berlier, s'est exprimé de la manière suivante, dans Texposé des motifs (Locré, t. 27, p. 65) : « C'est un grand et terrible
« spectacle que celui d'un accusé placé devant les su-
« prêmes arbitres de son sort ; mais, plus cette position
a est imposante, plus aussi l'humanité récîame-t-elle
« qu'après l'arrêt solennel qui brise les fers de l'innocent^
« son existence et son honneur ne restent point soumis
n aux nouvelles chances d'un second procès. — Sans
« doute, l'ordre public réclame aussi beaucoup de soUici*
a tude et de respect ; sans doute, le ministère public doit
« être armé d'assez de pouvoir pour empêcher la viola-
« tion des lois ; mais, s'il n'a pas employé pendant Tios-
H truction, tous les moyens qui lui étaient offerts pour
H rendre cette instruction légale, ou s'il a négligé de sur-
« veiller la procédure, convient-il que cette conduite, étran-
f gère à l'accusé, puisse ravir à celui-ci le bénéfice de sa
H libération? Que si, au contraire^ le ministère public a
« été vigilant, peut^n supposer que les cours n'aient pas
M déféré à ses vues, toutes les fois qu'il a requis une chose
« juste? Enfin, et quand on se livrerait à la supposition
« extrême de quelques omissions qui auraient eu lieu
a nonobstant les réquisitions du ministère public, faudra-
« t'il, pour des cas aussi rares, et qui ne sauraient se re-
« produire qu'à de longs intervalles, retemr toutes les
« personnes acquittées, dans les liens d'un sursis^ qui,
a quelque courte que ^it sa durée, n'offre qu'une sévé-
H rite incompatible avec la faveur due à la liberté et au
« titre solennel qui proclame l'innocence. » — De si graves
« motifs ont dicté nos restrictions que vous trouverez éta-
« blies dans notre Projet, relativement au droit de recours
« attribué au ministère public. — Rien, sans doute, ne
a doit s'opposer à ce qu'en tout état, les officiers chargés
<( de ee ministère puissent se pourvoir, dans l'intérêt de
<( la loi, contre un arrêt qui en auraît blesisé les disposi-
a tions^ mais sans préjudicier à la partie acquittée, i^
M. Cholet, dans son rapport au Corps législatif, dit également (Locré, p. 79) : « D'après Tart. 409, Taccosé qni « aura été acquitté en matière criminelle n'aura point « à se défendre contre aucun recours en cassation, même « quand son acquittement aurait été prononcé sur une « instruction yicieuse. Cette disposition est conforme à « Téquité ; il y aurait une rigueur approchant de Tinjust tice à permettre qu'un accusé qui aurait éprouvé les « anxiétés qui sont la suite d'une instruction, fût, une se- « conde fois, mis dans une situation aussi pénible, parce « que les juges qui auraient préparé son jugement se se- « raient écartés de leur devoir. »
Incontestablement, il résulte de tout ce qui précède, que Fart. 409, discuté postérieurement à l'art. 360 (1), a été formellement compris au Conseil d'État et dans les discours officiels^ en ce sens que la légalité de l'acquittement n'était point nécessaire pour que le bénéfice de cet acquittement ne pût être enlevé à l'accusé. Dès lors, on aurait dû retrancher le mot légalementy qui, dans l'art. 360, était en opposition avec cette doctrine. Mais si, en fait, ce retranchement n'a pas été opéré, endroit, l'expression conservée ne saurait produire aucun effet, depuis qu'elle a été virtnellement et certainement abrogée par la disposition contraire de l'art. 409.
663. En admettant les solutions qui précèdent, nous supposons, bien entendu, qu'il y a eu inslitution légale de la juridiction qui a prononcé l'acquittement. Il faut avant tout qu'il y ait eu une cour (TassiseSj un jury^ un tribunal. Autrement, il n'y aurait pas de jugement possible ; par conséquent, ni acquittement, ni absolution. Il faut qu'il y ait eu la SUBSTANCE d'une juridiction légale, quelles que puissent avoir été, d'ailleurs, les irrégularités de sa composi-
(i) L'art. 360 a été discuté dans la séance du i6 juillet 1808; et l'ar- Ude 409, dans celle du 23 juillet de la môme année.
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tion, de la procédure ou du jugement. Un jury composé en dehors des règles substantielles du jury, par exemple, par un attroupement populaire, ou même par un décret du pou\oir exécutif, ne serait qu'une commission, point un tribunal ; en un mot^ néant quant au pouvoir de juger. L'acte émané de lui ne serait pas un jugement, et, dès lors, ne saurait jouir de Tautorité que les lois seules confèrent aux actes émanés de leurs organes (1).
664. Quelle que soit la solution que Ton adopte sur la question développée sous les n*" 661 et 662 ci-dessus, il faut reconnaître, avec M. Mangin, n* 375 (2), que des arrêts de non^ieu (V. ci-dessous, n*" 712)^ des ordonnances ou des jugements d'acquittement, quelque illégaux qu'ils fussent en eux-mêmes, acquerraient^ néanmoins, l'autorité de la chose jugée, et donneraient, par conséquent, lieu à l'application de la maxime non bis in idem, si Ton n'avait point pris contre eux les voies de réformation ou d'annulation établies par la loi, et dans le temps réglé par elle.
665. Examinons, maintenant, si, dans le cas de l'art. 441 du Code d'instruction criminelle, il n'y a pas exception au principe suivant lequel les ordonnances ou les jugements d'acquittement, quelque irréguliers qu'ils soient, acquièrent l'autorité de la chose jugée, et donnent lieu à l'application de la maxime non bis in idem, lorsque on ne les a point attaqués dans les délais et de la manière fixés par la loi (V. ci-dessus, n" 662, 663 et 664).
La solution de cette question dépend de l'interprétation à donner à l'art. 441.
(i) En ce scns^ MM. P. Hélie^ Trébuticn, Rodière, Griolet, Haus^ cités cidessus^ note i, p. 330.
(2) Voir les autorités citées sous les n** 66i et 662.
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Afin de nûeux faire saisir le sens de cet article^ rapprochons-le des dispositions analogues qui Font précédé dans la législation intermédiaire. Nous le comparerons ensuite avec l'art. 442.
La loi du 27 nov. 1790, sur Vinstitution, Vorganisalion et les aUributions d\^ Tribunal de cassation, portait, art. 25 : « Si le Commissaire du Roi auprès du Tribunal de cassait tion apprend qu'il ait été rendu un jugement en dernier « ressort directement contraire aux lois ou aux formes de « procéd&Ty et contre lequel cependant aucune des parties « n'aurait réclamé dans le délai fixé; après ce délai expiré, « il en donnera connaissance au Tribunal de cassation ; et « s'il est prouvé que les formes ou les lois ont été violées, « le jugement sera cassé, sans que les parties puissent s'en « prévaloir pour éluder les dispositions de ce jugement, « lequel vaudra transaction pour elles. )»
Cette disposition est l'origine de l'art. 442.
L'origine de l'art. 441 se trouve dans la Constitution du 3 sept. 1791, tit. 3, chap. 5, art. 27.
« Le Ministre de la justice, portait cet article, dénoncera « au Tribunal de cassation, par la voie du Commissaire du ti Roi, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les « ^cies par lesquels les juges auraient excédé les homes de f leur pouvoir. — Le tribunaUes annu/era; et s'ils don- « nnnt lieu à la forfaiture, le fait sera dénoncé au Corps « législatif, qui rendra le décret d'accusation, s'il y a « lieu, et renverra les prévenus devant la Haute-Cour na- « tionale. »
Les art. 262 et 263 de la Constitution du 5 fructidor an III^ renfermaient la même disposition que l'art. 27 de la Constitution dé 1791 . Ils étaient ainsi conçus :
Art. 262 : a Le Directoire exécutif dénonce au tribunal « de cassation, par la voie de son commissaire, et sans « préjudice du droit des parties intéressées^ les actes par « lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs. »
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Art. 263 : « Le tribunal annule ces actes ; et s'ils M donnent lieu à la forfaiture^ le fait est dénoncé au « Corps législatif, qui rend un décret d'accusation, après « avoir entendu ou appelé les prévenus. »
Faisons observer, d'abord, qu^l'article de la Constitution de 1791 y et les deux articles de la Constitution de Tan III, ne s'appliquaient qu'au seul cas à'eœcès de pouvoir ; tandis que celui de la loi de 1790 s'appliquait seulement aa cas de jugement en dernier ressort directement contraire aiuv lois ou auœ formes de procéder.
Ajoutons, quant aux expressions et sans préjudice du droit des parties intéressées y que la Constitution de 1791 les plaçait dans l'article où elle parlait de l'annulation ; tandis que, dans la Constitution de l'an III, elles étaient placées dans un autre article que celui où il était parlé de l'annulation.
Toutefois, par la place qu'elles occupaient dans le texte de l'art. 27 de la Constitution de 1791^ il est évident qu'elles ne s'appliquaient point aux effets de l'annulation dont l'article n avait pas encore parlée mais devaient être comprises en ce sens que le droit accordé au Gouvernement de dénoncer les jugements par lesquels les juges auraient excédé leur pouvoir, n'empêchait pas les parties intéressées de se pourvoir elles-mêmes contre ces jugements, si elles le croyaient convenable.
Le 27 ventôse an VIII, une loi sur l'organisation judiciaire fut promulguée.
Les art. 80 et 88 de cette loi comprenant les deux cas prévus par la Constitution de 1791 et par la loi du 27 nov. 1790, étaient ainsi conçus :
Art. 80 : 4( Le Gouvernement, par la voie de son com- « missaire, et sans préjudice du droit des parties intéressées^ « dénoncera au Tribunal de cassation, section des requêtes^ « les actes par lesquels les juges auront excédé leurs pou* « voirs, ou les délits par eux commis relativement à leurs « fonctions. La section des requêtes annulera ces actesy s'il
« y a lieu^ et dénoncera les juges à la section civile^ pour « faire^ à leur égard, les fonctions du jury d'accusation. « Dans ce cas, le président de la section civile remplira « toutes celles d'officier de police judiciaire et de directeur « de jury ; il ne votera pas. — Il pourra déléguer, sur les « lieux, à un directeur du jury, Taudition des témoins, « les interrogatoires, et autres actes d'instruction seule- « ment. »
Art. 88 : « Si le commissaire du Gouvernement apprend « qu'il ait été rendu en dernier ressort, un jugement con^ « traire aux Uns et aux formes de procéder, ou dans lequd « un juge ait excédé ses pouvoirSyCt contre lequel, cependant, « aucune des parties n'ait réclamé dans le délai fixé, après ^ ce délai expiré, il en donnera connaissance au Tribunal de « cassation ; si les formes ou les lois ont été violées, le « jugement sera cassé, sans que les parties puissent se pré" a valoir de la cassation pour éluder les dispositions de ce « jugement, lequel vaudra transaction pour eUes. »
Plusieurs différences existent entre ces deux articles. « Il est clair, dit M. Mangin (t. 2, n' 377, p. 263), il est « clair, pour quiconque veut examiner les art. 80 et 88 « de la loi du 27 ventôse, afin d'y chercher Tintention du « législateur, et sans se préoccuper de ses opinions per- « sonnelles sur la question que j'examine (1), que la casf sation dont parle l'art. 80, n'est pas la même, ni dans « son but, ni dans ses effets, que celle dont parle l'art. 88. « Le procureur général près la Cour de cassation a le droit fi de provoquer la cassation prévue par ce dernier article, f de son propre mouvement, et sans attendre les ordres du « Gouvernement ; tandis qu'il ne peut requérir l'autre, que f quand le Gouvernement l'en a chargé. Pourquoi cette dif- « férence, si les deux cassations ne doivent produire que « le même résultat ? L'art. 88 ^déclare que la cassation
(1) CeUe question est celle que dous examinons nous-mâme sous ce aaméro.
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« provoquée par le procureur général ne pourra être demana dée qu'après que les délais dans lesquels il est permis « aux parties de se pourvoir, seront expirés, et qu'autant « qu'elles ne se seront pas pourvues elles-mêmes ; tandis « que Tart. 80 autorise le Gouvernement à provoquer la « cassation aussitôt que Facte par lequel le juge a excédé « ses pouvoirs, existe ; cette différence ne peut être motive vée que par Tintention où était le législateur, de donner « à la cassation qui serait prononcée (dans le cas de Tar- <( ticle 80), une influence quelconque sur le sort de 4'af- « faire dans laquelle elle interviendrait. Mais, bientôt, cette M intention se manifeste clairement; car, Tart. 88 exprime « que la cassation provoquée par le procureur général « seul, ne pourra nuire, ni préjudicier aux parties, sans
a que les parties puissent se prévàbir de la cassation ,
<( tandis que Tart. 80 ne renferme aucune restriction de « ce genre ; car, ces mots, et sans préjudice du droit des « parties intéresséesy ne peuvent s'entendre que du droit <( qu'elles peuvent avoir de se pourvoir elles-mêmes, et <( non du droit qu'auraient pu leur conférer l'acte cassé ; 4( ces mots ne sont certainement pas synonymes de ceux
« de l'art. 88, sans que les parties puissent se prévaloir
« Ils ne sont certainement pas synonymes de ceux-ci : sans a préjudicier aux droits des parties intéressées. Il ne tombe <( sous le sens ni que la loi ait considéré comme une seule a et même chose, comme ne produisant que des consé- « quences de doctrine, une cassation que le Gouveme- « ment s'est réservé le droit exclusif de provoquer, une a cassation dirigée contre des actes qui peuvent constituer a des délits et amener la mise en accusation des juges, et a une cassation que le procureur général peut provoquer 4( de son propre mouvement ; ni que la loi ait voulu con- « server à des actes annulés sur la demande formelle du <( pouvoir exécutif, à des actes criminels peut-être, leurs « effets légaux, comme s'ils n'étaient que le résultat d'er- « reurs ordinaires. »
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Aux art. 80 et 88 de la loi du 27 ventôse au VIII, ont succédé les art. 441 et 442 du Code d'instruction criminelle.
Ces articles sont ainsi conçus :
Art. 441 : a Lorsque, sur Texhibition d'un ordre formel « à lui donné par le ministre de la justice, le procureur « général près la Cour de cassation dénoncera à la section 4c criminelle des actes judiciaires ^ arrêts ou jugements conn trairesà la loi^ ces actes, arrêts ou jugements pourront € eire annulés, et les officiers de police ou les juges pour- « suivis^ s'il y a lieu, de la manière exprimée au chap. 3 « du titre 4 du présent livre. »
Art. 442. « Lorsqu'il aura été rendu par une cour im- « périale ou d'assises, ou par un tribunal correctionnel ou f de police, un arrêt ou jugement en dernier ressort, sujet à f cassation, et contre lequel j néanmoins^ aucune des parties a n^aurait réclamé dans le délai déterminé, le procureur « général près la Cour de cassation pourra aussi d'office, « et nonobstant l'expiration du délai, en donner connais- « sance à la Cour de cassation ; l'arrêt ou le jugement sera « cassé, sans que les parties puissent s'en prévaloir pour « s'opposer à son exécution. »
Sur ces deux articles, nous observerons que ni l'un ni l'autre ne parlent du cas d* excès de pouvoir que les textes antérieurs avaient expressément distingué du cas de juge-ment contraire aux lois ou aux formés de procéder. Us ne parlent que de ce dernier cas. La suppression du cas d^excès de pouvoir est évidemment intentionnelle dans l'un comme dans Tautre ; ils ne peuvent donc être considérés comme s'appliquant au cas d'excès de pouvoir, et surtout^ comme s'y appliquant exclusivement.
Ajoutons qu'en dehors de la suppression concernant le cas d'excès de pouvoir, et de quelques autres changements, les art. 441 et 442 ont, évidemment^ été modelés sur les art. 80 et 88 précités de la loi du 27 ventôse an VIII, et renferment quant au fond, les mêmes dispositions.
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« Quelques écrivains, dit M. Mangin (n"" 377, p. 266 in a finsy et p. 267), et la Ciour de cassation elle-même, « comme on le verra bientôt, ont cru reconnaître de nota-* « blés différences entre ces deux articles et les art. 80 « et 88 de la loi du 27 ventôse an VIII ; ils ont dit que K les articles du Gode d'instruction investissaient, pour la « première fois, la Cour de cassation du droit de casser « avec effet les actes qui lui étaient dénoncés en vertu de « Tart. 441, tandis que, précédemment, elle ne pouvait « jamais les casser que dans l'intérêt de la loi, et sans que « le sort des parties en fût changé. J'avoue que les arti- « clés 441 et 442 ne me paraissent pas renfermer autre « chose que les art. 80 et 88 qui les ont précédés : seulea ment, Tintention du législateur m'y parait plus nette- « ment exprimée^ parce que la rédaction de l'art. 441 est « plus claire. La suppression de ces mots de l'art. 80, sans M préjudice du droit des parties intéresséts, ôte tout pré- « texte pour y voir une restriction pareille à celle que « contient l'art. 442 sur les effets de cette cassation; a ensuite, ces expressions les officiers depoéice ou les juges « poursuivis se lient mieux à celles par lesquelles la Cour « est chargée d'annuler leurs actes, ce qui révèle plus a explicitement que l'intention du législateur a été que le a Gouvernement et la cour n'usent que dans des cas fort « graves, du pouvoir extraordinaire qu'il leur confie. « Mais, excepté cette pureté de rédaction, et l'attribution « donnée à la section criminelle au lieu de l'avoir laissée « à la section des .requêtes, l'art. 441 n'est, à mes yeux, « que la répétition de l'art. 80 de la loi de ventôse. »
Comme on le voit, M. Mangin suppose ici que, dans le cas de l'art. 441 du Code d'instruction criminelle, l'annulation du jugement produit ses effets même à l'égard des parties intéressées.
Cette question est, précisément, celle que nous avons à examiner.
Comment doit-elle être résolue ?
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Ayant de donner notre opinion p^sonnelle snr la sdn* tion à adopter, nous croyons devoir exposer comment la question a été traitée par les auteurs, et comment elle a été résolue par la jurisprudence de la Ck)ur de cassation.
Suivant M. Camot (n"" 2 sur Fart. 442), « lorsque Tan- « nulation de Tarrèt ou du jugement définitif en dernier « ressort est prononcée sur le réquisitoire du procureur « général, elle ne doit Fétre que pour le maintien des « principes et dans Tintérét de la loi. L'arrêt ou le jugent ment annulé n^eti conserve pas moins toute sa force à « l'égard des parties intéressées ; il vaut transaction pour « ce qui les concerne. »
« Doit-il en être de même, se demande ensuite M. Camot « (n"" 3), dans le cas d'annulation des actes et jugements, « par suite des dispositions de l'art. 441 ? »
« Sur quoi, il Répond :
« n faut distinguer le cas où l'annulation porte sur des « actes ou des jugements intervenus dans un procès qui « a été Jugé en dernier ressort, de celui où elle porte sur « des actes ou jugements intervenus dans un procès encore « indécis. — Dans le premier, s'il n'y a pas eu de recours « contre l'arrêt ou le jugement définitif en dernier ressort, « l'annulation des actes et des jugements préparatoires ou « d'instruction ne peut profiter aux parties dont les droits « doivent être réglés par les dispositions de l'art.. 442 . — « Hais, si l'annulation portait sur des actes préliminaires « et d'instruction, et que l'arrêt ou le jugement définitif « ne fût pas encore rendu, leur annulation devrait profiter « aux parties; de telle sorte qu'il faudrait considérer « comme non avenu, l'acte ou le jugement annulé. — « Ce serait^ en effet, une chose monstrueuse, qu'un acte « annulé qui donnerait lieu à des poursuites contre l'officier « de police ou le juge qui l'aurait fait, pût servir de base « à un arrêt de condamnation, et que, sans avoir égard à « l'annulation de cet acte, Farrêt de condamnation qui
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« serait intervenu depuis, et qui en aurait été le résuMy a put être exécuté. »
Dans ses additions à son n* !•' sur Fart. 444 (p. 221), H. Gamot revient de nouveau sur la même question, et s^exprime ainsi :
« On a demandé si, dans le cas prévu par Fart. 441, 4( la cassation qui est prononcée, doit profiter aux parties <i intéressées. Nous avons traité cette question dans nos <( observations sur Tart. 442, pour le cas où ce serait des « actes d'instruction ou des jugements préparatoires, qui « auraient été annulés ; et nous persistons dans Topinion « que nous avons émise à cet égard ; mais, si c'était un « jugement définitif , qui eût été dénoncé à la Cour de « cassation par le procureur général, deV ordre du Ministre a de la justice, Tannulation qui en aurait été prononcée, « devrait^elle produire Teffet de remettre en jugement « Faccusé ou le prévenu qui aurait obtenu son acqûitte- « ment ou son renvoi par le jugement annulé ? La question « ne nous semble pas pouvoir se présenter ; car, si le ju- « gement qui est dénoncé par le procureur général, de a Vordre du Ministre de la justice, est un jugement en « dernier ressort. Tordre du Ministre ne prouve autre chose « sinon que le zèle du procureur général aura eu besoin « d'être stimulé, puisque Fart. 442 lui fait un devoir de « dénoncer de son chef et sans instigation étrangère, les « arrêts et jugements en dernier ressort qui ont été rendus « en contravention aux lois, et contre lesquels les parties « ne sont plus recevables à se pourvoir. L'ordre qui aurait « été donné par le Ministre de la justice ne pourrait pas, « dès lors, faire sortir Faffaire des dispositions de Far- « ticle 442, et cet article ne permet pas que jamais la « cassation qui est prononcée sur la dénonciation du pro- « cureur général de la Cour de cassation, puisse profiter « ni nuire aux parties intéressées. — Les art. 441 et 442 a du Code d'instruction criminelle ne sont que la répétition « des art. 80 et 88 de la loi du 27 ventôse an YIII ; et
« s'ils se trouvent reproduits dans le Code d'instructioa « criminelle, ce n'a été que pour former un corps complet « de doctrine sur la matière, et pour donner à la section « criminelle de la Cour de cassation le droit de connaître « des dénonciations faites de Tordre du Ministre, en matière « criminelle, lorsqu'elles rentraient auparavant dans les a attributions de la section des requêtes. On ne retrouve « pas écrit, il est vrai^ dans Tart. 441 du Code d'instruc- « tion criminelle^ que la cassation qui est prononcée sur « la dénonciation du procureur général, lorsqu'il Ta faite « de Tordre du Ministre, doit Tètre sans préjudice du « droit des parties intéressées, ainsi que le porte Tart. 80 « de la loi de 27 ventôse an VIII ; mais, c'est une consé- « quence qui se tire de la nature même des choses : car, f il serait contre toutes les idées reçues, contre tontes « les lois, contre toute raison, que Ton pût revenir ainsi « sur ce qui aurait été irrévocablement jugé ; ce serait « détruire le principe salutaire du non bis in idem : aussi, « la Cour de cassation s'est-elle prononcée formellement « dans ce sens, par son arrêt du 16 août 1811, dont nous « avons transcrit les considérants dans nos observations a sur Tart. 442 : nous ne sommes même revenu aujour- « d'hui sur la question, que parce que nous avons été in- « formé qu'il s'élevait des doutes à ce sujet, et que nous « avons cru de la plus haute importance de les dissiper « entièrement. »
Nous ferons remarquer, d'abord, avec M. Mangin (n* 378), que Tarrêt de 181 1 cité par M. Carnot ne traite nullement la question à l'occasion de laquelle M. Carnot l'invoque. Cet arrêt (V. Bull., n* 116) décide seulement qu'il n'appartient qu'à la Cour de cassation d'annuler les jugements dans Fintérét de la loi, et il annule un jugement du tribunal d'Âuxerre qui avait méconnu ce principe, et avait annulé dans l'intérêt de la loi un jugement du tribunal d'Àvallon.
Nous demanderons ensuite où M. Carnot a trouvé le principe de sa distinction à l'égard des jugements d'ins*
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truction, entre ceux qui ont étésuWisda jagement définitif, et ceux qui n'en ont pas été suivis. Gomment justifier cette distinction, lorsqu'il s'agit d'appliquer un article dont la disposition est générale et ne distingue pas ?
Que si, comme le dit M. Garnot, « ce serait une chose « monstrueuse, qu'un acte annulé qui donnerait lieu à « des poursuites contre le juge qui l'aurait fait, pût servir « de base à un arrêt de condamnation, et que, sans avoir a égard à l'annulation de cet acte, l'arrêt de condamna- « tion qui serait intervenu depuis^ et qui en aurait été le « réstdlat, pût être exécuté ; » nous dirons qu'il nous paraîtrait tout aussi monstrueux, sous prétexte que le jugement définitif, suite et résultat de l'acte préparatoire, aurait été rendu, de laisser subsister ce jugement définitif, après avoir annulé l'acte préparatoire dont il ne serait que le résultat.
Nous demanderons, en outre, avec M. Man^, si ce serait « une chose moins monstrueuse, que de maintenir, « d'exécuter l'arrêt de condamnation lui-même, après « qu'il aurait été annulé sur la dénonciation du Ministre « de la justice, le condamné ne s'étant pas pourvu lui- « même, et lorsque cet arrêt donnerait lieu à des pour- « suites contre les juges; » etsi, dans le cas où un jugement d'absolution ne devrait son existence qu'au dol du juge ou à la violence exercée sur lui, ce serait également « une a chose moins monstrueuse, que de laisser le coupable f( jouir de l'impunité; de l'en laisser jouir alors même « qu'on le condamnerait à raison des manœuvres ou des « violences auxquelles il serait redevable de son acquitten ment? »
À la vérité, H. Garnot cherche à repousser cette objection, couune on l'a vu plus haut, en répondant que le cas d'un jugement définitif annulé en vertu de Vart. 441, et laissant cependant subsister la condamnation prononcée contre l'accusé, ne peut pas se présenter, parce qu'alors on rentrerait dans le cas de l'art. 442, suivant lequel
rannnlation n'est prononcée que dans Tintérét de la loi.
Mais cette réponse ne peut être admise, attendu qu'elle ne s'applique point au cas où, en vertu d'un ordre du Ministre de la justice, le procureur général près la Cour de cassation dénoncerait un jugement définitif, avant Texpi* ration des délais pendant lesquels les parties intéressées peuvent se pourvoir. Ce cas ne rentrerait pas dans celui de Tart. 442, puisque, d'après le texte de cet article, et ainsi que le reconnaît M. Carnot (n"" 1, Observations addition^ neUes sur Tart. 441), et que l'a déclaré la Cour de cassation (arrêt du 26 août 1826, cité par M. Carnot, mais que DOQs n'avons pas trouvé au Bulletin), le procureur général ne peut, par lui-même, se pourvoir dans Vintérêt de la loi, qu'après l'expiration des délais accordés aux parties intéressées pour se pourvoir, tandis que, sur l'ordre du Ministre de la justice, le procureur général peut se pourvoir sans attendre que ces délais soient expirés.
M. Le Graverend (t. 2, p. 467 et 468) pense que l'annulation prononcée dans le cas de l'art. 441, par suite de la dénonciation faite sur l'ordre du Ministre de la justice, a son effet, surtout en faveur des parties intéresséesy lorsque le jugement annulé était préparatoire.
A l'égard des jugements définitifs, il pense que, lorsque ces jugements étaient favorables aux accusés ou aux prévenus, l'annulation ne saurait leur nuire; mais qu'il en serait autrement dans le cas contraire, toutes les fois, du moins, que les parties n'avaient pas le droit de dénoncer ellesmêmes les jugements à la Cour de cassation, ce qui s'appliquait pour le cas d'arrêts rendus par les cours spéciales ou de jugements rendus par des commissions militaires (art. 7 du décret du 17 messidor an XII, et art. 597, aujourd'hui abrogé, du Code d'instruction criminelle), et ce qui s'applique encore, pour l'armée de terre, 1* pour les jugements des conseils de guerre et des conseils de révision rendus contre des militaires, contre les individus assimilés aux mi-
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litaires, ou contre les autres individus désignés en Tart. 80 du Code de justice militaire pour f armée de terre^ en date des 9 juin et 4 août 1857 ; 2" pour Tarmée de mer, pour les jugements des conseils de guerre et des conseils de révision, des tribunaux maritimes et des tribunaux de révision, rendus contre les marins ou militaires de Tarmée de mer, contre les individus assimilés auxdits marins ou militaires, ou contre les autres individus désignés en Tarticle 110 du Code de justice militaire pour V armée de mer, en date des 4 et 15 juin 1858.
Mais, M. LeGraverend n'établit les solutions qu'il adopte, qu'en se fondant sur les décisions d'arrêts dont il tire des conséquences.
M. Bourguignon, dans son Manud^ se contente de dire, sur l'art. 441, que l'annulation des actes, arrêts ou jugements prononcés dans le cas de cet article, par la Cour de cassation, ne profite point aux parties qui auraient négligé de se pourvoir dans le délai et selon les formes établies par la loi ; mais, dans sa Jurisprudence des codes criminels (n"" 3 sur l'art. 441), il distingue différents cas.
Suivant lui, « lorsque l'arrêt de la Cour régulatrice rendu « en conformité de cet article (l'art. 441), annule un acte a judiciaire^ un jugement ou un arrêt préparatoire ou de « compétence^ dans un procès non terminé, cet arrêt doit « avoir tout son effet et recevoir son exécution relative- « ment aux parties. »
A l'égard de jugements ou arrêts définitifs et en dernier ressort, et dont l'annulation aurait été prononcée, M. Bour* guignon pense que, si ces jugements ou arrêts étaient favorables au prévenu, ils doivent recevoir leur exécution à son égard, et que, dans ce cas, l'annulation n^aura été prononcée que dans l'intérêt de la loi. « C'est, dit-il, une « conséquence du principe consacré par les art. 409 et « 442^ qui s'applique, par identité de raison, au cas
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« déterminé dans Fart. 441, quoiqu'il n'y soit pas rapf pelé. »
Si, au contraire, ces jugements ou arrêts étaient défavorables à Taccusé, on ne pourrait, selon M. Bourguignon, admettre la décision de M. Le Graverend, suivant laquelle Tannulation, dans ce cas, profiterait aux parties intéressées. M. Bourguignon cherche à établir qu'elle n'est point appuyée sur la jurisprudence et il termine en disant : « Ainsi, quoique la distinction proposée par M. Le Grave- « rend soit très-raisonnable, elle ne nous parait justifiée a par la jurisprudence de la Cour de cassation, que pour « le cas où les jugements attaqués ont violé les règles de « compétence. — Lorsque le jugement annulé par cette « cour, en vertu des art. 441 et 442, a été rendu définiti- 4( vement en dernier ressort, par des juges compétents^ et « qu'il a condamné l'accusé, la cassation n'est prononcée « que dans Vintérél de la loi et sans préjudice de V exécution « du jugement cassé. En sorte qu'il ne reste, en ce cas, au « condamné d'autre ressource que de recourir à la clé- « mence du Roi. »
M* Dalloz, dans sa première édition/ne traite pas la question que nous examinons en ce moment. Dans sa seconde édition, v^ Cassation^ après avoir exposé la jurisprudence de la Cour de cassation, il termine en ces termes (n"*' 1070 et 1071): « Ainsi, en résumé, après avoir distingué tant au « civil qu'au criminel, Yannulation prononcée par les ar- « ticles 80 de la loi de Tan VIII et 441 G. d'instr. crim., « de la cassation dans Vintérél de la loi mentionnée dans « les art. 88 de la même loi et 442 du même code, on
« doit remarquer 2"" qu'au criminel, si la même
« chambre doit être saisie des deux voies de recours, elle « n'en doit pas moins niaintenir leur principe et leur but « essentiellement distincts ; qu'en cas de simple cassation « dans l'intérêt de la loi, l'arrêt ne préjudicie ni ne profite « à la partie qui, par conséquent, n'a pas le droit d'inter- « venir; qu^en cas d^annulation, l'arrêt profite à la partie
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« dans plusieurs cas, et, par exemple, si, avant le jug&- « ment définitif, ii s'agit de régler de juges^ de terminer « on conffit, d'anéantir une procédure vicieuse, etc., a etc. ... , ou si quelque décision excessive a prononcé, « hors des règles de sa juridiction, une peine contre un « condamné qui ne s'est pas pourvu. — S'il y a absolution M d'un prévenu qui, selon l'expression d'un avis du Conseil « d'État, du 12 novembre 1806, aurait dû être condamné, « c'est son bonheur ; il est jugé, jugé irrévocablement, « puisque le vengeur public ne s'est pas plaint. A plus forte n raison, en serait-il ainsi dans le cas où il y aurait eu une M peine trop légère. »
M. F. Hélie (t. 3, § 183, p. 655 et suiv.), enseigne que Tart. 441 ne préjudide point aux inlérêt$ des parties, qu'il n'est destiné qu'à proléger les intérêts de la justice j à dégager la marche des procédures criminelles des actes qui l'entravent ou l'égarent, sans porter atteinte aux droits acquis par la chose jugée : en deux mots, qu'il ne peut préjudicier aux parties, mais peut leur profiter, Tintérét public, qui est celui de la justice, demandant, dans ce dernier cas, qu'il en soit ainsi. L'État peut bien, dans ce même cas, renoncer au droit résultant de la chose jugée ; tandid que les parties seules peuvent renoncer au leur.
Telle est aussi l'opinion de M. Morin (Rép.^ v* Cassatûmy § 11, n** 65-67, V' Chose jugée^ n** 8; et/owrn. du dr. crim.y 1863, p. 34, art. 7547) ; et de M. Trébutien (t. 2, p. 548-551). Ce dernier auteur, après avoir établi que l'annulation, dans le cas de l'art. 441, doit toujours profiter à r accusé condamnéy sans jamais pouvoir lui nuircy ajoute qu'e2/e ne peut jamais être invoquée pour ou contre la partie civile, l'intérêt de cette partie n'étant qu'un intérêt privé et ne touchant nullement à Tintérêt public. ' M. Rodière (p. 501 et 502) enseigne que, dans le cas de l'art. 441, l'annulation est radicale et profite aux parties intéressées, à moins que le Ministre n'ait expressément
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restreint son pourvoi à Tintérèl de la loi. Il ajoute qu'elle ne pourrait nuire à Taccusé acquitté.
Suivant M. Griolet (De l'autorité de la Chose jugée^ p. 306-31 7), Tart. 441 n'est applicable qu'au cas d'excès de pouvoir de la part d'ane autorité judiciaire, et non au cas de tout acte judiciaire contenant une violation de la loi (p. 307) y et il lui parait résulter des termes de l'article 441, lesquels ne font aucune distinction^ que cet article prescrit dans tous les cas une annulation absolue tant au préjudice qu'au profit des particuliers.
MM. Favard de Langlade (t. 1, p. 412, v* Cassation^ sect. 2, § 1, n« 9) et Mangin (n«* 377-380) enseignent que l'annulation, dans le cas de l'art. 441, a effet même à l'égard des parties intéressées, et n'est point prononcée seulement dans l'intérêt de la loi.
Quant à M. Merlin, Topinion qu'il a professée comme jurisconsulte, diffère de celle qu'il avait antérieurement professée comme magistrat. En effet, dans son réquisitoire du 30 janvier 1813, présenté par l'ordre du Gouvernement {Répertoire^ r Rébellion^ § 3, n' 19, t. 14, p. 249 et 250), en conformité duquel fut rendu l'arrêt du 12 février 1813, M. Merlin s'exprimait ainsi :
« En thèse générale, un jugement en dernier ressort, « contre lequel il n'a pas été formé un recours en cassait tion dans le délai fixé, ne peut, en matière criminelle, <( comme en matière civile, être cassé que dans l'intérêt de « la loi ; et la cassation qui en est prononcée dans l'intérêt « de la loi^ n'empêche pas qu'il n'ait sa pleine exécution « pour ou contre les parties en faveur, ou au désavantage « desquelles il a été rendu. C'est la disposition expresse « de l'art. 442 du Code d'instruction criminelle, et la « règle non bis in idem ajoute un nouveau degré de force à « cette vérité, lorsqu'il s'agit d'un jugement qui a dé- « claré un accusé innocent, ou qui, en le déclarant cou- « pable, l'a condamné à des peines inférieures à celles dont « la loi voulait qu'il fût puni. — Mais, ces principes sont-
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« ils applicables à Tespèce actuelle ? (1) — C'est par une M véritable voie de fait^ c'est par l'attentat le plus formel a à l'autorité de la justice^ que les prévenus Sterne, Vigne- « ron et Volet ont été soustraits à la juridiction de la cour « spéciale que la loi appelait à les juger. C'est par Ternir ploi le plus irrégulier et le plus illéga^l de la force « publique, que ces prévenus ont été traduits devant un « conseil de guerre^ et ils n'y ont été traduits qu'en fraude 4( du droit incontestable qu'avait la cour spéciale de pro- « noncer sur leur sort. — - Le jugement du conseil de « guerre ne doit donc son existence qu'à des mesures à la H fois violentes et frauduleuses ; et dès là, comment pou^ n rait-il n'être annulé que dans l'intérêt de la loi ? La « loi pourrait-elle vouloir que la cour maintint, dans Finie térêt de la vindicte publique, un jugement contre lequel « l'agent de la vindicte publique, qui était chargé de l'at- « taquer dans le délai qu'elle avait prescrit, ne s'est « abstenu de se pourvoir que parce qu'il était lui-même H un dès instruments employés pour éluder la vindicte pu- <( bliqueet la frauder ? — Eh I qui ne voit que, si un pareil « jugement pouvait n'être pas annulé purement et sim- « plement et à tous effets, rien ne serait plus aisé à un « grand coupable qui aurait de puissants protecteurs, que « de se faire enlever par la force^ des prisons de la justice « compétente pour le juger, de se faire traduire précipite tamment devant une comniission composée d'hommes M qui lui seraient dévoués, et de s'y faire absoudre irrévo- 4( cablement^ au risque, peu important pour lui, de voir « casser dans le seul intérêt de la loi le jugement qui 4( l'aurait innocenté? Qui ne voit que ce serait là un moyen « indirect de transporter dans certains tribunaux d'excep- « tion, la prérogative royale du droit de faire grâce? »
(1) Cette espèce est rapportée dans le réquisitoire de M. Merlin. Ce qui suit dans le passage que nous citons^ suffit pour la faire connaître autant qu'il est nécessaire ici.
Nous ferons observer que, dans l'hypothèse d'une corn-mission, supposée par M. Merlin, la règle non bis in idem ne serait point applicable, lors même qu'on déciderait que, dans le cas de Tart. 441, la cassation ne peut être prononcée que dans Tintérêt de la loi. En effet, comme nous l'ayons établi ci-dessus, n"" 663, pour que la règle non bis in idem soit applicable, il faut, de toute nécessité, qu'il j ait institution légale du tribunal qui aurait prononcée le jugement; or, une commission n'aurait pas àHnslitution légale.
Dans ses Questions de droit (y Ministère public^ § 10, n* 2), M. Merlin adopte une opinion contraire à celle que développe le passage que nous venons de citer ; et il soutient qu'en aucun cas, l'annulation d'un jugement, prononcée par la Cour de cassation, pour excès de pouvoir, sur le réquisitoire du procureur général, précédé d'un ordre du Ministre de la justice, ne profite ou ne nuit aux parties intéressées.
L'opinion des auteurs, ainsi exposée, sur la question, il nous reste, avant de donner notre propre solution, à faire connaître en quel sens la jurisprudence de la Cour de cassation s'est prononcée.
Nous n'entrerons pas, avec MM. Bourguignon (Jurispru^ dence des codes criminels, loc. cit.), Merlin {Questions de droit, également loc. cit.), Mangin (n** 379), et F. Hélie (t. 3, § 183, p. 645-655), dans le long exposé de tous les arrêts rendus par cette cour. Nous nous contenterons, en les indiquant, toutefois, par leurs dates, de faire remarquer^ avec M. Mangin, que jusqu'à Tarrét du 2 avril 1831, qui a modifié la jurisprudence de la Cour de cassation, arrêt que nous rapporterons dans son entier, cette cour jugeait sans distinction, que l'annulation, dans le cas de l'art. 441 du Code d'instruction criminelle, n'était point prononcée dans le seul intérêt de la loi, mais avait effet même à l'égard des parties intéressées, a Telle est, dit M. Mangin (p. 296), « l'interprétation que, pendant près de trente années, la
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« Cour de cassation a donnée à Tart.SO de la loi du 27 ven- « tôse an VIII et à Tart. 441 du Code d'instruction. Il en « résulte que la Cour de cassation a reconnu qu'il existe 4( un pouvoir supérieur qui peut, dans certaines circons- « tances, anéantir les jugements contraires aux lois^ que « ni le ministère public près des tribunaux qui les ont a rendus, ni les parties ne sont plus recevables à atta- « quer (1) ; que ce pouvoir est confié non pas au Gouverne nement, ainsi que Ta, dit-on, insinué M. Merlin, mais à « la Cour de cassation, le Gouvernement n'ayant d'autre « droit que de lui soumettre ses réclamations. Jamais on n n'a reproché à la Cour de cassation d'avoir manqué « d^ndépendance dans l'examen qu'elle a fait de ces rêne clamations; et depuis tant d'années qu'elle exerçait ce « pouvoir dont j'examine la légalité, à peine savait-on a qu'elle en fût investie, tant elle a mis de sagesse et de a mesure dans l'usage qu'elle en a fait. »
Les arrêts qui établissaient la jurisprudence de la Cour de cassation, antérieurement à l'arrêt du 2 avril 1831, sont des 24 messidor an XI, Bull., n* 173; 12 février 1813, Bull., n» 21 ; 21 mai 1813, Bull., n'' 108 ; 26 février 1818, Bull, n* 23.; 1" août 1818, Bull., n' 96; 15 juillet 1819, Bull., n* 79; 1" juillet 1820, Bull., n«96 ; 31 août 1821, Bull., n* 140; 5 juin 1823, Bull., n-61; 5 février 1824, Bull., n' 20; 9 septembre 1824, Bull, nM13-
(1) Nous ferons observer^ sur celte dernière condition que semblerait exiger ici M. Mangin, que, suivant cet auteur, ainsi que nous l'avons vu cidessus, Tart. 441 du Code d'instruction^criminclle^ sauf l'attribution donnée à la section criminelle, et sauf plus de pureté dans la rédaction, n'est que la reproduction de l'art. 80 de la loi de ventôse; or, M. Hangin, lui-même, enseigne, p. 263, dans ses observations sur les art. 80 et 88 de la loi de ventôse, que l'arU 80 de cette loi différait de l'art. 88, en ce qu'il autorisait le Gouvernement à provoquer la cassation de l'acte par lequel le juge avait excédé ses pouvoirs, aussitôt que cet acte avait été fait ; tandis que, d'après l'art. 88, le procureur général ne pouvait demander la cassation qu*après l'expiration, sans pourvoi de la part des parties, des délais qui leur étaient accordés pour se pourvoir.
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M. Hangin (n* 379) cite un certain nombre d'autres arrêts; mais, ces arrêts ne décident nullement la question.
L'arrêt du 2 avril 1831 (V. Ëull., n* 69) par lequel la Cour de cassation, abandonnant sa jurisprudence, a décidé que la cassation ne pouvait être prononcée en vertu de Fart. 441, au préjudice des parties, a été rendu après trois délibérés en la chambre du conseil.
« Attendu, porte^t-ily que si la faculté (1) conférée au « procureur général près la Cour de cassation, parl'ar- « ticle 442 du Ck>de d'instruction criminelle, confirmatif « en cette partie, des art. 25 de la loi du 1*' décembre « 1790^ et 88 de celle du 27 ventôse an VIII, de dénoncer « à la chambre criminelle de cette cour, les arrêts et juge- « ments en dernier ressort, sujets à cassation, et contre a lesquels aucune des parties n'aurait réclamé dans le 4( délai déterminé, et d'en requérir la cassation, nonobs- « tant l'expiration du délai, l'arrêt ou le jugement en der-a nier ressort dénoncé, ne peut étire cassé, s'il y a lieu, a que dans l'intérêt de la loi, sans que les parties puissent « s'en prévaloir pour s'opposer à son exécution; --^ Que si « l'art. 441 confère au Ministre de la justice le pouvoir de « donner au 'procureur général de la Cour de cassation « l'ordre de former la demande en cassation des actes a judiciaires, arrêts et jugements contraires à la loi, cet « article ne porte pas que les cassations qui seraient pro- « noncées, changeraient l'état des parties fixé par lesdits « arrêts et jugements passés en force de chose jugée ; que, « dès lors, elles ne peuvent leur porter aucun préjudice ; « que si le législateur avait eu une autre intention, il « aurait, nécessairement, par analogie de l'article 205 « du même code, fixé un délai quelconque pour re- « quérir cette cassation, après lequel la réquisitionne « serait plus recevable^ parce qu'il est impossible de
(1) Nous croyons qu'il faut lire: que sila faculté est conférée. Sans cette correction, le sens du considérant n'est pas complet.
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« supposer qu'il eût voulu laisser les parties pendant « un temps indéterminé, même de plusieurs années, 4( dans rincertitude d'une situation toute précaire ; que, a indépendamment du délai, il aurait ordonné, ena core par analogie de Tart 418, la notification de ce a pourvoi, aux individus contre lesquels il serait dirigé, « pour qu^ils pussent y défendre ; que la doctrine con* n traire serait subversive des principes si lumineusen ment établis et consacrés par Tavis du Conseil d'État du « 12 novembre 1806 (1) ; — Qu'il en serait autrement, « si la juridiction compétente n'était pas fixée, et qu'il « s'agit de régler de juges ; parce que, en cas de conflit, « il n'y a aucun errement en dernier ressort contracté, H dont les parties puissent s'approprier le bénéfice, et a qu'il importe à Tordre public, comme à l'administration M régulière de la justice, dont la haute surveillance est « confiée au ministre de ce département, que les parties H poursuivies pour crimes ou délits, soient jugées, et le
n soient par des juges compétents, etc »
M. Maugin a fortement critiqué la doctrine de cet arrêt/ et il avait annoncé (p. 302) que cette doctrine serait tôt ou tard abandonnée par la Cour de cassation. « Mais, il en est a de ce droit, avait dit le savant jurisconsulte (du droit « d'annuler d'une manière absolue, dans le cas de l'ara ticle 441 ), comme de toutes les attributions exorbitantes, « lorsqu'elles sont mal définies. On les exerce pendant « longtemps ; on les étend au-delà de leurs limites nature relies (2); ensuite, on s'en inquiète soi-même ; on en est « embarrassé, et on les abdique. Cependant, la loi est « toujours là ; elle réclame ; on y revient ; et la Covr de « cassation reviendra sur la nouveUe jurisprudence que son
(1) Voir cet avis, ci-dessus, t. i, cbap. i, n« 101.
(2) Dans le passage rapporté ci -dessus, p. 355 et 356, M. MaDgiu avait, par avance, mis la Cour de cassation à l'abri du reproche qu'il parait lui adresser ici.
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M arrêt du 2 avrU 1831 semble vouiàir fonder. Le droit « qu'elle a abdiqué^ lui appartient incontestablement. )»
Toutefois, depuis 1831^ la Cour de cassation a continué à décider que Tart. 441 ne pouvait être appliqué au pré* judice des parties (Y. un arrêt du 22 mars 1839| Bull., n" 100, reproduisant en termes à peu près identiques^ les considérants de l'arrêt de 1831. — Voir aussi un 'autre arrêt, du 19 avril 1839, Bull., n' 129) ; mais, elle Fa appliqué en faveur des prévenus (V. arrêts des 25 mars 1836, BqIL, n' 93; 29 juin 1837, Bull., n' 190; 7 décembre 1837, Bull., n* 421 ; 5 janvier 1838, Bull., n' 4-; 19 avril 1839, Bull., n« 129 ; 17 novembre 1842, Devill., 1843, 1, p. 91 et suiv.).
Les motifs de cette distinction sont ainsi exposés dans Tarrêt du 19 avril :
« En ce qui toucbe la question de savoir si la cassation a prononcée sur un pourvoi formé en vertu de Tart. 441 « du Code d'instruction criminelle, a eu pour objet, de la « part du législateur, d'ouvrir au Ministre de la justice « une voie pour faire annuler par la Cour de cassation, le? « actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la loi, « et qui, ayant acquis la force de la chose jugée, ne se- « raient plus susceptibles d'aucun recours, soit de la part <t des condamnés, soit de la part du ministère public ; — « Attendu que cet article a remplacé, pour les matières <r criminelles, l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, 4t qui n'avait autorisé le pourvoi que dans l'intérêt de la « loi ; qu'il n'a pas maintenu cette restriction; qu'ill'a « donc exclue ; que cet article, en modifiant l'art. 80 de la « loi du 27 ventôse an VIII, a introdifit dans le Code d'ins- « traction criminelle, une disposition d'ordre public, qui « doit être appliquée dans la généralité de sa disposition ; n — Attendu qu'il résulte des principes ci-dessus posés, « que les cassations prononcées en vertu de l'art. 441 du « Code d'instruction criminelle, ne peuvent jamais préju- « dicier aux condamnés, m aggraver leur situation, puis-
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a qu'il n'y a, dans ce cas, aucun pourvoi formé par eux, <i ni par le procureur général de la cour dans le ressort a de laquelle Tarrét attaqué a été rendu ; mais que, néan- « moins, il est conforme à Tesprit qui a dicté Tart. 441 M précité, ainsi qu'aux principes généraux du droit crimi- « nel, en vertu desquels les dispositions favorables sont M susceptibles d'extension, que les cassations prononcées a sur un pourvoi eu vertu de l'article précité, profitent « aux condamnés, afin qu'ils ne demeurent pas sous le « coup d'une condamnation qui aurait été reconnue et M déclarée par la Cour de cassation n'être que le résul* a tat d'une application fausse et erronée de la loi péa nale ; etc »
Il nous reste à expliquer comment^ selon nous> la question résolue par les auteurs et par la jurisprudence de ht Cour de cassation, doit être décidée.
Peu de questions, nous commencerons par le déclarer, nous ont ofTert une difliculté plus grave. Après avoir longtemps pesé les différents arguments faits ou pouvant être faits dans un sens ou dans un autre, nous avons fini par adopter cette solution, que l'annulation, dans le cas de Fart. 441, était générale et absolue, et opérait, non-seulement dans l'intérêt de la loi, mais encore, et sans distinction, à l'égard des parties intéressées.
1* Nous nous fonderons pour appuyer cette solution sur ce que, comme le dit M. Mangin (n* 380), le droit d'annuler à tous effets, dans le cas de l'art. 441, « est éminem- M ment utile; car, dans beaucoup de circonstances, les a voies ordinaires établies pour la réformation ou l'annu- « lation des actes judiciaires et des jugements, sontinsuf- « fisantes pour réparer le tort qu'ils ont causé à Tordre « public. » En effet, a qu'un tribunal se laisse corrompre « ou qu'il cède à la violence, ajoute M. Mangin ; que le « ministère public ou le prévenu manquent des moyens ou a de la volonté nécessaires pour se pourvoir régulière- « ment en cassation^ quel recours restera-t-il à rinno-
« cent condamné ou à la vindicte publique audacieusement « bravée? Les juges coupables seront condamnés ; les au^ H teurs des actes de violence seront punis, et, cependant, « les décisions, fruits de ces crimes, devront rester inén branlables et recevoir leur esiécution ! » Cette consé* quence, suivant Topinion que nous exposons en ce moment, et que nous avons cru devoir adopter, n'est pas admissible.
2* Nous argumenterons de la différence de rédaction qui existe entre l'art. 441 et Tart. 442 ; et nous demanderons s'il n'est pas évident qu'en rédigeant d'une manière si différente, ces articles, et en ne mettant pas dans le premier, ce qui se trouve si clairement expliqué dans le second, que l'annulation aura lieu, sans que les parties puissent s'en prévaloir pour s'opposer à Vexécution du jugement annulé^ le législateur a voulu établir une différence dans les effets de ces mêmes articles, et, par conséquent, ne point appliquer aupremier la disposition formellement énoncée dans le second ?
L'argument qui précède devient plus fort encore, si on rapproche, comme nous l'avons fait plus haut, l'art. 441 dtt Code d'instruction criminelle, de l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIll, qui l'a précédé. En effet, on se rappelle que ce dernier article portait ces expressions, et sans préjudice du droit des parties intéressées, expressions dont le sens, mal interprété (1), aurait pu paraître appuyer Topinion contraire, à celle que nous défendons: or, ces expressions ont été entièrement retranchées de l'art. 441, qui, rapproché de l'art. 442 rédigé d'une manière toute contraire, ne peut plus être compris que dans le sens d'une annulation absolue et à tous effets.
Enfin, les hypothèses différentes des deux art. 441 et 442, et la différence des motifs de ces articles, prouvent évidemment que l'argument tiré de la différence de leur
(i) Voir ci-dessus, p. 340 et suîy.
362 (N* 665) chap. h, segt.iii^ § u, r* part., u* diy., etc.
rédaction^ est fondé. En effet, dans le cas de Tart. 442, rintérét de la loi seule et de sa saine interprétation demandait l'annulation de Tarrét ou du jugement en dernier ressort. Le procureur général près la Cour de cassation devait être autorisé à se pourvoir; il devait Tétre^ même après Texpiration des délais accordés aux parties privées pour se pourvoir, puisque l'intérêt de la loi était toujours le même ; il ne devait Têtre qu'après Texpiration de ces délais accordés aux parties privées, puisque, alors seulement^ il était certain que les parties privées ne se pourvoiraient pas, ce qui aurait suffi pour faire tomber Tarrêt ou le jugement erroné et faire triompher la saine interprétation de h loi. Toutes ces conditions sont exigées par Fart. 442. Mais, par cela même que l'intérêt de la loi était le seul motif de cet article, il s'ensuivait que Tanaulation prononcée en vertu de sa disposition, ne devait profiter qu'à la loi seule, et nullement aux parties privées, que Fart. 442 n'avait point eues en vue, et qui avaient acquiescé, par leur silence, à un jugement que, d'ailleurs, l'ordre public ne défendait pas d'exécuter. L'art. 442 devait donc, comme il l'a fait, déclarer que l'annulation prononcée sur le pourvoi du procureur général seul, après l'expiration des délais accordés aux parties privées pour se pourvoir elles-mêmes, n'aurait lieu que dans l'intérêt de la4oi.
Il en était tout autrement dans le cas de l'art. 44i. Evidemment, dans le cas de cet article, ce n'est plus le seul intérêt de la saine interprétation de la loi, qui demande que l'arrêt ou le jugement en dernier ressort soit annulé : autrement, sa disposition formerait un double emploi avec celle de l'art. 442. Dans l'art. 441, le législateur a supposé que l'ordre public, la sûreté publique peut-être, étaient compromis par le jugement ou l'arrêt rendu, et pourraient l'être davantage encore, par leur exécution. Dès lors, il devait accorder au Gouvernement, premier juge de ce que demande l'ordre public et surtout la sûreté publique, le
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droit de provoquer, n^importe à quel moment, et soit que les délais accordés aux parties iiitéressées pour se pourvoir fussent, ou non, écoulés^ le législateur, disons-nous, devait accorder au Gouvernement le droit de provoquer, par Tintermédiaire du Ministre delà justice et du procureur général à la Cour de cassation, Tannulation du jugement en dernier ressort ou de Tarrét de nature à troubler Tordre et la sûreté publics ; et, une fois Tannulation prononcée, celte annulation devait^ évidemment, pour atteindre le but du législateur^ anéantir entièrement le jugement ou Tarrét, et en empêcher absolument Texécution. Tel est aussi^ nous le croyons, le sens de Tart. 441.
Il est facile de réf uter> après tout ce que nous venons de dire, l'objection que Ton pourrait tirer de ce principe que les exceptions aux règles générales ne se suppléent pas. La règle générale, pourrait-on dire, est que la chose jugée n'a d'effet qu'entre les parties au procès ; donc, à moins d'exception formelle contraire, Tarrét d'annulation rendu par la Cour de cassation^ dans le cas de l'art. 44i , ne doit avoir d'effet qu'entre ceux qui ont été parties au procès, et, à plus forte raison, qu'à l'égard de ceux qui pouvaient Tétre ; donc si le Gouvernement s'est seul pourvu contre le jugement en dernier ressort ou contre l'arrêt, dans le cas de l'art. 441^ l'annulation prononcée par suite du pourvoi, n'aura d'effet que vis à vis du Gouvernement, c'est-à-dire, que dans l'intérêt de la société, et nullement vis à vis des parties privées qui ne se sont pas pourvues, surtout, si, au moment où la Cour de cassation a prononcé, les parties prÎTées n'étaient plus dans le délai utile pour se pourvoir.
Nous répondrons à cette objection que, sans doute, les exceptions ne se suppléent pas ; d'où la conséquence qu elles ne peuvent être admises que lorsque la volonté du législateur les a consacrées d'une manière certaine. Le plus souvent, cette volonté du législateur ne devra être reconnue exister, que lorsqu'elle aura été formellement exprimée dans la loi; mais, il se peut que^ jnême en l'absence d'un
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texte formel, le sens exceptionnel de telle ou telle disposition soit prou\é de manière à ne laisser aucun doute ; et, alors, la volonté du législateur étant clairement et certainement connue, on ne saurait refuser d'admettre l'exception apportée à la règle générale : or, c'est ce qui a lieu relativement à Tart. 441 et pour ce qui concerne notre question. À la vérité, Tart. 441 ne renferme pas formellement et en termes explicites, d'exception à cette règle générale que la chose jugée, même par la Cour de cassation, n'a d'effet qu'entre les parties au procès ; mais, l'existence de cette exception est tout aussi certainement démontrée par les arguments exposés ci-dessus, qu'elle pourrait Têtre par un texte formel. On ne peut donc refuser de la reconnaître.
Quant aux objections renfermées dans Tarrét du 2 avril 1831 ;
l"" Nous répondrons à celle tirée de la non fixation d'un délai fatal pour exercer la faculté de Tart. 441, que cette non fixation de délai n^est nullement, comme l'a dit la Cour de cassation, une preuve que l'annulation, dans le cas de l'article, n'ait pas d'effet vis à vis des parties intéressées, parce que, autrement, ainsi que le dit la même Cour, les parties resteraient indéfiniment dans l'incertitude sur leur situation, ce qui ne peut avoir été la volonté du législateur.
En effet, lors même que le législateur, en ne fixant pas de délai pour l'exercice de la faculté établie par l'art. 441, aurait laissé une latitude trop indéfinie pour cet exercice, il ne s'ensuivrait nullement que cette faculté n'existât point. Tous les jours un droit existe, quoique non sufiisamment limité.
De plus, comme le dit M. Mangin (n« 379, p. 298 et 299), « l'art. 441 suppose évidemment que l'action du « Gouvernement ne doit s'exercer que dans les cas rares « et qui font suspecter dans les juges dont les actes sont « attaqués, des fautes lourdes ou des prévarications ; car, « l'article ne sépare point la cassation de ces actes, des
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« poursuites qui peuvent être dirigées contre les fonction- « naires dont ils sont émanés. On comprend, tout de suite, « qu'il était impossible de préciser des délais au Gouverne- « ment ; car, comment déterminer Tépoque à laquelle les « faits doivent parvenir à sa connaissance, Tépoque à lace quelle la gravité de leurs conséquences lui est révélée?»
n II semble, ajoute le même auteur, que, dans le motif « que je discute (celui reproduit dans Tobjection), la « cour ne s'est pas rappelé que le Gouvernement n'a d'au- « tre droit que de lui soumettre la dénonciation ; que ce « n'est pas lui qui casse; qu'elle n'est pas obligée de défère rer à sa demande ; que c'est elle qui doit apprécier 4( l'urgence des cas, et concilier ce qu'exigent l'ordre « public et les intérêts des parties ; que ses archives ren- « ferment de nombreux arrêts qui attestent qu'il est arrivé « souvent qu'elle ne cassait que dans l'intérêt de la loi et « conformément à l'art. 442, des jugements, des actes, « dont le Gouvernement avait demandé la cassation abso- « lue, en vertu de l'art. 441 ; »
2* Â l'objection tirée de ce que, si l'annulation avait dû avoir effet à l'égard des parties intéressées, le législateur aurait exigé la notification du pourvoi à ces parties intéressées, afin qu'elles pussent intervenir, nous répondrons que le législateur a pu penser que cette notification serait faite par la force même des choses, et sans qu'il eut besoin de s'expliquer à cet égard.
D'ailleurs, remarque M. Mangin, « la jurisprudence de « la Cour de cassation a pourvu au silence de la loi à cet
« égard, en recevant l'intervention des parties
4( intéressées, ce qui est reconnaître que, quand elles ne a sont pas intervenues, elles peuvent former opposition « aux arrêts qui leur portent préjudice; »
3* Nous repousserons l'argument tiré, dans l'arrêt de 1831, de l'avis du Conseil d'État du 12 novembre 1806 (V. cet avis, loc. suprà d(.), en citant encore le passage suivant de M. Mangin (n*^ 379, p. 300). « Si l'avis du Con-
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a seil d'État est si positif, si clair, dit cet auteur, on peut a s'étonner que, pendant trente ans, la Cour de cassation « n'ait point été frappée des lumières qu'il renferme. Si M elle ne les a point aperçues, ce n'est pas parce que cet n avis est antérieur au Code d'instruction, et qu'ainsi, il « devait être sans autorité sur la question ; mais c'est encore « parce qu'il est étranger à cette question. Il décide que « les tribunaux d'appel de police correctionnelle ne peu- 4( vent, sur l'appel de la partie civile toute seule, et dans « le silence du ministère public, réformer dans l'intérêt M. de la vindicte publique, le jugement attaqué. Â la vérité, m on lit dans cet avis : « Le procureur général en la Cour « de cassation peut aussi, pour l'intérêt des règles et pour « leur observation à l'avenir, requérir l'annulation d'un « jugement incompétent ou irrégulier ; mais le jugement n reste exécutoire entre les parties. » Mais, ces réflexions M ne s'appliquent qu'aux pourvois d'office formés par le M procureur général dans l'intérêt des doctrines, et non à n la dénonciation que l'art. 80 de la loi de ventôse auto* « risait le Gouvernement à faire à la Cour de cassation par « l'organe de son procureur général, pour les réparations « qui pouvaient être dues à l'ordre public que des actes a judiciaires avaient compromis. »
Quant aux objections élevées, dans ces Questions de droit (log. cit.), par M. Merlin, qui, ainsi que nous l'avons dit, avait, dans son réquisitoire de 1813, soutenu la doctrine que nous défendons aujourd'hui, la réponse à j donner se trouve exposée déjà dans tout ce qui précède. Nous avons vu, en effet, les motifs de la différence qui existe entre l'art. 441, tel que nous l'entendons, et l'art. 442. L'objection de M. Merlin, tirée de l'absence de tout motif pour cette différence, disparait donc. Nous avons vu que le Gouvernement ne pouvait que dénoncer à la Cour de cassation les jugements en dernier ressort ou les arrêts, et que cette cour était libre de les annuler, ou non, et, en les annulant, de prononcer cette annulation, soit d'une manière
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absolue, soit dans l'intérêt de la loi seulement ; nous ayons TU, en outre, que Tintervention des parties intéressées était admise, et même leur opposition si elles n'étaient pas intervenues et que Tarrét d'annulation leur portât préjudice ; dès lors, disparaît donc aussi l'objection tirée par M. Merlin, du danger qu'il y aurait à remettre au Gouvernement le droit d'exercer la faculté de Tart. 441, telle que nous l'avons expliquée. M. Merlin n'a pas été effrayé de ce danger en 1813, lorsque, dans le réquisitoire cité plus haut, il établissait, par des considérations si puis-» santés, l'interprétation que nous donnons à l'art. 441. Enfin, on a vu, dans notre dissertation, que les expressions sans préjudice du droit des parties intéressées, employées dans l'art. 80 de la loi du 27 ventdse an VIII, ne décidaient en aucune manière la question par nous discutée. Lors donc qu'il serait vrai, comme le soutient M. Merlin, bien que cette proposition soit évidemment inadmissible, lors donc qu'il serait vrai que ces expressions de la loi de l'an YIII dussent être considérées comme maintenues, par cela seul que l'art. 441 du Code d'instruction criminelle ne renferme aucune disposition qui leur soit contraire, il n'en résulterait pas que la question à l'explication de laquelle nous avons donné tant de développements, dût être décidée autrement que nous ne l'avons fait.
Relativement aux distinctions proposées par MM. Bourguignon, Le Graverend, Dalloz, F. Hélie, Morin, et par la Cour de cassation elle-même dans l'arrêt de 1831 précité, il nous suflBt, pour y répondre, de renvoyer à ce que nous avons dit ci-dessus, p. 360-362, en réfutant l'opinion de M. Carnot. Il est résulté des observations présentées en cet endroit^ qu'aucune distinction ne devait être faite pour la solution de la question.
Nous ajouterons, avec M. Merlin (au commencement de sa dissertation insérée aux Questions de droit) qu'il suffit que l'art. 441 se taise sur la question, « pour que son 4t silence ne puisse être interprété d'une manière pourcer-
368 (N"* 665-667)cHAP. u, sect.iit, § u, impart., ii'div., etc.
« tains cas et d'une autre manière pour des cas différents. a L'interprétation doit être une, à moins qu'on ne veuille « qu'elle puisse être arbitraire, ce qui répugne souveraine nement à la raison* )>
666. Dans notre Traité de la compétence et de Vorganisation des tribunarix chargés de la répression soit péncdCy soit civile des contraventions^ des délits et des crimeSy nous expliquerons ce qui concerne la juridiction spéciale établie pour les cas de délits ou de crimes commis par desm<igistrals de l'ordre judiciaire soit hors de leurs fonctions, soit dans Veœercice mime de leurs fonctions. Parmi ces cas, se trouve celui de l'art. 485 du Code d'instruction criminelle, où ud crime commis dans l'exercice des fonctions et emportant la peine de forfaiture ou une peine plus grave, est imputé à tout un tribunal correctionnel. Si la condamnation est prononcée, le jugement rendu par ce tribunal se trouve-t-il, par cela même annulé ? La loi est muette à cet égard. Il parait impossible, cependant, de ne point recoimattre Tannulation (1). Il n'y aurait à recourir ni à l'art. 441 (t2), lequel ne prévoit que le cas de jugement contraire à la /ot, ni à Tart. 442 prévoyant celui de jugement en dernier ressort f sujet à cassation. Serait-ce en admettant Taccusalion(art. 496-500, C. d'instr. crim.), que la Cour de cassation annulerait le jugement, de même qu'elle Tannulait, s'il y avait lieu, sous le Code du 3 brumaire an IV (art. 562), en le dénonçant au Corps législatif lequel rendait le décret d'accusation après avoir entendu ou appelé les prévenus? On peut le penser.
667. Au Traité de la compétence et de l'organisation des tribunaux chargés de la répression soit pénale, soit civile des
({) M. Griolet, De Vautoriié de la chose jugée, p. 318, 319, qui fait xésuller l'annulalion, de la condamnalion même. — Contra, M. Rauler, t. î, D« 806.
(2) M. Griolct. ibid. — CofUrà, H. Rautcr, t. 2, n»* 806 ol 817.
corUravenlionSf des délits et des crimes^ nous Terrons dans quels cas la révision peut porter atteinte, en faveur des condamnés, à Tautorité de la chose jugée. Cette matière est réglée par les articles 443 et suivants du Code d'instr. crim.y modifiés par la loi du 29 juin 1867.
668. L'art. 360 parle de Taccusé acquitté légalement, et non de Taccusé absous légalement. Ces deux cas sont essentiellement distincts, ainsi que le supposent beaucoup d'articles du Code d'instruction criminelle (Voir entre autres les art. 412 et 366), et que le démontre, au surplus, le rapprochement des art. 358, § 1"", et 364 de ce même code.
Ces deux derniers articles sont ainsi conçus :
Art. 358, § 1*'. 4( Lorsque Taccusé aura été déclaré « non coupable, le président prononcera qu'il est acquitté « de l'accusation, «t ordonnera qu'il soit mis en liberté, « s'il n'est retenu pour autre cause. »
Art. 364. « La coût prononcera l'absolution de l'accusé, « si le fait dont il est déclaré coupable, n'est pas défendu « par une loi pénale, t^
On voit, par le rapprochement de ces articles, qu'il y a lieu à acquittement toutes les fois que l'accusé est déclaré non coupable du fait matériel qui faisait l'objet de l'accusation, tandis qu'il y a lieu à absolutiotty lorsque le fait matériel dont l'accusé est déclaré coupable, n!est pas défendu par la loi pénale.
Dans le cas d'acquittement devant les cours d'assises, comme tout a été jugé par la déclaration du jury, et que le renvoi de l'accusé n'est qu'une mesure de police, le président seul prononce (art. 358) ; c'est une ordonnance qu'il rend (art. 412, Code d'instruction criminelle) ; tandis que, dans le cas à^absoluiion devant les mêmes cours, la question dont la solution peut amener l'absolution, reste encore à juger, après la déclaration du jury. Celte question est celle de savoir si le fait reconnu constant était Tome u. 24
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défenda par la loi. Elle doit être décidée par la cour, et par arrêt (art. 4i2). Lorsque Tarrét déclare que le fait n'est pas défendu par la loi^ il se nomme arrêt d^absolution (art. 412).
Ces explications données, il est facile de comprendre pourquoi Tart. 360 ne parle que du cas d'acquittement ; c'est que 9 dans ce cas seulement, il aurait pu y avoir lieu à de nouvelles poursuites pour faire déclarer Faccusé coupable. Dans le cas d'absolution, le fait a été déclaré constant; il n'est donc plus besoin de poursuites pour en faire déclarer l'accusé coupable.- Lors même que Tarrêt d'absolution serait cassé (art. 410 du Code d'instruction criminelle), la question de fait a été jugée définitivement par le jury; il n'y a donc lieu à aucunes poursuites nouvelles, et la maxime non bis in idem s'applique sous ce rapport : seulement, l'affaire est renvoyée devant une nouvelle cour d'assises pour l'application de la peine infligée par la loi (art. 427 ibidem) ; et cette cour prononce sur la déclaration déjà faite par le jury (argument de l'article 434, t6id (1).
669. Observons que ce n'est pas seulement dans le cas où, par suite d'acquittement, aucune peine n'aurait été prononcée, que la maxime non bis in idem est applicable. Elle l'est, à plus forte raison, lorsque, sur la déclaration de culpabilité, une peine a été prononcée, bien qu'elle fût moindre que celle qui devait être appliquée en vertu de la loi (2),
(1) M. Mangin^ n* 382, applique aussi la maxime non bis in idem aa cm d'absolution comme à celui d'acquittement. —De même MM. Dallez, 2* édit., y» Chose jugée, n** 405 ; F. Hélie, t. 3, § «82, p. 63o ; Morin, Bép., v Chm jugée, n* 23; Bonnier, Traité des preuves, t. 2, n""' 893 et 900; Haus, Frindp. génér. du dr.pén. belge, 1869, n« 924.
(2) Rousseaud de la Combe, Matières criminelles, 3* ^art., ehap. i^, sect. 3, n<» 2, p« 280; Jousse, IV. de la jusU crim., t. 3, p. 3, lif. 3, Ut !•% art. 25, p. 12; et MM. Le Graverend, 1. 1«, p. 57;Mangin, u» 371 ;
670. Observons encore, qae ce n'est pas seulement aa cas d'acquittement prononcé devant les cours d'assises, que s'appliquent le principe consacré par l'art. 360 et la maxime non bis in idem. Ils s'appliquent encore, par identité de motifs, aux jugements d'acquittement rendus soit par les tribunaux de simple police, soit par les tribunaux de police correctionnelle (1).
671. Ils sont applicables lors [même que le renvoi de la prévention serait uniquement fondé sur la nullité du procès-verbal, pour défaut de qualité de son rédacteur. Les mêmes motifs existent et le texte de l'art. 360, ainsi que les différents textes consacrant la règle non bis in idem (V. ci-dessus, n"" 2415), ne distinguent pas (2).
672. Signalons, toutefois, un^ différence importante que nous expliquerons au Traité delà compétence eldeVorgani^ Miotides iribunàtLO) chargés de la répression soit pénale^ soit civile des contraventions, des délits et des crimes (chap. 1, sect. 1, § 3, 4* part., 3* divis., 1^* subdiv.), différence entre le cas d'acquittement en matière criminelle et le cas d'acquittement dans les matières correctionnelles ou de simple police. Dans les matières criminelles, l'accusé légalement acquitté ne peut être poursuivi de nouveau, même
Dalloz,2* édit., y Chose jugée, n* 512 ; F. Hélie, t. 3, § 176, p. 538 et 539, cl §182, p. 636 ; Bonnier, Tr. des preuves, t. 2, n» 893. — Arrêt du Parlement de Bordeaux, 16 juin 1533, cité par Rousaeaud de la Gombe^ uHi suprà ; — Bordeaui, 3 mai 1867, Dali.. 1867, 5, 72.
(1) Sic MM. Le Gravercnd, 1 1, p. 420, note 4 ; Dalloz, 1" édit., ▼• Chou jugée en matière crim., p. 566, et 2» édiU, vo Chose jugée, n® 406 ; F. Hélie, t. 3, § 182, p. 631 et suiv.; Morin, Rép., vo Chose jugée, n»* 7, 18 et 24; Favard de Langlade, Bép., v» JVbn bis m tdem; Trébutien, t. 2» p. 638 et 639 ; Man^n, n« 382 ; Griolct, De l'autorité de la chose jugée, p. 208 et 21 5; H^ub, Princip. génér, du dr. pén. belge, 1869, n« 923. — Arrêta des m avril 18i3> Bull., n« 65, et 29 novembre 1838, Bull., no 371.
(2) Rcj., 8 février 1861, Journ. du dr. crim., 1862, art. 7401» p. 135, et Dali., 1861, 1, 187.
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lorsque Tordonnance qui Tavait acquitté est annulée par la Cour (le cassation. Il en est autrement pour les cas d'acquittement dans les matières correctionnelles ou de simple police. Seulement^ dans ces matières, on ne peut, pour faire casser le jugement ou Tarrét prononcé en faveur du prévenu, se prévaloir contre ce dernier de la violation ou de l'omission des formes prescrites pour assurer sa défense (art. 413, Code d'instr. crim.).
673. Le principe consacré par Fart. 360 et la maxime non bis in idem s'appliquent aussi au cas de jugements rendus par les tribunaux militaires, et par les tribunaux de la marine. Les art. 137 du Code de jtislice mUUaire pour V armée de terre, en date des 9 juin et 4 août 1857, et 167 du Code de justice militaire pour V armée de mety en date des 4 et 15 juin 1858, déclarent formellement que « tout Mi individu acquitté ou absous ne peut être repris ni accusé K à raison du même fait. »
674. Nous établirons, au Traité précité (ibid.), que, si le jury, en déclarant l'accusé coupable du fait principal, avait écarté certaines circonstances aggravantes, et que sa déclaration vint à être annulée par suite de la cassation de l'arrêt de la cour d'assises, le nouveau jury devant qui l'affaire serait renvoyée, devrait connaître des circonstances aggravantes écartées par le premier jury.
675. Nous verrons ci-après, n* 686, que, par suite du même principe, le condamné par contumace doit, lorsqu'il reparaît, être jugé même sur les circonstances aggravantes que l'arrêt de condamnation par contumace avait écartées.
676. Il faut, à plus forte raison, toujours en vertu des mêmes principes, et de plus, par suite de la faveur qui s'attache aux accusés, décider que la cassation d'un nrrét de cour d'assises, pour cause d'irrégularité de la déclara-
tion da jury sar une circonstance aggravante du crime, permet au nouveau jury de connaître du fait principal, aussi bien que de la circonstance aggravante, et de déclarer Taccusé non coupable de ce fait, malgré la déclaration contraire, émanée du premier jury (1).
677. On a demandé si la maxime non bis in û{em»avait pour effet, lorsque le procès criminel avait été intenté contre un officier public, et que cet officier public avait été acquitté, de le mettre à Tabri non-seulement de toute nouvelle poursuite criminelle, mais encore de poursuites disciplinaires ?
L'affirmative a été décidée par arrêt de la section civile de la Cour de cassation, en date du 24 juillet 1822 (Bull, civ., n* 67). Cet arrêt et l'espèce sur laquelle il a été rendu sont ainsi rapportés au Bulletin officiel.
Notice. « En 1816, un sieur abbé Savarin fit une douane tion au profit d'un sieur Rozet. Cet acte fut reçu par le « notaire Vincent. — - Peu de temps après, on prétendit 4( que cet acte était faux. Le notaire Vincent et le douait taire Rozet furent, sur la plainte du procureur du Roi, « poursuivis criminellement et successivement traduits « devant la Cour d'assises du département de la Loire. — « Le sieur Vincent fut le premier mis en jugement. On H demanda au jury, a si ce notaire était coupable d'un « faux en écriture publique et authentique, en fabricant M une fausse donation, supposée faite par l'abbé Savarin. » « Le jury répondit non, à la majorité absolue. — Plus « tard, on procéda contre Rozet. On demanda au jury, « si cet individu s'était rendu complice d'un faux en « écriture publique et authentique, en provoquant par « promesse la fabrication d'une fausse donation supposée « faite par l'abbé Savarin ; » et le jury répondit non, à la « majorité absolue de onze contre un. — D'après ces
(i) Arrêt du 30 mars 1843, DcviU., 1843, 1, 383.
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« déclarations, les présidents des deux cours d^assises proie noncèrent, conformément à la loi, que Vincent et Rozet « étaient acquittés. — La déclaration et Tordonnance en « faveur de Vincent, sont du 17 décembre 1817. — Trois « jours après, le 20, il a donné sa démission en faveur de « son père, en «déclarant qu'il continuerait d'exercer ses « fonctions, jusqu'à ce qu'il fût remplacé. — Le Gouver- « nement ne s'étant pas occupé de ce remplacement, le « procureur du Roi crut devoir, en février 1818, provoquer « la destitution de ce notaire, et elle fut prononcée par « jugement du tribunal de Saint-Etienne, en date du 41 3 mars suivant, «attendu 1* qu'il résultait d'une délibé* « ration de la chambre des notaires, que Vincent rédige € ordinairement les actes qu'il reçoit, dans un cabaret, hors « du lieu de sa résidence, et dans un appartement par loi « loué à côté de celui où les buveurs se réunissent; « 2* que Vincent a été prévenu d'un faux ; que si le jury a « cru devoir l'acquitter, il n'en reste pas moins entaché
< d'une flétrissure inconciliable avec le caractère d'hon- « néteté et de déUcatesse, nécessaire dans ceux qui sont « appelés à l'exercice de l'honorable fonction du notariat,
< inconciliable également avec l'estime et la confiance dont « un pareil fonctionnaire doit jouir. » — Sur l'appel, « arrêt de la Ck)ur de Lyon, en date du 3 août 1821, qui « considère « qu'en déclarant Vincent non coupable d'avoir « fabriqué une fausse donation, et en l'acquittant du « crime de faux dont il était accusé, ni la déclaration du a jury, ni l'arrêt de la cour d'assises n'ont détruit, soit « le faux dont cet acte était argué, soit le fait que Vincent « y avait apposé sa signature, et qu'il avait été revêtu après
» « coup, de celle du notaire Bouteille, et du témoin Mont- « giraud, quoique l'acte énonce qu'ils étaient présents; « que ces faits dépouillés delà criminalité qui avait motivé « Taccttsationdont Vincent a été acquitté, sufGsent, cepen- « dant, pour démontrer le danger de le laisser exercer ses « fonctions de notaire ; que la démission donnée par
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« Yincént^ n*étaiit pas suivie de son remplacement, n^est « pas nn motif capable d^empécher de prononcer sa desti- « ttttion; la cour, sans entendre aucanement approuver « les motifs des premiers juges, et par ceux ci*dessus « exprimés, maintient la destitution du sieur Vincent. — « Celui-ci s'est pourvu en cassation de cet arrêt, et il a « fondé son pourvoi sur la violation des art. 1350, ,1351 « et 1352 du Gode civil, et sur la contravention à Far- « ticle 360 du Gode d'instruction criminelle. — Le pro- « cureur du Roi de Saint-Etienne, auquel la requête en « cassation a été signifiée, n'y a fait aucune réponse. —
« Arrêt, a Ou!, etc , et après qu'il en a été délibéré
« en la cbambre du conseil ; — Vu les art. 1350, 1351 et « 1352 du Gode civil; — Vu aussi l'art. 360 du Code « d'instruction criminelle ; — - Considérant que la déclara- « tion du jury, en date du 17 décembre 1817, dit positi- « vement que Vincent n'a pas commis de faux en rece* « vaut la donation faite par l'abbé Savarfn, et que l'arrêt « attaqué juge, au contraire, que Vincent s'en est rendu « coupable, puisqu'il le déclare convaincu d'avoir inséré « de fausses mentions dans son acte, et par conséquent, a d'avoir fait un faux ; que, sous ce rapport, l'arrêt a « violé les lois ci-dessus citées, relatives à l'autorité de la H cbose jugée; — Considérant que,, d'après la déclaration <r du jury et l'ordonnance d'acquittement, Vincent ne « pouvait, aux termes de l'art. 360 du Code d'instruction « criminelle, être repris, accusé, ni, par conséquent, puni « à raison de ce prétendu faux dont il avait été absous ; « que, cependant, l'arrêt attaqué prononce coutre lui la 4t peine de la destitution, et ne la prononce qu'en considé^ « ration de ce faux, qu'il dit n'avoir pas été détruit par la <i déclaration du jury ; que, sous cet autre rapport, l'arrêt « a violé l'art. 360 du Code d'instruction criminelle ; — « La cour donne défaut contre le procureur du Roi de « Saint-Etienne, casse et annule l'arrêt de la Cour royale <( de Lyon, en date du 3 août 1821, etc »
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M. Le Graverend (t. 2, p. 15, note 2, sect. De la disd' pline judiciaire) y approuve les motifs et la décision de Tarrét du 24 juillet, a II exprime, dit-il, la pensée de la a cour sur le respect que Ton doit avoir pour les droits a acquis. »
Mais, Tannotateur de M. Le Graverend, M. Duvergier, fait remarquer avec raison (ce qu'il avait déjà énoncé, au t. 1, p. 423, note 1)^ que l'arrêt précité a faussement appliqué la maxime non bis in idem. « En effet, dit M. Duver- « gier, il est possible que les énonciations fausses n'aient « point été insérées avec une intention criminelle, et « qu^ainsi, il n'y ait pas faux : mais que, cependant, le 4( notaire ait agi avec légèreté, négligence, ou même mal- « veillance, de manière que des peines de discipline lai a soient applicables, h
Nous adoptons complètement Tobservation de M. Duvergier (1).
678. Par réciprocité des solutions qui précèdent, il faut reconnaître que les décisions infligeant des peines de discipline à un officier ministériel ou à un magistrat, n'ont point l'autorité de la chose jugée relativement à l'action publique intentée à raison des faits qui ont provoqué les mesurés disciplinaires, et ne permettraient point de repousser cette action, par application de la maxime non bis in idem (2).
(i) Dans ce sens, deux arrêts de la section des requdtes, du 30 décembre 1824 et du 13 janvier 1825^ DalU, 1825, 1, 129-131 ; arrêts des 12 mai 1827, Bull., nM15; 1»' mai 1829, Bull., n* 95; 21 août 1849, ch. civ., Dali., 1849, 1,226; Rej., ch. req., 21 mai 1851, Dali., 1851, 1, 274; Limoges, 9 novembre 1852, Dali., 1853,2, 81. —M. Mangin, n« 412, enseigne aussi que l'arrêt rendu au criminel, est sans effet relativement aux poursuites disciplinaires. — De même, MM. Dalloz, 2« édit., v* Chose jugée, n^ ^2i ; Griol^i, De Vautorité de la chose ingée, p. 216; Hoffman, t. \, n« 201. — C(mtrà, MM. Morin, Rép., y Chose jugée, n» 42; Trébuticn. 1.2, p. 648.
(2) Arrêt précité du 12 mai 1827, Bull., n* 115, et les considérants d'un arrêt du 9 avril 1836» BuU., n« 113. — MM. Mangin, n« 393; Rauler, n* %
679. Nous yerroDs, aa Traité de la compétence et de l'or-ganisation des tribunaïuD chargés delà répression soit pénale ^ soU civUe, descontraventions^ des délits et des crimes (chap. 1 , sect. 3, § 2), que les condamnations prononcées par les prud'hommes-pécheurs de Marseille, dont la juridiction est encore aujourd'hui en vigueur (M. Dalloz, 2* édit., y* Pni* rf'Aommc, n* 2, et v* Pêche^maritimej n** 65-68), n'empêcheraient point les poursuites du ministère public, contre les délits et contraventions prévus par les lois générales de rSmpire, et ne pourraient suffire pour donner lieu à TappUcation de la maxime non bis in idem^ les décisions qui émanent de ces prud'hommes devant, ainsi que Ta décidé la Cour de cassation, être assimilées à celles qui émanent des juridictions disciplinaires constituées par les lois.
680. Nousavonis établi aussi, au Traité de la criminalité, de la pénalité et de la responsabilité (t. 2, n"" 437), que le complice pouvait être poursuivi après l'acquittement de l'accusé principal, sans violation de la maxime non bis in idem consacrée par le Code d'instruction criminelle (art. 360),
681. Quelle que soit la solution que l'on adopte, en droit civil, sur la question de savoir si l'exception de la chose jugée, dont parlent les art. 1350 et 1351 du Code Napoléon, doit être suppléée d'office par les tribunaux, lorsqu'elte n'est pas invoquée par le défendeur au procès, nous admettrons que l'affirmative, en droit criminel, ne saurait être douteuse (1).
indecwnu; Dalloz^ 2« édit., y Chose jugée, n* 52i ; F. Hélie, t. 2, § 177^ p. 543; Griolet^ De Vautorité delà chose jugée, p.2i6; Haus, Princip, génér. da dr.pén. belge, 1869, n* 901.
(1) Do rnôme^ arrôt du 12 juillet ÀSOQ, Bull., n« 113 ; —MM. Mangin, DV372; Dallox^ 2« édit., \^ Chose jugée, û»* 396 et 520; F. Hélie, t. 3, § 176, p. 539; Morin, B'^., ▼• Chose jugée, n*8; Trébulien, t. 2, p. 652 ; Bonoier, Tr. des preuves, t. 2, n* 892 ; Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 319. •
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« Puisque la chose jugée éteint raclion publique^ dit M H. Hdngin (n'' 372)^ puisque Texception qui en résulte « est d'ordre public^ il est incontestable que le prévenu « peut opposer cette exception en tout état de cause ; qu'il « ne peut y renoncer ; que le juge doit même l'appliquer « d'office. »
Et, plus loin, le même auteur ajoute :
t Dans les matières criminelles, où il s'a^t de Thona neur, de la liberté, de la vie des hommes^ où la société « entière s'arme contre un faible individu, la loi doit pro- « léger l'accusé et le soutenir dans une lutte si grave et si a inégale ; elle doit obliger les magistrats à le faire jouir H de tous les moyens de défense qu'elle a établis ; car, 4( l'accusé n'est jamais réputé^y avoir renoncé, nemo audia lut perire volem; et quand il se tait, elle doit réclamer a pour lui. »
682. Par arrêt du 10 août 1809 (Bull., n* 139), la Cour de cassation a décidé, avec raison, que l'exception de la chose jugée formait une question préjudicielle, qui, dès lors, ne pouvait être jointe au fond, et dont l'examen devait précéder toute décision sur la forme ou sur le fond.
En effet, de la solution de la question de savoir s'il y a eu, ou non, chose jugée, dépend celle de la question de savoir si des poursuites peuvent, ou non, être exercées, et si Taction publique est, ou non, éteinte ; or, cette dernière question est, évidemment, préjudicielle dans le sens que nous expliquerons au Traité de la compétence et de l'of' ganisalion des tribunaux chargés de la répression soit pénoUy soit civile, des contraventions, des délits et descnmes(chB^. I9 sect. I9 §5). Elle doit donc être décidée avant toutes les autres (1).
(1) MM. Mangin, n« 373; Dalloz, v» Chose jugée, 2«<^dit, v« 397; Morin, Eép.f y Chose jugée, n"* 8 ; TrébuUciiy t. 2, p. 652; Rodière^ p. 129.
683. Elle ne devrait^ tontefois, être décidée qu'après la question de compétence, si cette dernière avait été soulevée (V. Traité de la compétence et de V organisation des tribunaux chargés de la répression soit pénale, soit civile, des contraventions, des déliis et des crimes, chap. 1, sect. 1^ § 5) (1). En effets la compétence se trouverait préjugée par Texamen et la solution préalable de Texception de la chose jugée.
684. On avait élevé des doutes sur la question de savoir si la maxime non bis in idem s'appliquait au cas d'individus condamnés, évadés et repris ensuite, et à Tégard desquels la cour d'assises avait, une première fois, déclaré Tidentité non constante. On demandait si, sur de nouvelles preuves, la même cour pouvait, ou non, ultérieurement, déclarer Tidentité constante.
Un arrêt du 12 août 1825 (Bull., n« 154), a décidé, avec raison, que la maxime non bis in idem s'appliquait & ce cas. Il s'est fondé sur ce que « les décisions par les- <t quelles les cours d'assises reconnaissent l'identité d'un « individu condamné, évadé et repris, constituent de véri- « tables jugements et arrêts, qualifiés tels par les art. 519 « et 520 du Code d'instruction criminelle ; que ces déci- « sions en ont, d'ailleurs, les caractères, puisqu'elles pro- « noncent des peines (art. 518 du Code d'instruction crî- « minelle) (2) ; qu'elles sont précédées de débats publics ;
(i) M. Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 320. — Contra^ cass. iO août 1809, sous la présidence de M. Barris, Dali., 2* édit., v« Chose jugée, n"" 397 ; et H. Dalloz, ibid.
(2) Nous verrons, au Traité de la compétence et de Vorganisation des tri" banaux chargés de la répression soit pénale, soit civile, des contraventions, desdélits et des crimes, chap. i, sect. 1, § 3, 4* part., !'• divis., que, pour le cas où la cour d'assises chargée de prononcer sur rideolité, n'était point compétente d'après les règles ordinaires, pour connaître de la nouvelle infraction commise, elle n'avait droit d'appliquer au condamné repris et reconnu, la peine allachéc par la loi à celte infraction, qu'autant qu'il s'agisiait d'un individu condamné à la peine de la déportation ou du bannissement.
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« et qu'intenrenaes en dernier ressort, elles ne peuvent « être attaquées que par la Yoie de la cassation. » (1)«
685 L'art. 360 et la maxime non bis in idem qu'il consacre, sont-ils applicables au cas d'arrêts rendus par contumace ?
Nous distinguerons entre le cas d'arrêts de condamnor lion rendus par contumace, et le cas à'arrêls d'acquitté ment ou A' arrêts d'absolution (2).
Aux termes de Fart. 476 du Code d'instruction criminelle, lorsque l'accusé contumax se représente ou est arrêté avant que la peine soit éteinte par la prescription, le jugement par contumace et les [procédures faites contre
lui sont anéantis de plein droit, etc L'article
n'étend pas la même disposition aux jugements rendus en faveur de f accusé : ces derniers jugements, à la différence des premiers, ne perdent donc point leur autorité par le retour de l'accusé : ils donnent lieu, par conséquent, à l'application de l'art 360 et de la maxime non bis in idem, ce que les premiers ne sauraient faire.
Nous ajouterons, pour ce qui concerne les arrêts d'ocquiUement rendus par contumace, que L'art. 360 n'établissant aucune distinction entre le cas d'acquittement contradictoire et le cas d'acquittement par contumace, on ne peut arbitrairement, et contrairement aux intérêts de l'accusé acquitté, distinguer, pour son application; entre ces deux espèces d'acquittement (3).
(0 Sic aussi, MM. Mangin, n« 383; Dàlloz, 2« édit.^ y« Chc^ jvgii, n» 407 ; F. Hélie, t. 3, § 182, p. 636.
(2) En ce sens, MM. Mangio, n<> 394 et 395 ; Dalloz, 2« édît., ▼« Contwnace-contumax, n? 42; F. Hélie, fc. 3, § 178, p. 557; Morio^ Bép,,
• Chose jugéCy n* 24 ; Nouguier, !• part., t. 2, !!•• 762 et 763.
(3) Un arrêt du 18 ventôse an X[I, non inséré au Bulletin, mais rapporté par M. Ddlloz, !'• édit., v« Cours d'assises, t. 4, p. 272, a appliqué les soûlions qui précèdent, sous le Code de Brumaire, lequel renfermait des dis»
positions semblables, à celles des art. 360 et 476 du Code de 1808. — Un autre arrêt, du 15 novembre 1821, Bull., n* 377, les a appliquées à Tégard
686. Si Tarrét de condamnation rendu contre le contamaxy avait écarté des circonstances aggravantes, ou même avait réduit le fait à un simple délit, le retour du condamné annulerait-il cet arrêt, non-seulement quant à la condamnation prononcée, mais encore quant à la partie de son dispositif qui aurait écarté les circonstances aggravantes ou réduit le fait à un simple délit, de telle sorte que, sous ces deux derniers rapports, Taccusé ne pût invoquer la maxime non bis in idem et Fart 360?
Il faut répondre que, relativement au même fait, Tarrêt est nécessairement indivisible ; qu'il ne peut être anéanti par le retour du condamné, quant à la partie qui renferme la condamnation, sans être anéanti quant à la partie qui, en éloignant les circonstances aggravantes ou même en ne laissant au fait que le caractère de délit, au lieu du caractère de crime, a déterminé la nature de cette condamnation. L*art. 476 du Code d'instruction criminelle ne fait^ d'ailleurs, aucune distinction. Il déclare le jugement par contumace anéanti d'une manière absolue^ ce qui, dès lors, s'applique aux différentes parties de ce jugement (i).
d'un individu acquitté par contumace sur un fait^ mais déclaré coupable sur plusieurs autre^ Cet arrêt a décidé que l'individu dont il s'agissait^ ne pouvait être remis^eo jugement pour le fait sur lequel avait porté l'acquittement, c On ne comprendrait pas^ en effet, dit avec raison, M. Mangin, « n^ 396, sur cet arrêt, qu*il dût souffrir de ce que, au lieu d'être jugé sur « chaque crime séparément, il a été jugé sur tous en même temps. » — Un arrêt de rejet, du 21 décembre 1861, Dali., 1862, 1,200, rendu sur une espèce dans laquelle un français avait été condamné par contumace en pays étranger, a décidé, tout en réservant la question de l'application de l'art. 360, que « la décision intervenue en pays étranger devrait nécessaire- « ment être définitivey'^irrévocable, passée en force de chose jugée, pour « que le principe non bis in idem déposé dans Tart. 360 du Cod. d'instr. c crim., reçut son application. »
(!) MM. Merlin, Rép., V Contumace, § 3, p. 760 et 761 ; Mangin, n» 397 ; Morin, Rép., V Chose jugée, n» 24; Nouguier, l'-part., t. 2, n» 764; Griolet, De VautorUé de la chose jugée, p. 304 et 305 ; Hajis, Princip. génér. dudr. pén. Mge, 1869, no 917 et note; — Arrêts des 29 juillet 1813, BuU.,n'' 164; 27 août 1819, Bull., n* 95; 1- juillet 1820, Bull., HA 95. — M. F. Hélie, t. 3, § 178, p. 559, distingue entre le cas où 1b
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Voici comment s'exprime à cet égard M. Merlin (jR^^totre, V* Contumace j § 3, p. 760 m /îr^c, et 761), à propos de la question que nous traiterons au numéro suivant, et qui est de savoir si le condamné par contumace peut, en acquiesçant à Tarrét qui Ta déclaré coupable seulemeot de délit et non de crime^ empêcher qu'on ne le juge de nouveau :
a Qu'importe que Tarrôt qui a condamné le contumax à a des peines correctionnelles, comme coupable d'un délit, a l'ait en même temps jugé non coupable des circonstances « aggravantes qui, d'après l'acte d'accusation, paraisse saient convertir ce délit en crime ? -^ La loi n'admet 4( pas de scission dans Tarrét qu'elle anéantit ; elle l'anéan- « tit purement et simplement; elle l'anéantit, par consé- « quent, dans celle de ses dispositions qui juge le contua max non passible de peines afflictives ou infamantes, a comme dans celle de ses dispositions qui le condamne i « des peines correctionnelles : en un mot, il ne reste rien a de Tarrét ; il ne peut donc pas empêcher que le contu- « max ne soit remis en jugement sur le tout. — <- Et, c'est a ce que la loi fait entendre très-clairement, lorsqu'après a avoir dit que les procédures faites depuis Tordonnance « de prise de corps, sont arîéanties comme l'arrêt de con- « tumace, elle ajoute : et il sera procédé à son égard (à « l'égard de l'accusé) dans la forme ordinaire; car, si ces a expressions sont, comme on n'en peut douter, syno- « nymes de celles-ci : « l'accusé sera replacé au même <^ point que s'il n'avait pas été fait de procédures contre « lui depuis l'ordonnance de prise de corps ; il sera interne rogé par le président de la cour d'assises ; il sera averti « que la loi lui accorde cinq jours pour se pourvoir eo « cassation contre l'arrêt qui l'a mis en accusation ; il <( sera interpellé de se choisir un conseil ; ensuite, la cour
circonstancôs^ objet de la déclaration négative^ peuvent élre séparées de Taccusation principale, et le cas contraire. Dans le premier cas, il maintient la déclaration négative quant à ces circonstances. Secùs, dans le second ca.«.
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n d'assises ouvrira les débats pour le juger; » si de là il « résulte évidemment que le contumax qui, ayant été H condamné à des peines correctionnelles, vient à se « représenter ou à être arrêté, doit être remis en jugement « devant la cour d'assises, il est clair, plus clair que le « jour, que la remise en jugement de ce contumax arrêté « ou représenté volontairement, doit porter sur toutes les « parties de Tacte d'accusation, tel qu'il est sorti des « mains du procureur général, puisque, si la cour d'assises « était sans pouvoir pour connaître des circonstances a aggravantes qui ont été écartées de l'acte d'accusation f( par l'arrêt de contumace^ elle le serait nécessairement <( aussi pour connaître du délit qui, par l'arrêt de contun mace^ a été dégagé de ces circonstances. — Par là, « tombe de soi-même le reproche que l'on fait à cette ma- « niëre de procéder, d'être en opposition avec la règle non <( Ms in idem. — < Le Code d'instruction criminelle qui a « consacré la règle non bis in idem^ par son art. 360, « pour les accusés acquittés contradictoiremenl et d'une « manière absolue, a bien pu la modifier, par son ar- « ticle 476, pour les accusés qui ne seraient acquittés par c contumace que des circonstances aggravantes ; et non- H seulement, il est impossible de nier qu'il Tait modifiée « en effet relativement à ceux-ci, mais il a eu de très- «t bonnes raisons pour motiver cette modification. H a dû « considérer qu'à l'égard de l'acquittement des circons- « tances aggravantes, l'arrêt est indivisiblement lié à la « disposition par laquelle il déclare l'accusé coupabl» « d'un délit ; il a dû considérer qu'il serait impossible, « après la représentation de l'accusé, de remettre le délit « en question, sans y remettre en même temps toutes les « circonstances qui s'y rattachent; il a dû considérer que « les témoins qui, dans le débat contradictoire, déposent raient sur l'un, déposeraient nécessairement aussi, et ne « pourraient pas, sans mentir à leur conscience , se disf penser de déposer simultanément sur les autres ; il a dû
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« considérer enfin que le jury ne pourrait pas scinder les a dépositions de ces témoins^ qu'il se trouverait, par con- « séquenty dans Finévitable nécessité de donner sa déclare ration sur toutes les circonstances que les dépositions f de ces témoins lui auraient retracées. » (1)
687. La décision qui précède serait-elle applicable si le condamné par contumace à de simples peines correctionnelles déclarait renoncer au bénéfice de Tart. 476, et acquiescer à Tarrét de contumace rendu contre lui, plutôt que de vouloir courir les chances d'un nouveau procès sur le fait tel que la chambre d'accusation l'avait qualifié?
L'arrêt du 29 juillet 1813, et l'arrêt du 27 août 1819 précités, décident l'aflSnnative, déjà consacrée antérieurement, sous le Code de brumaire, par deux ariéts en date des 29 ventôse an X, Bull., n"" 144, et 13 ventôse an XI, Bull., n* 99.
Telle est aussi la décision de M. Merlin, dans le réquisitoire cité sur la question précédente (2).
Les arrêts ci-dessus indiqués se fondent, avec raison, sur ce que les art. 476 du Code de brumaire et du Code d'instruction criminelle ayant pour objet l'intérêt de la société autant que celui des accusés, il ne peut dépendre de ces derniers, de donner, par leur acquiescement, aux
({) Les motifs sur lesquels est principalement appuyée la solution que «nous venons d'adopter, sont, comme on le verra, les mêmes que ceux sur lesquels nous nous fonderons, au Traité de la compétence et de l'argimsation des tribunaux chargés de la répression soit pénale, soit civile, des contraventions, des délits et des crimes, cbap. {, secU I, § 3, 4* part., 3* divis., 4'* subdivision, pour décider que Tannulation de la déclaration du jury, prononcée comme conséquence de la cassation d'un arrêt de cour d'assises, s'étend même aux parties de cette déclaration qui ont écarté des circonstances aggravantes ; de telle sorte que le nouveau jury devant qui l'affaire est renvoyée, doit connaître de ces circonstances.
(2) De même, MM. Mangin, n» 398; F. Hélie, t. 3, § 178, p. 567-569; Nouguier, 1" part., t. 2, n^ 765 ; Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 305 et 306.
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arrêts rendus par contumace, une existence que la loi leur refuse, en les déclarant anéantis.
D'ailleurs, comme le dit M. Mangîn (n* 398), a si le mi- « nistère public n'a pas le droit de lui imposer (à l'ac- « cusé) la condamnation correctionnelle qui est interve- « nue, et de le frustrer ainsi des chances d'un nouveau « jugement, il ne peut pas non plus (l'accusé) empêcher « le ministère public de faire juger de nouveau toute l'ac- « cusation. Chacun reprend ses droits ; chacun se retrouve <( dans la position où il était avant l'arrêt ; la condamnation « est anéantie au préjudice, comme à l'avantage de l'ao- « cusé. »
Ajoutons, ainsi que le remarquent spécialement les arrêts de 1813 et de 1819, que ce n'est que dans le seul cas de prescription de la peine, que la loi déclare regarder Tarrêt par contumace comme ayant conservé existence (art. 476 et 641 du Code d'instruction criminelle). Il s'ensuit que, dans tous les autres cas, la loi considère l'arrêt comme véritablement anéanti. Dès lors, l'accusé de retour doit être jugé de nouveau, comme si aucun arrêt n'avait jamais été prononcé.
Enfin, dit (loc. cit., p. 756) M. Merlin, en établissant que la question était résolue dans le sens qui précède, sous l'Ordonnance de 1670, laquelle renfermait en d'autres termes (tit. 17, art. 18), la même disposition que l'art. 476 du Code d'instruction criminelle (1) « de même qu'il n'est « pas au pouvoir de l'accusé d'un délit emportant de sim- « pies peines correctionnelles, de déclarer qu'il consent à « subir ces peines, sans jugementpréalable; demêmeaussi, « il ne doit pas dépendre de lui de se soumettre à des peines « correctionnelles qu'a prononcées contre lui un jugement « qui n'existe plus. »
(1) Oa peut consulter M. Merlin quant aux développements très-étendus dans lesquels il entre pour établir la solution que la question devait recevoir sous rOrdonnance de 1670. M. Mangin regarde la démonstration de ^. Merlin sur ce point, comme évidente.
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Explication des art. 246 et 247 du Code d'instruction criminelle.
SOMMAIRE
688. Textes des art. 246 et ti7 du Code dUnstraction criminelle, consacrant, mais avec ane restriction importante, la maxime non bis in idem.
689. En quoi Tart. ti6 confirme la maxime non bis in idem, et quelle restriction il apporte à son application.
690. L'art. 246 ne permet de nouvelles poursuites, sur la survenance de nouvelles charges, que lorsque Parrët de non lieu a été fondé uniquement sur Tinsuffisance des charges produites devant la chambre d'accusation. -^ De nouvelles poursuites ne pourraient avoir lieu si l'arrêt de la chambre d'accusation avait été fondé sur le motif que le fait imputé au prévenu n'était de nature à constituer ni un crime, ni un délit, ni une contravention.
691. La survenance de nouvelles charges ne peut donner lieu à de nouvelles poursuites contre le prévenu, dans le cas de l'art. U6 du Code d'instruction criminelle, après l'expiration des délais fixés pour la prescription, par les art. 637 et suivants du même code.
692. La possibilité de voir survenir de nouvelles charges ne serait pas un motif suffisant pour refuser de remettre au prévenu contre qui la chambre d'accusation a déclaré n'y avoir lieu à suivre, les objets et les pièces saisis, à lui appartenant, lors même qu'on les jugerait inutiles à ce prévenu.
693. Il ne peut y avoir recours en cassation, contre l'arrêt de non lien fondé sur le défaut d'indices suffisants. — Ce recours serait permis, au contraire, si l'arrêt de non lieu était fondé sur ce qoe le fait imputé ne constituerait ni crime, ni délit, ni contravention.
69i. Dans le dernier des deux cas énoncés au numéro précédent, la partie civile ne pourrait se pourvoir en cassation, si le ministère public gardait le silence.
695. La partie civile pourrait se pourvoir en cassation contre Tarrèt de non lieu, si la chambre d'accusation s'était déclarée incom-
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péteDle à raison du domicile des prévenus, on du lien dn crime, on à raison de toute aulre circonstance étrangère à Fexercice de Faction publique.
696. La partie civile a, dans le cas du no 694 ci-dessus, le droit de réclamer devant les tribunaux civils, les dommages-intérêts qui peuvent lui être dûs. — Renvoi pour rétablissement de cette proposition.
697. Si la chambre d'accusation avait mal réglé la compétence, en renvoyant le prévenu devant la police correctionnelle, bien que le fait constituât un crime, et fût, par conséquent, de la compétence de la cour d^assises, Terreur venant ensuite à être reconnue, et le tribunal correctionnel s'étant déclaré incompétent, rien n'empêcherait que, même en Fabsence de nouvelles charges, le prévenu fût mis en accusation et traduit devant la cour d'assises.
698. Décision semblable, pour le cas où de nouvelles charges seraient survenues depuis Farrêt de la chambre d'accusation.
699. Le prévenu à Fégard duquel la chambre d'accusation a déclaré n'y avoir lieu à suivre, peot-il, même en Fabsence de nouvelles charges, être traduit devant le tribunal correctionnel?
700. La solution négative à adopter sur la question qui précède, était d'une application beaucoup plus fréquente, sous le Code de brumaire^ qu'elle ne peut Fêtre sous le Code de 1808- — Seul cas dans lequel elle est applicable sous ce dernier code.
701. L'arrêt par lequel la chambre d'accusation aurait déclaré n'y avoir lieu à suivre contre un individu prévenu d'attentat à la pudeur avec violence, empêcherai t^il de nouvelles poursuites de la part du ministère public, à raison des actes de violence commis?
701. Texte de Fart. 247 définissant ce qu'il faut entendre par les nouvelles charges dont parle Fart. t46.
709. Caractères que doivent avoir les nouvelles dépositions, les nouvelles pièces, les nouveaux procès-verbaux dont parle Farticle 147.
704. Indication de différentes circonstances pouvant être considérées comme constituant de nouvelles charges. — L'art. 147 n'est qu'énonciatif, dans Fénumération qu'il renferme. — Sens général des expressions nouvelles charges. —Latitude laissée aux tribunaux pour Fappréciation de ce qui peut constituer de nouvelles charges.
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705. Pourrait-on considérer comme charges nouvelles, dans le sens des art. ti6 et Si7, des propos échappés an préyenn, depuis sa mise en liberté ?
706. Une nouvelle plainte renfermant renonciation de circonstances graves ignorées lors de la première instruction, pourrait-elle èlre considérée comme charge nouvelle, dans le sens des art. iiO et 2411?
707. L^offre que renfermerait la nouvelle plainte, de prouver par témoins les faits allégués, ne permettrait point de considérer celle plainte comme une nouvelle charge autorisant de nouvelles poursuites.
708. Il y aurait lieu à denouvelles poursuites, si des pièces justificatives étaient jointes à la nouvelle plainte.
709. Si la nouvelle plainte était déposée par un tiers resté étranger à la première, pourrait^elle être considérée comme nouvelle charge?
710. Le procureur impérial pourrait-il, dans le but de découvrir de nouvelles charges, requérir, et le juge d'instruction ordonner qu'il serait procédé à de nouvelles informations?
711. Cest le juge qui a connu des premières charges, qui doit connaître des charges nouvelles.
712. Les ordonnances de non lieu non attaquées dans les délais de la loi, ont force de chose jugée, et reçoivent Tapplication de la disposition de Tart. Si6.
713. Exception, toutefois, pour le cas prévu dans le second paragraphe de Tarticle 231 révisé en 1856.
711. Le pouvoirconféréaux chambres d'accusation parle nouvel article 231 du Gode d'instruction criminelle, s'applique non-seulement aux faits matériels, mais encore à leur qualiûcation.
715. Si la chambre d'accusation, nonobstant la disposition du nouvel art. 231,. avait omis de statuer sur l'un des chefs de crimes oa • délits résultant de la procédure, cette omission n'empêcherait point le ministère public d'agir ultérieurement à raison de ce chef. -
688. Nous avons dit ci-dessas^ m 642^ que les art. 246 et 247 du Code d'instruction criminelle consacraient, comme Fart. 360, la maxime non bis in idem^ mais dvec cette différence que Fart. 360 la consacrait d'une manière absolue et sans restriction^ tandis que les art. 246
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et 247 ne radmettaient qu'avec une restriction importante.
Nous allons expliquer ces deux derniers articles :
Ils sont ainsi conçus :
Art. 246. a Le prévenu à Tégard duquel la cour impé- « riale aura décidé qu'il n'y a pas lieu au renvoi à la cour « d'assises^ ne pourra plus y être traduit à raison du « même fait^ à moins qu'il ne survienne de nouvelles « charges. )»
Art. 247. « Sont considérées comme charges nouvelles, « les déclarations des témoins, pièces et procès-verbaux H qui, n'ayant pu être soumis à l'examen de la cour impéa riale, sont, cependant, de nature, soit à fortifier les « preuves que la cour aurait trouvées trop faibles, soit « à donner aux faits de nouveaux développements utiles « à la manifestation de la vérité. »
689. La simple lecture de l'art. 246 fait apercevoir de suite en quoi cet article confirme la maxime rwn bis in idem consacrée par l'art. 360, que nous avons expliqué sous la première subdivision qui précède, et quelle restriction il apporte en même temps à l'application de cette maxime.
690. Il est facile, d'ailleurs, de comprendre que l'article 246 du Code d'instruction criminelle ne permet de nouvelles poursuites, sur la survenance de nouvelles charges, que lorsque l'arrêt de la chambre d'accusation déclarant qu'il n'y a lieu à suivre, a été fondé uniquement sur l'insuffisance des charges produites devant cette chambre. Dans ce cas, il n'y a eu chose jugée par l'arrêt de non lieu, que relativement à l'insuffisance des charges produites. Le droit de poursuite est resté entier quant aux charges nouvelles qui pouvaient survenir, et la maxime non fris m idem ne met aucun obstacle à ce que, sur ces
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nouvelles charges, des poursuites nouvelles soient exercées.
Au contraire, si la chambre d'accusation avait prononcé qu'il n'y a lieu à suivre, sur le motif que le fait imputé aa prévenu ne serait de nature à constituer ni crimey ni délii^ ni conlraventiony Tarrét de non lieu serait définilify ainsi que l'enseigne, avec raison, M. Carnot (n* 2 sur l'art. 246); de sorte que, s'il n'avait pas été attaqué par la voie du recours en cassation, dans le délai fixé par la loi, il y aurait chose irrévocablement jugée. Ce ne serait plus le cas d'appliquer l'art. 246.
Â la vérité, le Code d'instruction criminelle ne fait pas la distinction que nous venons d'énoncer. Mais, cette distinction^ dit M. Carnot, résulte des principes généraux qui ne permettent pas que ce qui a été irrévocablement jugé puisse être mis de nouveau en question.
D'ailleurs^ ajouterons-nous avec le même auteur, a à « quoi aboutirait la survenance de nouvelles charges sur « un fait qui ne constituerait réellement ni crime, ni Mil^ H ni contravention f Avant d'examiner si les charges sont a suffisantes pour faire présumer la culpabilité d'un pré- « venu, il faut s'assurer qu'il y a crime, délit ou contra- « vention à réprimer ; de sorte que, s'il est jugé qu'il « n'existe ni crime, ni délit, ni contravention, tout examen « des charges devient sans objet (f )• »
(1) MM. Bourguignon, n» l",sur Tart. Zi^fJurisprwknce des codes criminels; M-ingin, n« 390; Dalloz, 2» édit., v» Chose jugée, n«» 425 et 433; F.Hélie,t. 3,§ iSi, p. 629; Morin, Rép., y Chose jvigée, nMJ ; Trébuticn, t. 2, p. 304 et 305, 3i 9 et 320 ; Bonnier, Tr. des preuves, t. 2, n« 893 ; Baus, Princip, génér. du dr. pén. belge, 1869, n» 906, adoptent, comme M. Carnot, ia distinction qui précède. Plusieurs d'entre eux invoquent à l'appui, ainsi que ce dernier auteur, un arrêt de la Cour de cassation, en date du 9 mai 1812, duquel résulte que Tarrôt de non lieu, fondé sur ce que le crime est prescrit, ne permet plus de nouvelles poursuites au criminel, même sur nne plainte formée par d'autres parties que celles qui avaient formé la première. Cet arrêt, inséré au Bulletin, sous le n« 1 18, a été rendu sur les eouclusioDS conformes de M. Merlin, qui le rapporte avec ses conclusions, au Bépert.t v« Non bis in idem, n® 14. Mais^ il en serait autrement, suivant la juste obser-
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691. L'art. 246 ne dit pas pendant combien de temps la survenance de nouvelles charges peut donner lieu à de nouvelles poursuites contre le prévenu à Fégard duquel un arrêt de non lieu était d'abord intervenu : mais, il est bien évident que ce délai ne saurait être plus long que le délai de la prescription tel que l'établissent les art. 637 *et suivants du Code d'instruction criminelle ; « car, dit « très*bien M. Carnot (n* 4 sur l'art. 246), si la presse cription peut s'établir en faveur du prévenu, lorsqu'il a n'a élé fait contre lui aucunes poursuites^ lorsque sa « conduite n'a pas encore été appréciée, il en doit être de « même, à plus forte raison, lorsqu'il est intervenu en sa « faveur un arrêt portant qu'il n'y a lieu à suivre, après « un examen réfléchi des preuves résultant de l'instruc- « tion. »
693. Du reste, la possibilité de voir survenir de nouvelles charges ne serait pas un motif suffisant pour refuser de remettre au prévenu contre lequel la chambre d'accusa'* tion a déclaré n'y avoir lieu à suivre, les objets et les pièces saisis et à lui appartenant, lors même qu'on les jugerait inutiles à ce prévenu. Aucun texte de loi n'autoriserait la retenue que l'on voudrait faire de ces objets et de ces pièces, et le législateur ne devait point l'autoriser, puisqu'elle aurait eu Tinconvénient de laisser l'ioculpé sous le coup d'une prévention à l'égard de laquelle il a élé déclaré n'y avoir lieu à suivre, et qu'il en résulterait une atteinte portée à sa personne, en même temps qu'à son droit de propriété (1).
vallon de M. Haas (loc. cii,), c dans le cas où les juridictions d'instruclion c ont admis une prescription moins longue que celle de 10 ans, en considé- « rant le fait comme un délit ou une contravention. Cette appréciation étant « fondée sur les charges produites dans Tinstruction, Tioculpé peut être repris « et renvoyé à la cour d'assises ou au tribunal correctionnel pour le fait, si c des circonstances nouvellement découvertes impriment à ce fait le caractère f de crime ou de délit, i»
[{) Arrêt du 31 mai ^838, Bull., n* 147.
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693. On comprend assez que, si Farrét de non lieu est fondé sur le défaut d'indices suffisants, il ne peut y avoir de recours en cassation possible contre cet arrél, la Cour de cassation n'étant pas juge des questions de fait.
Au contraire, si Tarrét de non lieu est fondé sur ce que le fait imputé n'est ni crime, ni délits il y a alors question de droit, et il est évident que la Cour de cassation est compétente pour statuer sur le recours formé devant elle (1).
694. Il faut observer que, dans ce dernier cas, le ministère public pourrait, sans difficulté, former son pourvoi; mais la partie civile ne pourrait se pourvoir, si le ministère public gardait le silence.
En effet, le seul intérêt de la question de savoir si le fait imputé est crime ou délit, est relatif à la compétence des tribunaux criminels ou à leur non compétence. Quand le ministère public garde le silence et néglige de se pourvoir contre Tarrêt de non lieu, fondé sur ce que le fait imputé ne constitue ni crime, ni délit, la poursuite criminelle se trouve éteinte ; dès lors, la partie civile ne peat plus agir devant les tribunaux criminels, puisqu'elle ne peut jamais y porter son action qu'accessoirement à l'action publique : elle dévient donc sans intérêt à se pourvoir contre l'arrêt de^non lieu. La conséquence en est que son pourvoi ne serait pas recevable.
D'ailleurs, nous avons établi avec M. MerUn (ci-dessus, n"" 100), que, lorsque le tribunal correctionnel, se fondant sur ce que le fait ne constitue ni délit, ni contravention, s'est déclaré incompétent pour connaître de l'action portée devant lui par la partie civile, cette partie ne peut seule et sans le. concours du ministère public, appeler du jugement déclarant l'incompétence. Les mêmes motifs doivent faire
(t) M. Rodière, p. 132; et autres auteurs.
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adopter la solution que nous venons d'admettre sous le présent numéro (1).
695. M. Barris ajoute, avec raison, dans la note citée sous le numéro {précédent :
« Mais si la chambre d'accusation s'est bornée à se « déclarer incompétente à raison du domicile des prévenus, « du lieu du crime, ou à raison d'autres circonstances « étrangères à Texercice de l'action publique, son arrêt « n'éteint pas cette action ; elle la laisse subsister. Dans a ce cas, la partie civile est recevable à se pourvoir en « cassation contre l'arrêt d'incompétence, quoique le « ministère public n'attaque pas cet arrêt, parce que « l'action est demeurée libre et entière dans son exer- « cice. »
696. Ajoutons à ce que nous avons dit sur ce qui regarde les pourvois contre les arrêts de non lieu fondés sur ce que le fait imputé n'est ni crime ni délit, que, si la partie civile n'a point le droit de se pourvoir en cassation contre un arrêt de non lieu motivé sur ce que le fait imputé n'est ni crime ni délit, rien ne l'empêche de réclamer devant les tribunaux civils les dommages-intérêts qui peuvent lui être dûs. Nous établirons spécialement cette proposition, ciaprès, n"" 740, dans nos développements sur la question
(i) Sic MM. Bourguignon, Jurisprudence des codes criminels, sur l'article 246, et n»3 sur Tari. 209; Carnol, n" 5 sur Tarlicle 246. — Sic aussi, arrêt du 29 novembre 1812, dont M. Carnot, loc. ct^, rapporte ainsi la décision, d'après la note que lui en avait remise M. le président Barris : « Lorsqu'un t arrêt de la chambre d'accusation a déclaré qu'il n'y a pas lieu à suivre, ou « que les faits de la plainte ne peuvent donner lieu qu'à une action civile, et c que le ministère public n'a pas attaqué cet arrôt, la partie civile ne peut c être reçue à l'attaquer en son nom propre. Dans ce cas, l'action publique c est éteinte, et dans les matières criminelles, la partie civile ne peut agir « qu'accessoirement à ractûm publique* ^-'Sic enfin, arrêts des 22 juillet et 2 septembre 1831, BulU, n<» 165 et 203, dont nous avons déjà parlé à-dessus, n« 100.
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générale de savoir quelle est rinfluence du criminel sur le civil, et vice versa.
697. Si la chambre d'accusation avait mal réglé la compétence, en renvoyant le prévenu de^nt la police correctionnelle, bien que le fait constituât un crime, et fût, par conséquent, de la compétence de la cour d'assises, Terreur venant ensuite à être reconnue, et le tribunal correctionnel s'étant déclaré incompétent, comme nous avons établi, ci-dessus, t. 1*% n"" 58, qu'il peut et doit le faire, rien n'empêcherait que, même en l'absence de nouvelles charges, le prévenu fût mis en accusation et traduit devant la cour d'assises.
' La disposition de l'art. 246 ne fait nullement obstacle à cette solution.
En effet, cet article suppose, dans le cas par lui préva, que les charges ont été insuffisantes pour motiver des poa^ suites contre le prévenu, ce qui, dès lors, établit en faveur de celui-ci, jusqu'à survenance de nouvelles charges, une autorité de chose jugée provisoire. Rien de semblable n'existe dans le cas de la question où des poursuites ont été ordonnées, mais l'ont été devant un tribunal incompétent, qui, lui-même, a déclaré son incompétence (1).
698. Une solution semblable serait, à plus forte raison, applicable, si de nouvelles charges étaient survenues depuis l'arrêt de la chambre d'accusation (2).
699. Le prévenu à l'égard duquel la chambre d'accnsation a déclaré n'y avoir lui à suivre, peut-il, même en
(i) MM. Le Graverend, t. 2, p. 450 et Haus, Prindp. génér. dadr. i)én. belge, 1869, q** 909 et 910; et arrêt du 12 juin 1817, Bull., n» 45.
(2) Sic M. MaDgin, n* 391, où il parait n'adopter que pour ce cas la solution établie par noua au numéro précédent. — Sic axim, MM. F. Bélie^ t. 3, § 181, p. 630; Morin, Rèp., v« Chose jugée, n« 9.
EXT. DESACT.PUBL.ETPRIV. — CHOSE JUGEE. (N** 699-700) 395
Fabsence de nouvelles charges, être traduit devant le tribanal correctionnel ?
Nous déciderons la négative (1).
Nous nous fonderons sur ce que la chambre d'accusation pouvant et devant, aux termes des art. 229, 230 et 231 du Gode d'instruction criminelle, renvoyer le prévenu, soit devant la cour d'assises, soit devant le tribunal correctionnel, soit même devant le tribunal de simple police, suivant qu'elle trouve que le fait reconnu existant constitue un crime, un délit ou une simple contravention, on doit supposer qu'en déclarant qu'il n'y a pas lieu à suivre, elle a reconnu qu^il n'y avait lieu à renvoi devant aucun de ces tribunaux ; d'où la conséquence que le prévenu ne saurait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges, être traduit ultérieurement devant le tribunal correctionnel^ sans violation de la chose jugée et de la maxime non bis in idem.
La question^avait été décidée dans ce sens par la Cour de cassation, sous le Code de brumaire an IV, ainsi que le prouvent deux arrêts en date des 24 thermidor an VU, et 5 février 1808 (rapportés par M. Merlin, RéperloireyS'' Non bù in idem, n"" 5, t. 11, p. 531 et suivantes, et insérés au Bulletin officiel, sous les n""' 547 et 21). Ces arrêts sont fondés sur ce que, d'après l'art. 241 du Code de brumaire an IV, le jury d'accusation n'ayant pas le droit d'examiner iile délit porté dans V acte d'acciLsalion méritait une peine afflictive ou infamante, il s'ensuivait que la déclaration de ce jury, portant qu'il n'y avait pas lieu à accusation, s'appliquait à ce fait, dans tous ses rapports avec la pénalité.
700. Il faut remarquer que, sous le Code de brumaire, le jury d'accusation ne motivait pas ses déclara-
(1) De même, MM. Bourguignon^ Manuel d'instr.crim., u? 2 surrarticle 246; Merlin, Rép., v« Non bis in idem, n* 5 ; Mangin, n« 411 ; Dalloz, 2» édit., ▼• Chose jugée, n- 409 et 493; Haus, Prindp. génér. du dr. pén. belge, 1869, n*« 904 et 923.
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tions(art. 243 du Code de brumaire), ce qui rendait d'ane application fréquente la solution que'nous venons d^adopter.
Aujourd'hui, au contraire, les chambres d'accusatioD doivent motiver leurs arrêts, quels qu'il soient^ en vertu de la disposition générale de Tart. 7 de laloi du 20 avril 1810^ sur V organisation judiciaire.
La conséquence en est que la solution établie au numéro précédent, n'est utile que pour le cas où Tarrét de la chambre d'accusation, qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre, n'est pas motivé, et où le procureur général ne Ta pas attaqué pour omission de motifs, par la voie du recours en cassation, en vertu de Tart. 7 de la loi du 20 avril 1810 précité (1). En effet, si l'arrêt de non lieu est motivé, ses motifs font connaître, remarque M. Mangin (n"" 411), le sens précis de la déclaration du non lieu, et suivant ce sens, on pourra, ou non, poursuivre ultérieurement le prévenu, devant les tribunaux correctionnels, même en l'absence de nouvelles charges.
701. Par application des principes établis ci-dessus, la Cour de cassation a décidé, le 14 mai 1840 (Devill., 1840, 1, 653), qu'une chambre d'accusation ayant dû, lorsqu'elle avait déclaré n'y avoir lieu à suivre contre un individu prévenu d'attentat à la pudeur avec violence, et lorsqu'elle avait ordonné sa mise en liberté s'il n'était détenu pour autre cause, examiner toutes les circonstances du crime pour lequel il était poursuivi, son arrêt s'appliquait, dès lors, aux actes de violence qui formaient l'un des éléments de ce crime, et empêchait de nouvelles poursuites de la part du ministère public à* raison desdits actes de violence.
(1) M. Merlin^ Répertoire, v« Non bis in idem, p. 534, énonce la même proposition, mais sans indiquer les motifs de la différence qu'il signale entre l'application que la solution établie au numéro précédent recevait sous le Gode de brumaire, et Tapplicalion qif elle peut recevoir aujourd'hui.
Nous croyons d'autant plus devoir adopter cette solution, qae non-seulement elle est conforme aux principes développés sous les numéros qui précèdent ; elle Test encore à ceux sur lesquels nous nous sommes appuyé, n"" 648, pour décider, également avec la Cour de cassation, que lorsque le jury avait déclaré d'une manière générale, non coupable, l'individu accusé de meurtre, aucune poursuite nouvelle ne pouvait avoir lieu pour homicide involontaire causé par imprudence, même si Taccusé avait avoué le fait matériel du meurtre.
702. Après avoir posé, dans Tart. 246, le principe que le prévenu à Tégard duquel la chambre d'accusation avait déclaré n'y avoir lieu à suivre, ne pourrait plus être poursuivi, s'il ne survenait de nouvelles charges, le législateur devait expliquer ce qu'il entendait par ces nouvelles charges. C'est ce qu'il a fait par la disposition de l'art. 247, dont nous avons déjà rapporté le texte ci-dessus, n*" 688.
Cet article, ainsi que nous l'avons vu, loc. cit., est ainsi conçu :
n Sont considérées comme charges nouvelles, les déclare rations des témoins, pièces et procès-verbaux, qui, « n'ayant pu être soumis à l'examen de la cour impériale, « sont cependant de nature, soit à fortifier les preuves que « la cour aurait trouvées trop faibles, soit à donner aux « faits de nouveaux développements utiles à la manifes- « tation de la vérité. »
703. Remarquons, avant tout, sur le texte de l'art. 247, qu'il ne suffît point que de nouveUes dépositions existent, qu'il existe de nouvelles pièces, de nouveaux procès-verbaux, pour donner lieu à de nouvelles poursuites ; il faut que les nouvelles dépositions, que les pièces nouvellement produites soient de nature à fortifier les preuves regardées comme insuffisantes, lors du premier examen fait par la
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cour^ oa qu'elles tendent à donner des développements utiles à la manifestation de la vérité (i).
704. Ajoutons, avec M. Caraot (n* 7 sur Tart, 247), m que les nouvelles charges peuvent résulter de procès- « verbaux, ou d'autres pièces inconnues lors des premières n poursuites : elles peuvent résulter de déclarations de « témoins entendus dans d'autres affaires ; d'informations m faites par un officier de police judiciaire d'un autre arron- « dissement; de recherches et de poursuites faites contre « les complices du prévenu mis en liberté. » (2)
En un mot, comme le dit un arrêt du 21 décembre 1820 (non imprimé, mais cité par M. Mangin, note 1 sur le n"" 388, p. 315), <( les dispositions de l'art. 247 sur ce que « l'on doit considérer comme charges nouvelles, sont sim- « plement démonstratives» et l'expression charges nou" « veUes embrasse dans sa généralité, toutes les preuves sera vaut à établir la culpabilité du prévenu. » (3)
Spécialement, après un arrêt de non lieu faute de charges suffisantes, rien n'empêcher-ait de considérer comme nouvelles charges, un autre délit de même nature commis dans des circonstances identiques (4).
« La loi, ajoute M. Mangin (n"" 388), confie à leur saie gesse (celle des magistrats), l'appréciation de tout « ce qui peut constituer une charge nouvelle^ et dans « cette appréciation, ils ne relèvent que de leur cons- « cience. » (5)
(<) M. Dalloz, 2« édit., v» Instr. crtm., n« 1167.
(2) De mème^ M. F. Hélie^ t. 3, § 18i, p. 626.
(3) De môme, M. F. Hélie, (. 3, § 18i, p. 626.
(4) Rej., il janv. i867, Dali., i867, 1, 357.
(5) De môme, M. Morin, Rép., v» Chose jugée, n« 12. •— M. Dalloz, 2« édil., V* Instr, crim., n* li70, n'admet cette doctrine qu'en ajoutant que, si un fait indifférent ou étranger au délit incriminé était pris pour charge nouvelle, il y aurait lieu à cassation.
705. Après avoir expliqué, comme nous yenons de le Yoir, différents cas où il faudrait reconnaître Texistence de nouvelies charges, M. Carnot se demande (au n"" 7 précité), si Ton pourrait considérer comme charges nouvelles, dans le sens des art. 246 et 247, des propos échappés au prévenu, depuis sa mise en liberté.
Cette question lui paraît présenter de grandes difficultés.
Il trouve ces difficultés, d'un côté, dans ce principe que nul n'est admis à se faire périr, nemo atiditurperirevolens; et de Tautre, dans cette observation que, même en reconnaissant la vérité du ^nncii^e nemo auditur perire volensy cependant, on ne peut disconvenir que Taveu du prévenu ne vienne fortifier les anciennes charges, ce qui suffit, aux termes de Tart. 246, pour qu'il puiâse être procédé à un nouvel examen.
Toutefois, en définitive, M. Carnot paratt adopter Topinion que les aveux du prévenu à l'égard duquel existe un arrêt de non lieu, pourraient être considérés comme de nouvelles charges.
Nous adopterons aussi cette opinion (1) ; mais, nous n'ajouterons point, avec M. Carnot, en faveur de notre solution, qu'au nombre des circonstances que l'art. 246 considère comme constituant de nouvelles charges, se trouvent les déclarations des témoins, de nature^ soit à fortifier les preuves que la cour aurait trouvées trop faibles^ soit à donn^ aux faits de nouveaux développements utiles à la manifestation de la vérité ; nous ne dirons pas que les aveux du prévenu contre lequel un arrêt de non lieu avait été rendu, ne parvenantf le plus souvent, aux magistrats que par l'intermédiaire de témoins qui les ont entendus, il s'ensuit que ce cas d'aveux du prévenu se confond avec
(1) De môme^ MM. Rodière^ p. i33; Dalloz^ 2* édit, vo Insir. crim.^ nM167.
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celui de déclaraiions des témoinSy et saffit, dès lors^ pour autoriser de nouvelles poursuites.
Cet argument serait fondé sur une fausse interprétation de ce qu'il faut entendre par les déclaraiions des témoinSy dont parle Tart. 247. On entend par témoins les individus qui, par eux-mêmes, ont vu ou entendu le fait objet du procès, ou Tune des circonstances qui s'y rattachent. Ceux qui ne peuvent rapporter que des oui-dire, ou même des aveux, ne peuvent être considérés comme témoins dans le vrai sens du mot, et, par conséquent, leurs déclarations ne sont pas du nombre de celles dont parle Fart. 247.
706. Une nouvelle plainte renfermant renonciation de circonstances graves, ignorées lors de la première instruction, pourrait-elle être considérée comme charge nouvelle, dans le sens des art. 246 et 247 ?
La négative est évidente (1). Une plainte, par elle-même et comme plainte, ne prouve rien. Elle ne renferme que des allégations, qui ne peuvent être considérées comme des charges^ surtout, comme des charges de nalurSy aiasi que Texige l'art. 247, soit à fortifier les preuves que la cour avait trouvées trop faibles^ soit à donner aux faits de nou^ veauœ développements viHes à la manifestation de la vérité.
D'ailleurs, remarque M. Carnot (n<> 8 sur l'art. 247), décider qu'une nouvelle plainte serait, par elle-même, suffisante pour constituer de nouvelles charges dans le sens de l'art. 247, ce serait donner à la partie prétendue lésée, la faculté de détruire, à son gré, les arrêts de la chambre d'accusation, ce qui n'a pu, bien certainement, être l'intention du législateur : ce serait permettre de renouveler, chaque jour, le scandale dont parle M. Carnot (t6ûf .), et que donna, sous le Code de brumaire, un magistrat de sûreté, qui, pendant que le jury d'accusation déclarait n'y avoir lieu à suivre contre le prévenu, décernait contre ce
(1) M. DaUoz, 2* édit., vo Instr. crim., n^ 1167.
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même préyenu un nouveau mandat de dépôts pour le même fait, et le retenait, par ce moyen, sous la main de la justice» afin de se réserver la faculté de présenter de nouveau la prévention à un autre jury qu'il espérait trouver plus sévère.
707. L'offre que renfermerait la plainte de prouver par témoins les faits allégués, n'empêcherait point que la plainte ne fût qu'une allégation, et ne permettrait point davantage de la considérer comme une nouvelle charge autorisant un nouvel examen de l'affaire.
En effet, l'offre de prouver par témoins les faits allégués, n'est, elle-même, qu'une seconde allégation énonçant que la preuve testimoniale pourra être fournie ; mais, des allégations, quelque nombreuses qu'elles soient, ne peu^ vent constituer une charge dans le sens de l'art. 247, qui n'exige point seulement l'annonce et la promesse de la preuve testimoniale, mais la preuve testimoniale ellemême, et des dédaratians de timainsy comme il le porte textuellement.
708. Il n'est pas douteux que si la plainte était accompagnée de pièces justificatives, il n'y eût lieu à de nouvelles poursuites. Hais, ce serait à raison des pièces justificatives jointes à la plainte, et non à raison de la plainte ellemême.
709. JusquHci, nous avons supposé la nouvelle plainte produite par la même partie qui avait présenté la première ; et alors, s'appliquaient, sans difficulté, les décisions que nous venons de donner.
Mais, si la nouvelle plainte était présentée par une autre partie, qui n'eût participé en aucune manière à la première^ ne pourrait-on pas dire que la nouvelle plainte devrait équivaloir à une dédaration de témoiny et, comme Toxt II. 26
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telle, suffire pour autoriser un nouvel examen de l'affaire ?
Nous ne le croyons pas (1). En effet, bien que cette plainte provenant d'une autre partie ait plus d'autorité qu'une seconde plainte émanée de la partie qui avait déposé la première, cependant, dans le sens légal, elle ne saurait être considérée comme ayant le caractère d'i/ne déclaration de témoin, la véracité des assertions qu'elle renferme n'étant point garantie comme celle de la déclaration des témoins, par la prestation de serment (art. 75, 65 et 31 du Code d'instruction criminelle).
7iO. Le procureur impérial pourrait-il, dans le but de découvrir de nouvelles charges, requérir, et le juge d'ins* truction ordonner qu'il sera procédé à de nouvelles informations ?
Admettre l'affirmative, ce serait, remarque M, Carnot (n* 4 sur l'art. 247), faire que l'instruction puisse se renouveler trois, quatre, cinq, six fois, et ainsi indéfiniment, de mois en mois, ou d'années en années, jusqu'à ce que l'inutilité de ces poursuites réitérées fît renoncer à de nouvelles investigations pour l'avenir (2); or, suivant M. Carnot, la pensée du législateur n'a pu être de permettre l'abus résultant de ces poursuites indéfiniment répétées ; et, si l'article 246 autorise de nouvelles poursuites, dans le cas de charges nouvelles, il n'a voulu parler que de nouvelles charges déjà et réellement survenues, et non de celles que l'on pourrait espérer découvrir par des recherches spécialement faites à cette fin.
M. Carnot reconnaît, toutefois, que l'usage contraire à son opinion a prévalu.
(1) liM. Rodièrc, p. 134; Dalloz, 2» édil., \''Instr. crim., n« li67.
(2J M. Carnot dit : jusqu'à ce qu'enfin la prescription soit acquise; mais c'est à tort, puisque les poursuites qu'il suppose renouvelées à des intervalles rapprochés, empêcheraient la prescription de s'accomplir.
M. Hangin (n'' 389) soutient la solution contraire à celle de M. Carnot, et il s'exprime ainsi, en parlant de la décision adoptée par cet auteur :
« Un pareil système n'est pas soutenable. Tant qu'il H n'existe qu'une décision qui clôt la poursuite à défaut a de charges suffisantes, le devoir des officiers de police « judiciaire est de continuer à veiller. Qui ne sait que les « preuves d'un crime ne se manifestent souvent qu'après « les décisions provisoires ; que des témoins qui avaient « gardé le silence, s'expriment avec franchise et abandon, a aussitôt qu'ils pensent qu'ils ne seront pas appelés devant « le juge ; que les démarches même du prévenu, après sa « mise en liberté, révèlent souvent la vérité? Et cependant^ « suivant M. Carnot, le juge d'instruction et le procureur ^ du Roi devraient rester dans l'inaction ; il leur serait « défendu de recueillir ces nouvelles preuves; il faut « qu'elles leur arrivent toutes constatées par des procès- « verbaux et des informations. Mais, qui dressera ces « procès-verbaux î Qui formalisera ces informations, si on a l'interdit aux officiers de police judiciaire qui ont agi <^ dans la première procédure ? Que l'on ne se méprenne <( pas sur la nature des décisions dont je parle ; elles ne <A sont point des arrêts ou des jugements d'absolution ; « la loi s'est bornée à défendre qu'on pût les rétracter, s'il « ne survenait pas de charges nouvelles, afin que les H magistrats ne livrassent point aux tribunaux, sans nou* M veaux motifs^ le prévenu qu'ils n'avaient pas cru devoir « y traduire ; mais, ces magistrats ne sont point, pour cela, « dessaisis de l'affaire. Cela est si vrai, qu'il n'y a que la « juridiction qui a connu des premières charges, qui soit a compétente pour apprécier les nouvelles (1); et, loin « de défendre à ces magistrats de rechercher les charges <( nouvelles, elle les y autorise formellement ; en les faisant
(i) a Arrêt du 31 août 1821, Bull., p. 303; Daliot, t. 3, p. 434. » — Voir le numéro suivant, où nous établissons, nous-môme, cette proposition»
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« résulter de déclarations de témoins et deprocès-yerbam, « elle autorise à verbaliser, à informer, à poursoiTre a enfin. »
Nous adopterons la solution de M. Mangin (1), en fabant remarquer que le danger signalé par M. Carnot, d'une reproduction indéfinie de poursuites contre le même indî* vidu, et pour le même fait, n'est pas à craindre autant que M. Carnot le pense. La sagesse des magistrats et Tinconvénient d'accumuler les frais sans résultat utile empêcheront l'abus à^cet égard.
D'ailleurs, l'intérêt de la société demande que les magistrats puissent, tant qu'il n'y a pas eu acquittement ou absolution, réunir contre le coupable les éléments de preuve nécessaires pour établir sa culpabilité; et l'on ne saurait, par la seule crainte d'un danger qui n'est guère de nature à se réaliser, leur refuser ce droit.
Enfin, observe M. Haus (Princip. génér. du dr. pén. bdgey 1869, note sous le n* 905), l'opinion que nous repoussons, et suivant laquelle il faudrait que les nouvelles charges surgissent d'elles-mêmes et par quelque cause accidentelle, « repose sur une interprétation erronée de 4c Tart. 246 que l'on entend dans le sens de l'art. 360. H Le premier de ces deux articles ne dit point, comme le « pensent nos adversaires, que le prévenu à l'égard duquel « la chambre d'accusation a décidé qu'il n'y a pas lieu au M renvoi à la cour d'assises, ne peut plus être poursuivi H à raison du même fait, à moins qu'il ne survienne de 4C nouvelles charges ; une pareille disposition serait ab- M surde, puisque les nouvelles charges ne peuvent être « constatées que par une information nouvelle ; l'art. 246
(i) De môme, MM. Dalloz, 2« édit., v» Instr. crtm., n» H69; F. Hélie, t. 3^ § iSl^ p. 626 et suiy.; Morin, Bép., v® Chose jugée, n« i2; Griolet* De Vautorité de la chose jugée, i^, 295; Haus, Prtnctp. génér. du dr.pén. belge, 1869j n* 905. — M. Rodiàre, p. |i34^ croit que « quelqu'une au moins des « charges nouvelles doit se produire spontanément; * » et la rumeur publique suffit, ajoute-t-il, pour remplir cette condition.
4t déclare qae le prévenu ne peut plus être traduit devant « cette cour y tant que Fétat des charges reste le même^ ce € qui est bien différent* »
711. N'oublions pas qu'ainsi que ledit M. Mangin dans le passage cité au numéro précédent^ c'est le juge qui a connu des premières charges^ qui doit connaître des charges nouvelles.
Cette proposition a été consacrée par arrêt du 22 novembre 1821 (Bull., n* 182) (1).
Elle a paru à la Cour de cassation, et avec raison, résulter du texte même de Tart. 247, et l'un des considérants sur lesquels Tarrêt est appuyé, ajoute que, par Tordonnance ou Tarrêt de non lieu, la chambre du conseil (2) ou la chambre d'accusation ne sont dessaisies que relativement à l'état des charges existantes lors de ladite ordonnance ou dudit arrêt ; mais, qu'en cas de charges nouvelles, elles sont ressaisies de plein droit, pour apprécier ces charges et statuer de nouveau sur la prévention.
La Cour de cassation aurait pu tirer la même conséquence de Fart. 248 du Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne spécialement les chambres d'accusation.
Cet article porte que, « en ce cas (celui de nouvelles « charges), l'officier de police judiciaire, ou le juge d'ins- « truction adressera sans délai copie des pièces et charges « au procureur général près la cour impériale ; et sur la c réquisition du procureur général, le président de la sec- « tien criminelle indiquera le juge devant lequel il sera, à « la poursuite de l'officier du ministère public, procédé à
(1) C'est aussi ce qu'a reconnu un arrêt du \i août 1842, indiqué par M. Devilleneuve, qui n'en donne que le sommaire (Devill., 1843, 1, 272). — De même, arrêU des 22 mars 1856, Dali., 1856, 1, 231, et Rej., 22 juillet 1859, Dali., 1866, 5, 83. --Sic aussi, M. Dalloz, v* Instr. crim., n* 1171-1174.
(2) Aujourd'hui, le juge d'iaslrucUon (L. des 17 et 31 juillet 1856).
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« uDe nouvelle ÎDstruction^ conformément à ce qui a été a prescrit. »
Après quoi, il ajoute: a Pourra, toutefois, le juge « d'instruction décerner, s'il y a lieu, sur les nouvelles « charges et avant leur envoi au procureur général, un a mandat de dépôt contre le prévenu qui aurait été déjà « mis en liberté d'après les dispositions de l'art. 229. »
Comme on le voit, c'est le président de la section criminelle de la cour, en d'autres termes, de la chambre d'accusation, qui indique le juge devant qui il sera procédé à une nouvelle instruction. C'est donc la chambre d'accu* sation qui continue à être saisie de l'affaire sur laquelle elle avait rendu un arrêt de non lieu, ainsi que le suppose l'art. 246. Aux termes de l'art. 248, la connaissance des nouvelles charges appartient donc au juge qui a connu des premières.
Un arrêt du 31 août 1821 (Bull., n* 139), a reconnu ce sens à l'art. 248. Cet arrêt porte que a de la combinaison « des art. 246^ 247 et 248, placés au chapitre des inises en « accusatioriy résulte que l'instruction sur de nouvelles a charges, n'est attribuée aux chambres de mise en accu- « sation, que dans le cas où ces chambres auraient déjà « connu des anciennes charges, et qu'à raison de leur in- « suffisance, ces chambres auraient déclaré qu'il n'y avait « pas lieu à suivre contre les prévenus. »
On peut ajouter, d'ailleurs, avec M. Le Graverend (t. 2, p. 450), encore pour ce qui concerne les chambres d'accusation, qu'il serait peu convenable que des juges et un tribunal inférieur fissent un nouvel examen d'une affaire dans laquelle existerait déjà un premier arrêt de la chambre d'accusation; et que la cour impériale ayant, même dans les affaires encore entières et dans celles dont l'instruction est déjà commencée parjes premiers juges, le droit de se faire apporter les pièces, et d'ordonner des poursuites d'office, comme le déclare l'art, 235 du Code d'instruction criminelle (V. ci-dessus, t.l'", n" 170 et suiv.)
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il s'ensuit^ à plus forte raison^ qu'en cas de nouvelles charges relatives à une affaire dont elle a déjà connu^ la nouvelle instruction doit lui appartenir.
712. Bien que Fart. 246 du Gode d'instr. crim. ne parle textuellement que des arrêts de non lieu rendus par les chambres d'accusation, il est évident que sa disposition est applicable, par les mêmes motifs, aux ordonnances de non lieu rendues par les juges d'instruction remplaçant les chambres du conseil depuis la loi des 17-31 juillet 1856. Lorsque ces ordonnances n'ont pas été attaquées dans les délais établis par Tart. 135 (modifié par la loi de 1856) du Code d'instr. crim., elles acquièrent Tautorité de la chose jugée (V. ci-dessus, n' 664), et de nouvelles poursuites ne peuvent avoir lieu qu'autant qu'il est survenu de nouveUes charges (1).
713. 11 y a exception, cependant, dans le cas prévu par le 2* § de l'art. 231 du Code d'inst. crim., modifié par la loi du 17 juillet 1856. Cet article est ainsi conçu :
« Si le fait est qualifié crime par la loi, et que la cour « trouve des charges suffisantes pour motiver la mise en 4< accusation, elle ordonnera le renvoi du prévenu aux
(1) Arrêts des 29 octobre 1813, sect. réun., Bull., n* 237, et Sir. 1814, 1, 14; 12 décembre 1850, Dali., 18ol,;5, 11 ; 22 mars 1856, Dali., 1856, 1, 231; 3 mai 1856, Dali., 1850, 1, 270; 28 septembre 1865, Dali., 1865,5, 63; Besaiiron, 8 novembre 1866 (implicitement), Dali., 1866,2, 200.— MM. Dallez, 2« cdit., vo Chose jugée, n» 413, et v° Instr. crim., n« 1171 ; Bourguignon, Jm/is2)îik/. des cod. cnm,, n« 5, sur l'art. 135 du CoJ. d*instr. crim.; Mangin, Tr. de Vact, pubL, t. 2, n« 387 : cet auteur cite dans ce sens les notes 02 et 68 de M. Barris; Mangin, également, Tr. de Vvistr. écr. et du, rcglem. ds la com'pHence, t. 2, n» U; Trcbutien, t. 2, p. 639; Merlin, hp,, v» Opposti. à une ordonnance^ etc...., n« 3; F. Hélie, t. 3, § 177, p. 554 et § 181, p. 619 et suiv.; Morin, Bép., v« Chose jugée^ n^ 10; Griolct, De Vautointé de la chose jujée, p. 213, 230, 293; Haus, Pnncip. f:^/i. du dr. pén, belge, 1869, n* 904. — Contra, M. Le Graverend, t. 1, i'. 397et3uiv.
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4( assises. ^-> Dans tous les cas, et quelle que soit To»- K donnance du juge d^instruction, la cour sera tenue, sur « le-s réquisitions du procureur général, de statuer, à « regard de chacun des prévenus renvoyés devant elle, K sur tous les chefs de crimes, de délits ou de contraven- « tiens résultant de la procédure. »
M Le droit attribué au procureur général de former 4c opposition aux ordonnances dans un délai plus long que K celui qui est imparti à son substitut, a dit Torateur du « Gouvernement dans Texposé des motifs de la loi de « 1856, recule, sans doute, cette barrière, mais pas assez « cependant pour qu'elle ne puisse encore, en de certaines m occurrences, devenir un obstacle insurmontable à Faction 4c publique. — Le projet a dû pourvoir à cette éventualité. « ^^ Il ne veut pas que des prévenus qui sont renvoyés « devant la cour puissent, à Tégard des chefs d'inculpa- « tion qui leur sont imputables, et qui, à tort, ont été a réglés par une ordonnance de non lieu, repousser son « examen en se retranchant derrière Tinviolabilité de la 4c chose jugée. En ce qui concerne ces prévenus, tout crime, « tout délit, toute contravention résultant de la procédure, « qu'ils aient été, ou non, retenus dans Tordonnance du « juge, et même lorsqu'ils sont protégés par une ordon-- « nance de non lieu qui n'a pas été frappée d'opposition, « doivent être, sur les réquisitions du procureur général, M l'objet d'une délibération de la cour et d'un acte de sa « juridiction. Ce ne sera pas seulement un droit, ce sera 4( un devoir pour la cour, de purger la procédure toat a entière, qui est indivisible. 11 ne faut pas que le crime ou m le délit se dressent devant elle, comme pour la braver « dans son impuissance. C'est dans le débat où étaient « agités précisément les systèmes d'organisation du pouvoir « des cours en matière criminelle, que l'Empereur, qui le 4t voulait élargir jusqu'à ses plus extrêmes limites, pro- 4c nonçait ces hautes paroles : Le crime ne doit pas rester « impuni. — Les modifications générales qui affectent
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« les troi» juridictions préparatoires sont ainsi complétées. € Elles consistent, comme nous le disions au commen- « cernent de cet exposé, à supprimer la chambre du « conseil, et à agrandir le domaine du juge d'instruction f et delà chambre d'accusation.— -Des changements dans « la forme des actes qui relient ces juridictions entre elles « dcYaient être la conséquence de leur transformation. »
714. Le législateur de 1856, comme on vient de le voir, ayant voulu, par les pouvoirs attribués aux chambres d'accusation, empêcher l'impunité des crimes ou délits, dans toîAS les cas et quelle qu'ait été Vordonnance du juge d^ifistrucliony on ne comprendrait point pourquoi leur compétence ne concernerait que les faits matériels et non leur qualification, cette qualification étant constitutive du caractère même de délit ou de crime. Les expressions sur Tous*LES CHEFS de ctimeSy de délits ou de contraventions résultant de la procédure, ne supposent nullement une restriction aux chefs envisagés sous le rapport matériel des faits. Pourquoi, dès lors, admettre cette restriction, contrairement au but que s'est propcfsé la loi (1)?
715. Nous avons établi ci-dessus, n"" 645, que, si le préâdent de la cour d'assises n'avait posé au jury que l'une des questions résultant de l'acte d'accusation, la maxime non bis in idem ne s'appliquerait qu'à ce qui aurait fait l'objet de cette question, sur laquelle seulement la chose jugée aurait portée.
Il faut décider, par suite des mêmes principes, que si, nonobstant la disposition du nouvel art. 231, la chambre d'accusation avait omis de statuer sur Vun des chefs de crimes ou délits résultant de la procédure, cela ne ppurrait élever ultérieurement une fin de non recevoir contre
(1) M. Morin, Journ. du dr. crim., 1859, art. 6869, iv, p. 261, 262.
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Faction du ministère public à raison de ce chef omis. En effet, Tarticle ne suppose rien de semblable^ et sa disposition n'est^ évidemment, qu'indicative des pouvoirs conférés aux chambres d'accusation dans Vintérét de Tadministration de la justice criminelle (1).
TROISIÈME DIVISION
De rinfluence sur le civUy de la chose jugée au criminel quant à la question de l*eanstence ou de la non existence du fait objet du jugement^ et quant aux circonstances qui se rattachent à ce fait; et réciproquement , de l'influence sur le criminel^ de la chose jugée au civil quant à F existence ou à la non existence du même fait , et quant aux mêmes circonstances.
SOMMAIRE
Comment nous subdiviserons cette troisième division
716. Une des questions les plus importantes relativement à l'autorité de la chose jugée par les tribunaux criminels, est celle de savoir si cette chose jugée a, quant à la question de l'existence ou de la non existence du fail objet du jugement, et quant aux circonstances qui se rattachent à 'ce fait, influence sur la question civile portée devant les tribunaux civils, et quelle est cette influence.
(i) Cass., iO janv. 1857, Diill., 1857, 1, 129; Rej.,23 avril m% Dali., 1859, 1, 233, et Journ. du di\ crim,. i8:i9, ar!. G869, p. 2«3 el 2i5i; •M. Morin, îoc, cit. — Contra, MM. Griolct, De Vautoritè de la diose juoec, p. 201 -264 j Dalloz, 2« édit., v« Chose jugée, n'» 493.
Réciproquement^ on demande si la chose jugée au civil a^ sous les mêmes rapports^ autorité sur la question criminelle.
717. Ces questions ont été discutées à fond^ notamment par MM. Merlin (Répertoire^ v* Non bis in idem, n** 15, V" Chose jugée j § 15, et v* Réparation civile, § 2 ; Questions de droit y y^Fauco, § 6, et v* Réparation civile, § 3, p. 143); TouUier (t. 8, n" 30 et suivants, et t. 10, n" 240 et suivants) ; Dalioz (1" édit., v° Chose jugée. — Influence du criminel sur le civil, et réciproquement, t. 2, p. 614 et suivantes; et 2'édit., v* Chose jugée, t. 8, n" 531-597); Duranton (t. 13, n°' 486 et suivants); Mangin (n"' 413- 442); F. Hélie (t. 3, § 185, p. 667-672, et § 202, p. 774- 796); Griolet (De l'autorité de la chose jugée, 3* et 4- parties, p. 321-370) ; Hofifman (t. 1, n" 138-176).
Elles sont aussi traitées, ou au moins exposées par MM. Le Graverend (t. 1", p. 60-64) ; Carnot (n^ 11 sur Farticle 1*' du Code d'instruction criminelle, n** 73 sur l'article 3, ihid., n° 8 sur l'art. 360, ibid., et n* 9, Observations additionnelles, ibid.) ; Bourguignon (Jurisprudence des codes criminels, n^" 6 et 7 sur l'art. 360 du Code d'instruction criminelle),* Boitard (Leçons sur le Code d'instruction criminelle^ p. 19-21) ; etc.
On peut lire les savantes dissertations ou les exposés de ces auteurs, qu'il serait difficile d'analyser" ici, mais dont nous ferons connaître successivement les différents arguments et les solutions, dans les développements qui vont suivre.
718. Afin de mettre plus d'ordre dans celte matière, nous la partagerons en deux subdivisions.
Dans la première subdivision, nous verrons ce qui regarde l'influence sur le civil, de la chose jugée au criminel, sous les rapports ci-dessus indiqués ;
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Dans la seconde, nous verrons ce qui regarde Tinfloence sur le criminel, de la chose jugée au civil, sous les mêmes rapports.
PREMIÈRE SUBDIVISION
De Vinfluence sur le civUy de la chose jugée au crimind, quant à la question de V existence ou de la non eanstence du fait objet du jugement, et quant aux circonstances qui se rattachent à ce fait.
SOMMAIRE
719. Distinction sur la question objet de cette première subdivision.
— Aucune difDculté pour le cas où la partie lésée s'est constituée partie civile, au procès criminel.— DifDculté pour le cas contraire.
— Solution à adopter, et dissertation établissant cette solution.
7t0. Opinion des auteurs et jurisprudence de la Cour de cassation et des cours impériales.
7S1. Si l'individu accusé de meurtre, avait été, d'une manière générale, déclaré non eoupabk, par le jury, la partie qui se prétendrait lésée serait-elle recevable à réclamer contre lui, devant les tribunaux civils, des dommages-intérêts à raison du même fait ; ou pourraiton opposer à celte partie, comme fin de non recevoir, la déclaration générale de lion culpabilité faite par le jury. — Adoption de la première opinion.
7S1 La solution adoptée sous le numéro précédent, est applicable an cas où l'individu renvoyé par le tribunal correctionnel ou par le tribunal de simple police, serait ensuite poursuivi en dommages* intérêts devant le tribunal civil, et où le jugement correctionnel ou de simple police permettrait encore de discuter le fait par rapport à la question des dommages-intérêts.
723 1\ Pour que l'action civile puisse être exercée, dans le cas da numéro qui précède, il n'est pas nécessaire que le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police aient réservé l'action civile.
713 1^> Quid, pour le cas où le jugement criminel s'est borné à déclarer l'action publique éteinte par la prescription ?
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TSL Les ooors d'assises peuvent condamner à des dommages-intérêts raccQsé acquitté sar une réponse générale de non culpabilité faite par le jury. * Textes des art. S58, 389 et 366 du Code d'înstnictî(m criminelle, établissant cette proposition. —Motifs du droit accordé aux cours d'assises à cet égard. — On ne saurait limiter l'application des art. 388, 359 et 366, au cas où le jury, tout en proclamant d'une manière générale l'accusé non coupable, aurait cependant reconnu le fait matériel, avec des circonstances caractéristiques d'un quasirdélit.
725. Les cours d'assises ne peuvent motiver une condamnation en dommages-intérêts, sur des faits étrangers à l'objet de l'accusation.
7S6. La cour d'assises peut ordonner la restitution, malgré l'acquittement de l'accusé.
7!7. La cour d'assises, en condamnant à des dommages4ntérêts l'accusé acquitté d'une manière générale par le jury, est-elle obligée d'établir en termes explicites et précis qu'il n'existe aucune contradiction entre la décision du jury et celle qu'elle rend sur la question civile ? — Faute par elle d'établir cette absence de contradiction, son arrêt doit-il être cassé comme non motivé dans le sens exigé par l'art. 7 de la loi du SO avril 1810?
718. La cour d'assises, en condamnant à des dommages-intérêts l'accusé acquitté, ou en* ordonnant la restitution, ne pourrait, sans violer la cbose jugée par la déclaration du jury, imprimer au fait imputé le caractère de criminalité, que la déclaration du jury avait fait disparaître.
7t9. Les tribunaux correctionnels peuvent-ils, en prononçant le renvoi du prévenu parce que le fait ne constituerait ni délit, ni contravention, le condamner à des dommages-intérêts envers la partie civile? — Manière dont doit être comprise la disposition de l'article 191 du Code d'instruction criminelle.
Quid^ quant à la restitution
731. De ce que les tribunaux correctionnels ne peuvent, en cas d'acquittement ou d'absolution du prévenu, le condamner à des dommages-intérêts, il ne faut pas conclure qu'ils ne puissent prononcer sur l'action civile qu'en appliquant une peine.
7St. II faut appliquer à l'égard des tribunaux de simple police pour le cas de rravoi du prévenu, une décision semblable à ceUe que l'on
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aura adoptée sous le numéro 729, à Tégard des tribunaux correctionnels.
733. L'individu accusé de faux, et qui aurait été, d'une manière générale, déclaré non coupable, pourrait-il, en se fondant sur la déclaralioD du jury, réclamer le paiement du billet argué de faux, et dont on persisterait à dénier la sincérité?
73i. Si le jury, au lieu de se borner à déclarer d'une manière générale Taccusé non coupable, avait déclaré que Tacle n'était pas faux, le porteur de Tacle pourrait exiger le montant de Tobligation dont cet acte serait la preuve.
735. Quid, si la déclaration se bornait à énoncer qu'il n'est pas constant que le crime ait été commis? Cette déclaration équivaudrait-elle à celle de non culpabilité ?
736. L'autorité sur le civil, de la chose jugée au criminel, ne s'appliqae qu'au procès civil restant encore à juger, mais non au procès civil déjà terminé par un jugement.
737. L'autorité que l'on peut reconnaître sur le civil, à la chose jugée au criminel, n'empêche point qu'on>e puisse obtenir à raison do même fait, une condamnation en dommages-intérêts, contre on individu autre que celui qui a été condamné ou qui a été déclaré non coupable par le tribunal criminel.
738. Si une pièce avait été déclarée fausse par un jugement criminel, un individu qui ne représenterait pas l'accusé et ne tiendrait pas de lui ses droits, pourrait-il encore être admis à soutenir la vérité de cette pièce, devant les tribunaux civils, vis-à-vis d'autres individus également étrangers à l'accusé ?
739. Les arrêts par lesquels les chambres d'accusation prononcent le renvoi des prévenus, soit devant les cours d'assises, soit devant les tribunaux correctionnels ou de simple police, ne peuvent jamais avoir l'autorité de la chose jugée, relativement à la question d'existence ou de non existence du fait objet de l'arrêt et des circonstances qui se rattachent à ce fait.
7i0. Les arrêts par lesquels les chambres d'accusation déclarent n'y avoir lieu à suivre contre le prévenu, ont-ils, ou non, sur le civil, la même autorité qu'une ordonnance d'acquittement rendue sur la déclaration do jury après la mise en accusation ? — Distinction de plusieurs hypothèses pour la solution de cette question. — Addition, en note, sur la question décidée ailleurs, et qui a pour
EXTINCT. DES ACT. PCBL. ET PRIV. — CHOSE JUGÉE. (N* 719) 4l5
objet de savoir sî, dans les différents cas où l'arrêt de non lieu n'empêche point l'action civile de subsister, cette action peut être exercée tout de suite, ou ne reste pas, au contraire, suspendue tant qu'il n'a pas été statué définilivement sur l'action publique.
741 P. Lorsque le prévenu, ayant soulevé une question préjudicielle de propriété immobilière, n'a point, dans le délai déterminé, saisi la . juridiction compétente et a été condammé par le tribunal criminel, la question de propriété n'est point, par cela même, décidée contre lui en dehors du procès et sous le rapport civil. — Renvoi.
7il 2\ Quid, quant aux décisions des tribunaux criminels sur des incidents de procédure, y. g., sur une question de parenté soulevée comme cause de reproche contre un témoin?
719. Sur la question de savoir si la chose jugée au criminel a autorité au civil, c'est-à-dire, sur la question civile^ en ce qui concerne l'existence du fait objet du procès et des circonstances qui se rapportent à ce fait ; ou si le jugement rendu au criminel ne fera qu'éclairer le juge civil, sans le lier quant à la question d'existence ou de non existence du fait sur lequel a porté le jugement criminel, en ce sens qu'il n'y ait point à cet égard, au civil, autorité de la chose jugée ; nous croyons qu'il faut distinguer :
Si la partie lésée s'est constituée partie civile, au procès criminel, pas de doute que si elle venait à se présenter ensuite devant les tribunaux civils, on ne lui opposât avec succès l'autorité de la chose jugée au criminel, puisqu'elle aurait été partie à ce jugement. M. Toullier qui combat la * doctrine de l'autorité sur le civil, de la chose jugée au criminel, l'adopte sans difficulté, sur ce point (V. M. TouU., t. 10, n° 243, p. 345).
Si, au contraire, la partie lésée ne s'est pas constituée partie civile, au criminel, il peut paraître difficile, lorsqu'elle se présentera au civil, de lui opposer la chose jugée au criminel entre le ministère public et l'accusé. Elle peut dire^ ce semble, que la chose demandée au criminel, n'a pas été la même que celle actuellement demandée par elle
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au civil, comme cela serait nécessaire, aux termes de Tart. 1351 du Code Napoléon, pour qu'il y eût, sur cette dernière chose, autorité de la chose jugée. En effet, le ministère public n'a demandé et n'a pu demander queTapplication de la peine ; elle, partie lésée, ne demande et ne peut demander qu'une condamnation en dommages4ntérèts.
De plus, la partie lésée peut dire que le jugement rendu au criminel, est pour elle res tntero/tosacto; qu'en aucune manière, elle n'a pu être représentée au procès criminel, par le ministère public, puisque le ministère public ne peut former la seule demande qu'une partie lésée puisse former, celle de dommages-intérêts.
Dans l'opinion contraire, c'est-àniire, dans l'opinion qui accorde à la chose jugée au criminel, autorité sur le civil, même lorsque la partie lésée ne s'est point portée partie civile, au procès criminel, nous n'argumenterons pas (1) de la disposition de l'art. 3 du Code d'instruction criminelle, portant que, lorsque Taction civile n'est pas exercée en même temps et devant les mêmes juges que l'action criminelle, mais est exercée séparément^ Texercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique.
En effet, cette disposition ne suppose pas nécessairement [que la chose jugée au criminel ait, sur le civil, l'autorité de la chose jugée. Elle a eu pour motif, comme nous le verrons, au TraUé de /a compétence et de Vorganir . sation des tribunauco chargés de la répression sait pénale,
(1) Stc cependant, MU. Merlin, Bép., v* Non bis in ûbm, n« 45, p. 566; Dalloz, if édit., loc. cit.^ sect. 2, p. 624; Mangin, n«« 415 et 424; Sourdat, t. i, n« 354; Bertauld, QuesU et excepU pré^ud., n* 94; Boonier, IV. des preuves, t. 2, n« 910; et la Cour de case., arrât du 17 mars 1813, rapp« par M. Merlin, Rép,, v Non bis in idem, p. 572, et par M. Dalloz, V édit.,
v« Chose jugée. — Influence , p. 642 et 643, et 2* édit, v« Chose jugée,
no531, p. 449; autres arrôU des 14 fév.1860, Dali., 1860, 1, 161; Rej., Ch. req., 23 décembre 1863, Dali., 1865, 1, 80, lequel repousse formeUement Targument de Fart. 1351 du God. Nap., et déclare celui de l'art. 3 du God. d'instr. crim. seul applicable.
soit àvUe^ des contraventions^ des délits et des crimes (chap. 2), elle a eu pour motif h qu'indépendamment des « divers mandats qui peuvent être décernés au criminel/ « Tautorité publique^ partie dans les procès criminels, a^ a en fait^ des moyens plus étendus et plus nombreux que a ne peuvent avoir les particuliers, devant les tribunaux « civils, pour arriver à la preuve du délit. » a Le jugement « rendu par les tribunaux criminels, sur Texistence du « fait et sur son caractère, ajouterons-nous (t&ti.), sera « donc rendu avec plus de connaissance de cause, que le «f jugement que pourraient prononcer les tribunaux civils. « 11 était donc naturel, lorsque les tribunaux criminels se « trouvaient saisis de Faction publique, en même temps a que les tribunaux civils de Faction civile, de faire « prononcer sur le fait, par les tribunaux criminels, avant « que les tribunaux civils pussent statuer sur l'intérêt « civil ; » mais; en cela, le législateur a pu n'avoir pour motif que d'éclairer les juges civils, sans vouloir les lier en aucune manière, parla chose jugée au criminel.
De plus, comme nous le dirons (ibid.y avec M. Boitard (1), repoussant aussi l'argument que l'on voudrait tirer de l'art. 3 pour décider la question de l'autorité sur le civil^ de la chose jugée au criminel, « le législateur a « voulu, par la disposition du second paragraphe de « l'art. 3, empêcher l'influence que le jugement civil « aurait pu exercer sur les juges déjà saisis au criminel, s'jl « avait été rendu avant que ces derniers eussent prononcé « sur la question criminelle (2). » Encore ici, rien qui suppose nécessairement l'autorité sur le civil^ de la chose jugée au criminel.
(i) De même, MM. Rodière, p. ^1; Griolet De VatUorité de. îach. jugée, p. 340; F. Hélie, t. 3, § 202, p. 78i; — Orléans, 23 juin 1843, De?aL, 1843, 2,337.
(2) Au même Traité, loc. cit., nous répondrons à la critique faite de ce motif, par M. Hoffman.
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Les motifs sur lesquels nous nous fonderons pour établir que la chose jugée au criminel a autorité au civil, même à l'égard de la partie lésée qui ne s'était point portée partie civile, sont : l"" qu'il y a suffisamment identité d'objet et identité de personnes dans le procès jugé au criminel et dans le procès à juger au civil, quant au fait et à ses circon^ances, pour que la chose jugée au criminel ait autorité sur le civil, sous ce rapport; 2* que plusieurs textes de lois établissent l'existence de cette autorité ; 3*" enfin, que des motifs plausibles justifient cette autorité.
Première proposition. Il y a suffisamment identité d'objei et de personnes dans le procès jugé au criminel et dans le procès à juger au civil, quant au fait et à ses circonstanceSj pour que la chose jugée au criminel ait autorité sur le dvUy sous ce rapport.
C'est un principe constant, qu'il ne peut y avoir autorité de la chose jugée, qu'autant que la chose demandée est la même, et que la nouvelle demande est formée entre les mêmes personnes que la première (art. 1351 du Code Napoléon). Ces deux conditions, qui, dans la réalité, renferment toutes les autres, suffisent, lorsqu'elles existent, pour donner lieu à l'autorité de la chose jugée. « Et gène- « raliter, utJulianus définit, dit la Loi 7, § 4, dig., De « except. rei judicatse, exceptio rei judicatœ obstat, quotiès M inter easdem personas eadem quœstio revocatur vd dio a génère judicii. »
Nous aurons donc suffisamment établi l'autorité de la chose jugée^ dans la question, si nous prouvons que^ dans le procès jugé au criminel, et dans le procès à juger au civil) il y a, relativement au fait objet des deux procès et à ses circonstances, identité suffisante d'objet et de personnes. Nous aurons, d'ailleurs, répondu, par là, à la seule objection que l'on invoque, en soutenant la proposition contraire, pour contester Tautorité sur le civil, de la chose jugée au criminel.
ffabordy il y a, disons-nous, suffisamment identité ffob^ jet. En effet, remarque H. Mangin (n* 414), bien qu*aa criminel, on demande Tapplication de la peine, et au mil, des dommages-intérêts, toujours esV-il que cette demande de l'application de la peine et cette demande en dommages-intérêts ont une base qui leur est commune^ à savoir, un fait et un fait unique, d'où l'on fait dériver, d'un côté, une infraction à la loi pénale, et, de l'autre, un dommage civil. « Si ces actions diffèrent dans les consé- « quences qu'elles déduisent de ce fait, dit cet auteur, « elles se réunissent dans une base commune, savoir « que le fait existe et qu'il a été commis par l'individu « qui est l'objet des deux poursuites. Or, personne n'a « jamais prétendu que Tinfluence de la chose jugée, soit « au civil, soit au criminel, doive s'étendre aundelà de ce « qui est commun aux deux procès. Ainsi, on soutient sim* « plement que, quand un jugement civil a décidé, par t exemple, qu'un individu n'a point été frustré de son « état, que le prévenu est propriétaire du terrain sur « lequel on lui impute d'avoir commis un délit, le trit bunal criminel ne peut plus mettre en question ni « l'étal, ni la propriété; on soutient également, que, « quand un jugement criminel a décidé qu'un individu « est coupable d'un délit, ou qu'il n'a point commis « de délit, le tribunal civil ne peut plus mettre en ques- « tion si l'individu qui a été accusé, est ou n'est pas « l'auteur du délit ; sauf au tribunal civil et au tribut nal criminel à déduire et à appliquer aux parties, « chacun dans le cercle de ses attributions, et relative- « ment à l'action qui lui est soumise, les conséquences ^ qui résultent du fait qui a été ainsi jugé. L'autorité « du jugement intervenu sur la question préjudicielle, « étant ainsi limitée à ce que ce jugement a de commun « avec l'instance qui reste à juger^ l'identité d'objet, « exigée par l'art. 1351 du Gode civil, existe véritable- « ment. »
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En second lieu, il y a suffisamment identité de personnes. En effet, le ministère public agit au nom de la société; par conséquent, il représente tous les membres de la société, qui, dès lors, sont censés parties au procès; d'où il suit qu'il agit aux risques et périls de tous ceux que le fait dont il s'agit peut intéresser.
Si Ton oppose qu'à la vérité, dans les procès criminels, le ministère public agit au nom de tous les membres de la société, mais que cela n'a lieu que relativement à la question de la vindicte publique, puisque le ministère public ne peut prendre de conclusions que dans l'intérêt de cette vindicte ; qu'évidemment, au contraire, relativement aux dommages-intérêts privés, le ministère public ne peut représenter les particuliers, puisqu'il ne peut former aucune demande quant à ces dommages-intérêts ; nous répondrons, d'abord, que cette objection rentre dans celle suivant laquelle on soutient qu'il n'y a pas identité d'objet entre la chose jugée au criminel et la chose jugée au
Nous répondrons, ensuite, 1* par le texte des art. 359 et 463 du Gode d'instruction criminelle; 198, 232 et 727 du Code Napoléon ; 2* par l'avis du Conseil d'État, du 12 novembre 1806, rapporté ci-dessus, t. 1, n* lOi, el dont l'autorité existe encore aujourd'hui, ainsi que l'avons établi au même endroit.
D'abord, par le texte des art. 359 et 463 du Code d'instruction criminelle ; 198, 232 et 727 du Code Napoléon.
En effet, l'art. 359 du Code d'instruction criminelle décide que l'accusé acquitté peut réclamer des dommages^ intérêts contre son dénonciateur: cependant^ celui-ci n'a pas été individuellement partie au procès (1).
De plus, il décide que, si la partie lésée ne s'est pas portée partie civile, elle pourra demander des dommages-
(i) MM. Carnot , sur Tart. 359, n» 8; Rodière, p. 301. — Contra, M. Trébutien, t. 2, p. 45i.
intérêts devant le tribunal civil ; évidemment, en se fondant sar Tarrét criminel : et cependant, elle n'y est pas intervenue.
L'art. 463 du Code d'instruction criminelle porte que Tacte authentique reconnu faux sera, selon les circonstances, et sur Tordre de la cour ou du tribunal qui aura connu du faux, rayé, rétabli ou réformé. Évidemment, la radiation de Tacte, dans les cas où elle est ordonnée, sup* pose que ce qui vient d'être jugé au criminel, aura effet même pour le civil ; sans quoi, on n'exposerait point, par la radiation, Tacte à devenir peut-être illisible dans quelques-unes de ses parties ; on se contenterait de faire mention, en marge, du jugement qui l'aurait déclaré faux.
L'art. 198 du Code Napoléon dispose que a lorsque la 4( preuve d'une célébration légale de mariage se trouve « acquise par le résultat d'une procédure criminelle, « rinscription du jugement sur les registres de l'état civil « assure au mariage, à compter du jour de sa célébration, « tous les effets civils, tant à Fégard des époux, qu'à « l'égard des enfants issus de ce mariage. » Évidemment, le jugement criminel a effet, ici, quant au civil, et cependant, dirons-nous encore^ rien ne suppose, dans l'article, que les parties intéressées à ce que l'acte de célébration soit reconnu avoir existé, aient été personnellement parties au procès.
L'art. 232 du même code décide que la condamnation de Fun des époux à une peine infamante est, pour l'autre époux, une cause de divorce. Le législateur n'exige point, pour cela, que cet époux ait été individuellement partie au procès. 11 suppose donc, par cela même, qu'il y a été représenté par le ministère public.
Enfin aux termes de l'art. 727, toujours du même code, « sont indignes de succéder, et comme tels exclus des « successions, V celui qui serait condamné pour avoir
« donné ou tenté de donner la mort au défunt ï^ Ce
t:xte prouve, évidemment, que la condamnation prononcée
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au criminel sur le meurtre ou la tentative de meurtre, a autorité même pour le civil, puisqu'elle prive de la succession, comme indigne, celui qui en a été frappé ; et cependant, il n'exige pas, non plus, que les personnes appelées à défaut de Findigne, aient été jndividuellement parties au procès.
L'avis du Conseil d*État, du 12 novembre 1806, appuie la même doctrine;
En effet, cet avis renferme, dans ses considérants, le passage suivant : « mais, comme le ferait un tribunal « auquel on porterait la question des dommages^ntéritSy a die (la Cour criminelle devant qui la partie civile a 4( seule appelé) doit tenir pour constants les faits et motifs « qui ont déterminé le chef du jugement relatif au délity m parce que ce jugement ayant passé en force de chose 4( jugée, il a tous les droits d'une vérité incontestable. »
Nous avons vu, précédemment, n"" 104, si la doctrine de ce passage doit être suivie relativement à l'obligation qu'il impose à la cour criminelle devant qui la partie civile a seule appelé, de regarder comme certains, les faits déclarés par les premiers juges, et nous avons établi, en même temps, que l'argument tiré par le Conseil d'État, de l'autorité qu'avait sur le tribunal civil la décision quant au faity rendue par le tribunal criminel, était loin d'être concluant ; mais, toujours est-il que le Conseil d'État fonde sa décision sur le principe que le tribunal civil est lié par la décision rendue sur le point de fait, par le tribunal criminel. 11 reconnaît ce principe. Le ministère public, d'après le Conseil d'État, représente donc les particuliers, dans les poursuites qu'il dirige au criminel, non-seulement quant à l'intérêt que chacun a dans la vindicte publique ; mab encore, quant aux intérêts civils pouvant se rattacher à l'existence ou la non existence du fait objet des poursuites.
Faisons observer, toutefois, ce que déjà nous avons remarqué sous le n* 104, que le passage par nous invoqué de l'avis de 1806, appartient aux considérants de cet
KITINGT. DES AGT. PDBL. ETPRIV. — CHOSE /UGÉE. (N* 719) 423
ayis; or (V. ibid.)y les considérants des décisions législatives ne sont pas obligatoires; le dispositif de ces décisions a seul le pouvoir d'obliger. Le passage précité n'a donc point, pour nous, Tautorité d'un texte législatif ; mais, il démontre toujours quelle était, en 1806, la pensée du législateur, quant à l'autorité du criminel sur le civil, et, par conséquent, quant à la manière dont le ministère public représente les particuliers dans les poursuites qu'il dirige au criminel.
Il résulte, nous le croyons, de tout ce qui précède, qu'ainsi que nous l'avions avancé, il y a suffisamment identité d'objet et identité de personnes dans le procès jugé au criminel et dans le procès à juger au civil, pour que la chose jugée au criminel ait autorité sur le civil, quant au fait objet des deux procès.
Seconde proposition. Plusieurs textes de loi établissent r autorité sur le civil^ de la chose jugée au criminel.
II nous suffira, pour établir cette seconde proposition, de rappeler les arguments tirés en faveur de notre première proposition, des art. 359 et 463 du Gode d'instruction criminelle, 198, 232 et 727 du Code Napoléon. Ces articles supposent, comme nous l'avons vu, l'existence du principe que la chose jugée au criminel a autorité sur le civil.
Rappelons, en outre, que l'avis du Conseil d'État, du 12 novembre 1806, proclame formellement le même principe.
Troisiëue proposition. Des motifs plausibles justifient r autorité que Von reconnaît sur le civil, à la chose jugée au criminel. En effet, ainsi que nous l'avons rappelé ci-dessus, p. 417, la preuve, au criminel, est plus assurée et plus facile qu'elle ne l'est au civil. On comprend, dès lors, comment le législateur a pu vouloir que la chose jugée au criminel eût autorité sur le civil.
Ajoutons, avec M. Haus {Princ. gén. dr. pén. belge^ 1869, n"" 979), que « la justice pénale a besoin d'une
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« autorité qui^ seule^ lui permet de réaliser son but, et « sans laquelle la peine sociale ne pourrait produire les a effets préventifs et réparateurs qui la rendent utile au « maintien de Tordre, public. » « La foi que la société H réclame pour les décisions des tribunaux répressifs ne a serait-elle pas ébranlée, demande le même auteur^ si a ces décisions pouvaient èlre combattues dans un intérêt a privée si elles étaient exposées au contrôle et au démenti n des juridictions civiles? )>
On argumenterait à tort, pour combattre Tautorité sur le civil, de la chose jugée au criminel, de ce que Fart. 3 du Code d'instruction criminelle^ en parlant du cas où Taction criminelle et Faction civile sont exercées séparément^ se borne à dire que Veœercice de Vaction civile est SUSPENDU par V exercice de l* action criminelle^ ce qui paraitrait supposer qu'après le jugement au criminel^ il y a encore lieu à Texercice de Faction civile, même dans le cas d'acquittement du prévenu, puisque Fart. 3 est général et ne distingue pas.
Nous répondrons à cette objection 1* que, tant que le jugement criminel n'était point prononcé, et par conséquent, tant qu'on ignorait encore quel serait le résultat du procès criminel, le législateur ne pouvait ordonner que la su^ pension de Fexercice de Faction civile, sauf à ce qu'ultérieurement, cet exercice devint sans objet par suite de l'acquittement prononcé au criminel ; 2"" que Faction criminelle pouvant s'éteindre par le décès du prévenu avant le jugement prononcé, et dès lors, Faction civile pouvant reprendre immédiatement son libre cours, il était d'autant plus nécessaire de se borner à déclarer Fexercice de l'action civile suspetxdu par le procès criminel ; 3" qu'en un certain sens, même après Facquittement prononcé au criminel, Faction civile n'est pas éteinte, mais seulement suspendue, puisqu'on peut en reprendre Fexercice, sauf à être repoussé par Fexception de la chose jugée au criminel.
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On ne saurait avec plus de raison, argumenter de Partîcle 235 du Ck)de Napoléon, pour contester Tautorité au ciyil, de la chose jugée au criminel.
Cet art. 235, placé au chap. 2 du divorcCy mais applicable à la séparation de corpsy est ainsi conçu :
« Si quelques-uns des faits allégués par Tépoux deman- « deur donnent lieu à une poursuite criminelle, de la « part du ministère public, Faction en divorce restera n suspendue jusqu'après Tarrêt de la cour d'assises. Âlors^ « elle pourra être reprise, sans qu'il soit permis d'inférer n de V arrêt aucune fin de non recevoir ou exception préju- « didelle contre V époux demandeur. »
On ne saurait, disons-nous, argumenter de la disposition finale de cet article pour soutenir que la chose jugée au criminel n'a aucune autorité sur la question civile.
En effet, la disposition finale de Fart. 235 peut trèsbien n'être entendue, pour le cas où aucune condamnation n'a été prononcée au criminel, que du cas à' absolution du défendeur en séparation de corps, sans l'être du cas d'acquittement. Pour le c^as où le défendeur est absous sur les faits qui ont donné lieu aux poursuites criminelles, c'est-àdire^ pour le cas où il est déclaré que ces faits, bien que reconnus constants, ne sont passibles d'aucune peine aux yeux de la loi (V. ci-dessus, n* 668), il est facile de comprendre que l'arrêt d'absolution n'établit aucune fin de non recevoir contre la demande en séparation de corps, ces faits, malgré leur non criminalité, pouvant être suffisants pour faire prononcer ta séparation. Rien de semblable pour le cas d'acquittement. Pour ce cas, le fait n'a pas été commis. L'autorité du jugement qui le proclame d'une manière absolue, ne saurait être limitée.
D'ailleurs, aux termes de l'art. 232 du Code Napoléon (V. ci-dessus), l'un des époux a droit de faire prononcer la séparation de corps contre son conjoint, par cela seul que celui-ci, déclaré coupable^ a été condamné à une peine infamante, et d'obtenir un effet civil comme conséquence
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du jugement criminel. Pourquoi, par réciprocité, et comme conséquence du jugement qui Va acquiUéy Tépoux accusé ne pourrait-il pas repousser l'effet civil de la séparation demandée contre lui, et supposant sa culpabilité ?
Enfin, on ne peut contester Tautorité du criminel sur le civil, en disant que la condamnation prononcée par le tribunal criminel peut être injuste, et tomber ultérieurement par la révision, dans les cas où la révision est admise par la loi (1) ; d'où la conséquence qu'on ne peut raisonnablement, dans cette incertitude et en présence de cette possibilité, accorder au jugement criminel autorité sur la question civile.
Nous répondrons, d'abord, avec M. Dalioz (!'• édition, V* Chose jugée. — Influence du criminel sur le civil et réci^ proquementf sect. 2, p. 625, et 2* édit., v* Chose jugée, n"" 531, p. 450), que l'erreur est possible dans tous les jugements, et que cette possibilité n'a point empècbé, cependant, le législateur de consacrer en principe l'autorité de la chose jugée, et cela, parce que l'avantage que la société retire de la stabilité des jugements, lui a paru l'emporter sur les inconvénients de quelques erreurs particulières, erreurs possibles à la vérité, mais peu probables. Pourquoi, par les mêmes motifs, et en vertu des motifs spéciaux précédemment exposés, le législateur n'aurait-il pas étendu sur le civil, l'autorité de la chose jugée au criminel, dans les termes et dans les limites que nous avons expliqués î
Nous répondrons, en second lieu, en demandant, avec le même auteur, si, dans les cas où la chose jugée au civil a autorité sur le criminel (V. ci-après, n" 742 et suiv.), le ministère public pourrait alléguer l'injustice ou l'erreur
(i) V. art. 443-447 du Code d'inslr. crim., révisés par la loi du 29 juin 1867, et DOS explicatioDS au Traité de la compétence et de l'organisatùm des tribunaux chargés de la répression sotipénalej soit civile, des contraventionsi, dés délits et des crimes, chap. i, scct. i> § 3> 4* parl.^ 3* divis., 3* sulidivision.
du jagement civil pour empêcher son effet sur le criminel ? On ne saurait le prétendre; et cependant, les tribunaux civils ne sont pas moins faillibles que les tribunaux criminels; les moyens de preuve étant restreints devant eux, ils le sont, peut-être, davantage : on ne saurait donc, avec plus de raison se fonder sur Terreur possible et sur la révision possible des jugements criminels, pour leur refuser autorité sur le civil.
Enfin, nous répondrons, encore avec M. Dalloz, que, si le jugement criminel de condamnation venait à être réformé par la révision, il n'est pas douteux que la décision civile qui en aurait été la conséquence, ne tombât par cela même, et ne devint sans effet ; mais, tant que le jugement criminel n'est pas réformé, la seule possibilité de l'erreur ne suffit point pour empêcher la chose jugée au criminel d'avoir autorité sur le civil.
720. M. Meriin (aux différents endroits cités au n* 717), soutient vivement la doctrine de l'autorité du criminel sur le civil ; le criminel, dit-il, emporte le dvil.
M. TouUier, comme on l'a vu par tout ce qui précède, combat non moins vivement cette doctrine. 11 ne l'admet, ainsi que nous l'avons dit, que pour le cas où la partie qui se prétend lésée, a été partie civile au procès criminel.
M. Mangin (n'- 413-418, et 421-442) admet, comme M. Merlin, et comme nous, l'autorité sur le civil, de la chose jugée au criminel. Il en est de même de MM. Sourdat (t. 1", n^- 352 et suiv.); Rodière (p. 22-25); Carnot (n^ 73 sur l'art. 5, et n* 3 sur l'art. 451 du Code d'instr. crim.) ; Bourguignon, (Jurisprudence des codes criminels, n*' 6 et 7 sur l'art. 360 du Code d'instr. crimin.); Duranton (t. 13, n^' 483-498, et surtout n^' 496 et 497); Rauter (t. 2, n' 666); Favard de Langlade (Rép., V' Présomption, § 1", n'* 10 et 12); Ortolan (Elém. de dr. pén.j n» 1785); Zachariae, Aubry et Rau (t. 5 § 769, p. 792, 793, 795); ces trois derniers auteurs déclarent ne
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pas argumenter de Tart. i351 du Code Napoléon, applicable, selon eux, seulement au cas de tribunaux appelés à connaître de questions de même nature, et d'un intérêt du même ordre ; ils se fondent uniquement sur la mission spéciale des tribunaux criminels. Leur doctrine est sui^e par MM. Bertauld (QiLest. et except. préjud.^ n~ 94, 95 et suiv.); Marcadé (n^ 15 sur l'art. 1351), et Hoffinan (t. 1, n- 149, 150, 154, 155, 156, 159).
M. Dalloz, dans sa 1" édition (v*» Chose jugée. — Influence du criminel sur le civU et réciproquement^ sect. 2, p. 624), admettait aussi l'autorité sur le civil de la chose jugée aa criminel; mais en enseignant, d'ailleurs, qu'il n'y avait entre la chose jugée au criminel et la question à juger au civil, ni identité d'objet, ni identité de personnes. — Dans sa 2' édit. (v* Chose jugée, n* 531), il admet de nouveau l'autorité sur le civil de la chose jugée au criminel, et il reconnaît, avec M. Merlin, l'identité d'objet et l'identité de personnes ; mais il cite, en terminant les observations que lui avait transmises en faveur du système de M. Toullier, le savant et regrettable M. Armand Dalloz^ dans l'opinion duquel ce système devait finir par prévaloir.
M. F. Hélie, t. 3, § 179 (p. 569 et suiv.), enseigne que la chose jugée au criminel avec le ministère public, est jugée vis-à-vis de tous ; mais, au § 202 (p. 780 et suiv.), il explique que c'est seulement quant à la question de la vindicte publique, et quant à la portion d'intérêt qui appartient à chacun dans l'intérêt commun de la société ; nullement; quant à l'intérêt particulier que la partie lésée peut avoir.
M. Morin (iîg>.,v' Chose jugée, n'* 39 et suiv.), enseigne 1* 4( que les faits qui ont été déclarés constants par le juge « de répression, dans la limite de ses pouvoirs, doivent a être tenus tels par tous autres juges, par la juridiction « disciplinaire elle-même ; 2* que de même, lorsqu'il y a « eu acquittement ou relaxe, le juge civil et la juridiction « disciplinaire ne sauraient, sans atteinte à la chose
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« jugée, déclarer constant le fait qualifié qui a été formel*- « lement nié. »
M, Trébutien (t. 2, p. 661 et suiv.)j admet Taulorité au ciTÎl, de la chose jugée au criminel; mais il ne se fonde pas sur Part. 1351 du Code Napoléon, qu'il ne croit pas applicable.
De même, M. Bonnier (Tr. des preuveSy t. 2, n" 909 et suiy.), où il ajoute que Tautorité de la chose jugée au criminel laisse intacts les droits des tiers qui sont démontrés étrangers aux poursuites criminelles.
M. LeGraverend(t. 1, p. 60-64), expose Tétat de la jurisprudence sur la question, et parait adopter, au moins pour le cas de condamnation prononcée par le tribunal criminel, Topinion qui refuse autorité au criminel sur le
M. Boitard (Leçons sur le Code d'instruction criminelle, p. 19-21), se contente d'enseigner que l'autorité du criminel sur le civil ne doit pas être admise comme règle générale. Il invoque à l'appui de cette proposition, l'art. 358, du Code d'instruction criminelle.
M. Marcadé (n" 15 et 16 sous l'art. 1351 du Code Napoléon), pose pour règle que « la prétention soulevée « devant la juridiction civile pourra être débattue dans a tous les cas et seulement dans les cas où elle ne n se trouve pas inconciliable avec la décision émanée de 4( la juridiction criminelle, j^
M. Griolet (De r autorité de la chose jugée, p. 321, 322), n'admet point l'autorité sur le civil de la chose jugée au criminel. Il n'excepte que le cas où le jugement criminel « est considéré comme étant constitutif d'un état ou d'un « rapport de droit ; » et celui où a le législateur a voulu « expressément qu'une question du procès soumis (à la « juridiction civile) fût jugée (par la juridiction crimi- « nelle), de manière à ce que la , décision ainsi rendue « devint l'un des éléments de la décision principale. »
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M. Demolombe (t. 3, n"" 419), enseigne que, dans les procès criminels, le ministère public représente tous les individus et tous les intérêts civils contre Vaccméy contre k condamné qui était partie et a pu se défendre ; mais que le fait n'a pas Tautorité de la chose jugée contre les tiers qui n'ont pas été parties au procès criminel et n'ont pu se défendre.
M. Valette, sur Proudhon (t. 2, p. 106)^ avait dit que l'art. 198, Cod. Napol., pouvait être invoqué par les personnes intéressées, lors même qu'elles ne se seraient pas constituées parties civiles ; et il se fondait, indépendamment de la généralité de l'art. 198, sur ce qu'il était évident que le ministère public qui avait été partie dans la procédure criminelle et avait fait constater le délit, représentait à cet égard la société tout entière.
Dans son Explication sommaire du liv. 1*' du Cod. Nap., le savant professeur (n*» 23, tit. V, du mariage, p. 114), déclare que ces expressions, par leur grande généralité, sont allées aurdelà de sa pensée ; qu'il ne considérait le jugement que « secundum subjectam materiam, c'est-à- « dire, comme créant au profit des parties, des intéressés « et du ministère public lui-même, le droit de faire a inscrire la condamnation sur les registres de l'état civil, « sans préjudice des débats qui peuvent s'élever entre qui « de droit sur la réalité du mariage. )^
M. Haus (Prinçip. génér. du dr. pén. belge, 1869, n" 977 et suivants) admet l'autorité sur le civil, de la chose jugée au criminel ; en se fondant, non sur l'art. 1 351 du Cod. Nap., qu'il ne croit pas applicable, mais sur les exigences de l'ordre social et les dispositions de la loi.
Quant à la Cour de cassation, elle a plusieurs fois consa* cré le principe de l'autorité sur le civil, de la chose jugée au criminel. On peut voir dans ce sens, un arrêt du 17 mars 1813, rapporté par M. Merlin, Réperl.fU l\, V Non bis in idem, p. 572), et par M. Dalloz (l"édit., V* Chose jugée. — Influence... sect. 2, p. 642, 643) ; un
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autre arrêt, da 5 mai 1818, rapporté aussi par M. Dalioz !'• édil., Y* Disposit. entre-^ifs et tesiamentaireSy t. 6, p. 237); les arrêts des 7 mars 1855, Dali., 1855, 1, 81 ; 14 février 1860, Dali., 1860, 1, 161; Rej-, eh. civ., !«' août 18G4, Dali., 1864, 1, 428; Cass., 3 août 1864, Dalioz, 1864, 1, 428; Rej., ch. req., 23 décembre 1863, Dali., 1865, 1, 80; Rej,, ch. civ., 26 juill. 1865, Dali., 1865, 1, 490 et 492; Rej., ch. req., 26 mars 1867, Dali., 1867, 1, 305; Cass., 7 mars 1855, Dali. 1855, 1, 81, sous la présidence de M. Troplong; et sur concl. conf. deM. Nicias-Gaillard; Rej., ch.req., 27janv. 1869, DaU., 1869, 1,169.
Beaucoup d'arrêts des cours impériales ont été rendus dans ce sens. Nous citerons, notamment, les arrêts de Poitiers, 2 déc. 1852, DaU., 1855, 2, 232; Riom, 11 janvier 1859, Dali., 1859, 2, 132; Paris, 22 janvier 1864, Dali., 1864, 2,105 ; Orléans, 15 avril 1864, DaU., 1864, 2,94; Lyon, 17 août 1867, DalL, 1868, 2, 110.
721. Plusieurs questions se présentent à examiner comme développement des principes que nous avons adoptés sur l'autorité quant au civil, de la chose jugée au criminel, en ce qui concerne Texistence ou la non existence du fait objet du procès et des circonstances qui se rattachent à ce fait.
Nous aUons traiter immédiatement ces questions.
La première résulte de la proposition par nous établie ci-dessus, n* 648, pour le cas où le jury aurait déclaré d'une manière générale, non coupable , l'individu accusé de meurtre. Nous avons vu, sous ce numéro, que la faveur due à l'accusé demanderait que l'on donnât à cette réponse toute l'étendçe possible, de teUe sorte qu'on ne pourrait plus le poursuivre, devant les tribunaux correctionnels, comme coupable d'homicide involontaire commis par imprudence.
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Que faudrait-il décider, dans la même hypothèse, quant à la réparation civile que la partie prétendue lésée qui ne s'était point portée partie civile au procès criminel, voudrait ultérieurement réclamer devant les tribunaux civils? L'action de cette partie prétendue lésée serait-elle recevable ; ou pourrait-on la repousser par une (in de non recevoir tirée de la déclaration générale de non culpabilité faite par le jury ?
La question est fort délicate.
Le motif qui empêche, dans l'hypothèse ci-dessus rappelée, les poursuites correctionnelles, est la faveur due à Taccusé. Mais, cette faveur, qui peut être un motif suffisant de décider, en ce qui concerne la question criminelle, est-elle un motif suffisant de décider, en ce qui concerne la question civile? Évidemment, les mêmes considérations ne sauraient être invoquées dans les deux cas.
D'ailleurs, on peut dire avec M. Mangin (n** 417), que c'est un principe incontestable que l'autorité de la chose jugée est limitée à ce qui a été formellement décidé par le jugement (1). <( Il suffit même d'énoncer le principe, écrit « M. Mangin ; il comporte avec lui sa démonstration. » a L'autorité de la chose jugée, ajoute le même auteur, « n'est qu'une présomption légale de vérité ; cette pré- « somption ne doit pas être étendue au-delà des limites a que lui assigne la décision dont elle résulte. La chose « jugée ne constitue qu'une exception, et c'est à celui a qui s'en prévaut, à prouver qu'elle a toute la portée a qu'il veut lui donner. »
« Dans le droit criminel, écrit-il encore (n* 427, p. 417), M le doute si Taccusé est coupable, doit lui tenir liea a d'innocence ; dès qu'il n'est pas suffisamment convaincu, a le juge doit l'absoudre. Mais le droit civil procède par « d'autres règles. Les jugements criminels n'ont d'autorité
(I) De même, Dotamment^ M. Hoffrran^ t. \,h* 151.
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a sur les actions civiles^ qu'autant qu'ils prononcent for- « mellement sur le fait qui sert de base à ces actions* S'il « est défendu aux juges civils de se mettre en contradic-- « tion avec ce qui a été décidé par les juges criminels^ il « ne leur est certainement pas défendu de se livrer à la a recherche de la vérité, quand ces derniers Tout laissée H incertaine^ et d'en appliquer les conséquences aux ac- « tions qui leur sont soumises. La jurisprudence a pleine- « ment consacré ce principe. »
On peut dire, en s'appuyant sur ce qui précède, que lorsque le jury a simplement déclaré Taccusé non coupable, rien ne prouve qu'il ait compris cette non culpabilité de telle sorte qu'elle dût affranchir même de toute responsabilité civile. Les juges au civil auront donc à juger la question sous ce rapport, et, par conséquent^ l'action civile peut être portée devant eux.
D'ailleurs, comme nous le verrons au Traité de la compétence et de Forganisation des tribunamv chargés de la répression soit pénale^ soU civUcy des contraventions, des délits et des crimes (chap. 1, sect. 1^ § 3, 4* part., 3* div.^ 1'' subdivis.), le nombre de voix ne doit, en aucun cas, être mentionné dans la déclaration du jury (art. 347 du Code d'instr. crim., modifié par la loi des 9 et 10 juin 1853) ; et, d'un autre côté, ainsi que cela résulte du même art. 347, le simple partage parmi les jurés suffit pour faire déclarer la non culpabilité. Il est donc toujours possible, lorsque l'accusé a été déclaré non coupable, de supposer que^ peut-être, il y a eu partage chez les jurés. Mais, ce partage^ suffisant pour la solution de la question criminelle, ne saurait suffire pour la solution de la question civile qui ne peut être jugée qu'à la majorité absolue (art. 116, 117 et 118 du Code de procédure civile). Cette question ne peut donc être regardée comme décidée par la déclaration générale de non culpabilité, faite parle jury ; et^ par conséquent, elle semble pouvoir être portée entière devant les tribunaux civils.
TOMK 11. 28
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Cependant, on peut opposer, d'un autre côté, qu'il est difficile d'admettre que le fait sera réputé déclaré non existant quant à la question criminelle, tandis qu'il pourrait être déclaré constant quant à la question civile ; cela paraîtrait impliquer contradiction.
Du reste, quelque solution que Ton adopte sur la question proposée, il faut reconnaître qu'on ne saurait (1), pour appuyer Topinion que la partie lésée sera encore admise à agir au civil, dans l'hypothèse de cette question, argumenter de ce que les art. 358, 359 et 366 du Code d'instruction criminelle permettent à la cour d'assises de condamner civilement Taccusé acquitté, et dire que, si la présomption de la non existence du fait, résultant de la déclaration de non culpabilité émanée du jury, n'empêche pas la cour d'assises de pouvoir statuer encore sur la question civile et d'accorder des dommages-intérêts, elle ne doit pas davantage empêcher la partie qui se prétend lésée et qui ne s'était point portée partie civile, de saisir les tribunaux civils ordinaires de sa réclamation en dommages-intérêts. Il y a entre la position de ces derniers tribunaux et celle de la cour d'assises devant qui le procès criminel a été suivi, une immense différence. C'est devant la cour d'assises que l'instruction publique a eu lieu. Par suite de cette instruction, la cour d'assises a pris une telle connaissance des faits, que la loi lui permet, sous certaines conditions, de rendre comme non avenue la déclaration de culpabilité prononcée par le jury, et de renvoyer le jugement de l'affaire à un nouveau jury (V. Traité de la compé' tence et de Vorganisalion des tribunaïuD chargés delaré^ pression soit pénale, soit civiley des contraventions^ des délits et des crimes, chap. 1, sect. 1, § 3, 4* part., 3* divis., 2'subdivis.). Il n'est donc pas étonnant, qu'à raison de cette même connaissance que la cour d'assises a des faits.
(1) ConM, MM. BoDDier, Tr. des Tpfeaves, t. 2, n« 915; Haus, Trinàf. génér. du dr. pén. belge, 1869^ note 18^ sous le n* 986.
le législateur lui ait permis d'apprécier^ quant à la question des dommages-iûtéréts réclamés par la partie civile, quelle pouvait être l'iafluence de la déclaration de non culpabilité émanée du jury^ et d'accorder, si elle le jugeait convenable^ des dommages-intérêts.
Évidemment^ il n'en est pas de même à Tégard des tribunaux civils devant lesquels la partie lésée qui avait négligé de se porter partie civile, réclamerait des dommages-intérêts après que Taccusé aurait été généralement déclaré non coupable. Rien ne pourrait, ce semble, justifier le droit qu'on voudrait leur attribuer d'interpréter restriclivement la déclaration du jury, el*de refuser à cette déclaration la généralité du sens qu'elle peut avoir. La partie lésée devra s'imputer à elle-même de ne s'être pas portée partie civile, comme elle aurait pu le faire : elle eût trouvé chez les magistrats composant la cour d'assises, des pouvoirs dont les tribunaux ordinaires ne doivent pas être investis.
L'opinion qui déclare l'action civile non recevable, daiks le cas de la question traitée sous ce numéro, avait été d'abord adoptée par M. Merlin, dans son réquisitoire sur la question de savoir si les cours d'assises peuvent condamner à des dommages-intérêts l'accusé déclaré non coupable, d'une manière générale (V. M. Merlin, Répert.^ V* Réparation civile, § 7, p. 35) ; mais, elle a été ensuite abandonnée par ce magistrat (Y. Qiiestions de droit, v* jRéparation civÛe, § 2, n* 3, p. 134 et 135).
Voici comment M. Merlin (Répert., v* Réparation civile, Loc. CIT.), établissait Topinion qu'il a ensuite abandonnée :
« Il faut le dire. Messieurs, si la cour d'assises ne poun vait pas immédiatement accorder à la partie civile la « réparation qui lui est due, la partie civile n'aurait aucun « moyen d'obtenir cette réparation. — Car, inutilement, « s'adresserait-elle aux tribunaux civils. Les tribunaux n civils lui répondraient : votre action en dommages-inté- « rets était subordonnée à l'action publique qui a été
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H intentée contre votre adversaire ; elle ne peut donc pas a être accueillie du moment que votre adversaire est « acquitté de Faction publique ; du moment quMl en estacn quitté en termes qui ne nous permettent pas de deviner t< s'il a été, ou non, reconnu auteur du fait matériel ; s'il « a été, ou non, reconnu passible de quelque reproche à a raison de ce fait ; du moment enfin, qu'il en est acquitté « en termes qui lui donnent le droit de soutenir, et qui « nous forcent de déclarer, dans le doute, ou qu'il a été H jugé n'avoir pas commis l'action que vous lui imputez « à quasi-délit, ou ne l'avoir commise qu'à son corps « défendant. — Il n'y a, en effet, et il ne peut y avoir <( aucune différence entre une action civile qui serait « intentée par la partie civile, et Taction correctionnelle « qui serait intentée par le ministère public, contre un « accusé que le jury a déclaré purement et simplement « non coupable. — Or, il est certain que l'accusé ainsi 4( déclaré non coupable par le jury, ne pourrait plus être « poursuivi correctionnellement par le ministère public ; « et c'est ce que vous avez décidé formellement, le « 29 octobre 1812, en rejetant, au rapport de M. Buss- 4i chop et sur nos conclusions, la demande du procureur « général de la Cour d'appel de Toulouse, contre un arrêt « de cette cour qui l'avait déclaré non recevable à poura suivre correctionnellement Jean DifBs, comme prévenu « d'avoir commis par imprudence et maladresse, un homi- « cide sur l'accusation duquel le jury l'avait proclamé non a coupable, et en la rejetant, attendu que sur la question « à lui proposée f le jury a déclaré que Difj^ ri* est point cou- « pable du meurtre commis sur la personne du gendarme M Memet ; que cette déclaration^ d'après la généralité de ses 4( expressions et l'interprétation qu'exige la faveur de tout « accuséy doit être censée porter tant sur le fait d'homicide K lui-même, ou sur sa légitimité^ que sur l'absence de volonté; « qu£y dès lors f il n'existe plus de base à une poursuite quel- « conque contre l'accusé, à raison du fait qui a formé Vobjd
EITINGT. DES ACT. PUBL. ET PRIV. — CHOSE JDGÉE. (N^TSl) 437
« de son accusation. — - Nous disons qu'il en doit être^ à « cet égard, de Taction civile comme de Faction correc- « tionnelle : car, Faccusé déclaré purement et simplement a non coupable, peut opposer à Tune les mêmes exceptions « qu'à l'autre : il peut dire aux tribunaux civils, comme il « le pourrait dire aux tribunaux correctionnels : la décla^ « ration qui me proclame non coupable^ doity d'après la « généralité des expressions et la règle qui veut que, dans « le doute, le défendeur et le prévenu soient renvoyés^ être a censée porter tant sur le fait en luûmême ou sur sa légiti- « mité, que sur Vabsence de volonté criminelle, h
Dans ses Quêtions de droit (v* Réparation civile, § 2, n* 3), M. Merlin a abandonné, comme nous Tavons dit^ Topinion développée dans le passage qui précède.
Et d'abord (au n** 2 ibid.^ p. 134), en examinant la question de savoir si la déclaration proclamant que le fait n'était pas constant^ empêcherait ensuite la partie qui se prétendrait lésée, de demander des dommages-intérêts devant les tribunaux civils, et en parlant de Tinfluence sur le civil, de la chose jugée au criminel, il avait dit :
H Or, cette influence, jusqu'où s'élend-elle ? Bien évi- « demment^ elle ne peut pas s'étendre au-delà de l'objet « pour lequel la loi veut que l'action publique soit préjudi- « cielle à l'action civile ; et cet objet n'est pas équivoque : M c'est uniquement de prévenir le scandale qui résulterait « d'un jugement civil par lequel seraient déclarés chimé- « riques et controuvés, des faits qu'un jugement criminel « aurait précédemment déclarés constants, ou constants, « des faits qu'un jugement criminel aurait précédemment a déclarés chimériques et controuvés. Mais, comme ce « scandale ne pourrait avoir lieu, si la loi n'y pourvoyait, « que dans le cas où le jugement criminel décide positive- <i ment que les faits servant de base à l'action publique, « ou sont constants, ou n'existent pas, il est clair que ce
cas est le seul où le jugement de l'action publique peut
et doit influer sur le jugement de l'action privée ; il est
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« clair, par conséquent, que^ si le jugement de Taction
H publique laisse indécise la question de Teiistence ou de
« la non existence des faits sur lesquels cette action est
« fondée, la loi n'a plus de motif pour feindre que les par-
a ties privées sont représentées dans cette action, par le
« ministère public. Il est clair, par une conséquence tilté-
« rieure, que la grande règle res inter alios judicakt alUs
« neque [prodesse^ neque nocere debet^ reprend toute sa
a force; et, par conséquent encore, il est clair que le
« tribunal civil devant lequel est ensuite portée Taction
^ privée à laquelle les mêmes faits donnent lieu, doit la
« juger avec la même liberté que si ces faits n -avaient
4( pas été précédemment déférés à un tribunal de répres-
« sion. »
M. Merlin ajoute (au n* 3), en traitant la question qui fait Tobjet de notre examen :
« Examinons donc si, par la simple déclaration de la
« non culpabilité de Taccusé, Taction en dommages*
« intérêts de la personne lésée par le fait qui a donné lieu
n au procès criminel, est éteinte ou ne Test pas. — J'ai
« fait dans des conclusions du 22 juin 4813 qui sont
a rapportées dans le Répertoire de jurisprudence^ au mot
« Réparation civiky § 7, n"" 2, des raisonnements qui, s'ils
« étaient fondés, conduiraient directement à la consé-
« quence qu'elle est éteinte. Mais, les développements
« dans lesquels je viens d'entrer sur les bornes de l'in-
a fluence que le jugement de l'action publique doit exercer
« sur le jugement de l'action civile, prouvent que je me
« suis complètement trompé. ~- En effet, déclarer que
K l'accusé n'est pas coupable, ce n'est pas nécessairement
« décider, ou que le fait n'existe pas, ou que l'accusé
n n'en est pas l'auteur; c'est seulement décider que
« l'accusé n'est pas, relativement à ce fait, convaincu de
« torts suffisants pour attirer sur lui la peine dont l'appli-
4( cation est le but de l'action intentée par le ministère
« public ; et cette décision peut être déterminée, ou par
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la preuYe que le fait n'existe pas, ou par le défaut de preuve de Texisteuce du fait, ou par le défaut de preuve que Faccusé en soit Fauteur, ou par la preuve que le fait existe et que Faccusé en est Fauteur, mais que raccusé ne Fa pas conunis volontairement et avec une intention criminelle. -— Il est vrai, comme je Fai dit, dans les conclusions citées, et comme je Fai répété, à Tarticlë Fauxj § 6, n* 4, que, par un arrêt de la Cour de cassation, du 29 octobre 1812, il a été jugé, dans une affaire où il s'agissait de meurtre, que, malgré le vague d'une pareille déclaration, et encore qu'il fût possible que Faccusé eût été acquitté non à raison de ce que le fait n'était pas constant, non à raison de ce que l'accusé n'en était pas Fauteur, mais à raison de ce que le fait avait]paruaujury dépouillé du caractère de criminalité que lui prêtait Facte d'accusation, le ministère public n'était plus recevable à poursuivre correctionnel* lement Faccusé, comme auteur du même fait reproduit sous la qualification d'homicide commis involontairement, mais par imprudence, parce que cette déclaration toute vague, toute équivoque qu'elle était, devait être interprétée dans le sens le plus favorable à l'accusé, et par conséquent, être considérée comme portant à la fois sur le fait matériel et sur toutes les nuances de culpabi-^ lité qui pouvaient s'y rattacher. — Mais quelle conséquence peut-on tirer ici, de cet arrêt? De ce que, pour soustraire à une nouvelle action publique fondée sur le même fait, Faccusé acquitté par une déclaration vague de non culpabilité, il part de la maxime m duhio pro reo respondendum ; s'ensuitHl que Fou puisse partir de la même maxime pour prononcer sur une action civile entre le demandeur en réparation du dommage qu'il prétend avoir souffert, et le défendeur précédemment acquitté d'une action publique en termes qui laissent indécise la question de savoir si le fait qui a causé le dommage prétendu, existe ou n'existe pas ? C'est comme
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« si Ton disait: de ce qu'en vertu de cette maxime,
a Taccusé est acquitté de l'action publique par le seul
« effet du partage d'opinions sur sa culpabilité, s'ensuit-il
« qu'il doit être également déchargé de l'action civile ea
H dommages-intéréls, par cela seul que, parmi les juges
« appelés à statuer sur cette action, il y a autant de voix
« pour que contre lui ? Assurément, il n'est personne qui,
« interrogé là-dessus, ne s'empresse de répondre : non ; et
4( pourquoi ? Parce que, si^ dans l'action publique, Thu-
« manité veut qu'en cas de doute, l'accusé soit acquitté,
n la justice veut que, dans l'action civile, le défendeur
« ne soit renvoyé que par un jugement formé à la majorité
« des voix ; parce qu'entre deux pa^rticuliers qui plaident
« pour leurs intérêts privés, ce n'est pas ce qu'il y a de
4( plus humain, mais ce qu'il y a de plus juste que l'on
« doit considérer ; parce qu'alors, suum cuique tribuere est
a le devoir impérieux du juge. Donc, par la même raison,
a lorsque, dans l'action civile en réparation dû dommage
4( causé par un fait qualifié de crime ou délit, qui a déjà
« été la matière d'une action publique, il y a doute sur la
« question de savoir si ce fait a, ou n'a pas été précédem^
« ment jugé ne pas exister,- ce n'est point à la maxime in
« dubio pro reo respondendum que l'on doit s'attacher,
« mais à la grande règle que la chose jugée ne se présume
^ pas, qu'il en est de l'exception qu'elle produit, comme
a de toutes les autres exceptions, qu'il faut qu'elle soit
a prouvée par la partie qui s'en prévaut, et que, faute
4( de preuve, elle doit être rejetée. — Aussi, lisons-nous
« dans deux arrêts de la Cour de cassation; l'un, du 11
« octobre 1817, que l'on trouvera au numéro suivant;
a l'autre, du 5 novembre 1818, cité en note, au n"* 5,
4( que, a si la déclaration du jury, rendue conformément
<( à la formule des art. 337 et 345 du Code d'instruction
« criminelle, exclut le crime de l'accusation, elle ne
« décide pas nécessairement en faveur de l'accusé les faits
a ou les circonstances qui peuvent le soumettre à des
« réparations ; qu'ainsi, à Toccasion de Faction en répa- « rations civiles, les tribunaux civils peuvent examiner « ces faits et ces circonstances, y trouver un quasi-délit, « et fixer les dommages-intérêts qui en ont pu résulter au « préjudice de la partie civile. »
Nous partageons pleinement la dernière opinion de M. Merlin, en nous fondant sur les principes par lui développés (1).
722. Ce que nous venons de décider pour le cas d'une déclaration générale de non culpabilité faite par le jury, serait applicable, par les mêmes motifs, au cas où Tindividu renvoyé par le tribunal correctionnel ou de simple police, serait ensuite poursuivi en dommages-intérêts devant le tribunal civil (2), et où le jugement correctionnel ou de simple police permettrait encore de discuter le fait par rapport à la question des dommages-intérêts (3).
(i) UM. Dalloz, !'• édit,, v^ Chose jugée, — Influence..'..,, secl. 2, p. 624 et 626; et 2* édit., v» Chose jugée, n* 556; Carnot, n« 11 sur Tari 1«' da Code d'instruction crimioelle, et Maugin, n?' 417, 427 et 434, adoptent la même opinion. — De même, MM. Zacbariœ, Âubry et Rau, t. 5, § 769, p. 796; Sourdat, t. 1, n»* 360 et suiv.; Berlauld, Quest et except. . préjud., n<» 94, p. 123; Trébutien, t. 5, p. 656 et 657; Rodière, p. 22 et 23; Bonnier, Tr. des preuves, t. 2, n»» 915 et 916; Hoffman, t, 1, n» 160, 161, 163. — Haus, Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, n« 986. —Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont été rendus dans le même sens* Nous indiquerons, outre ceux que cite M. Merlin, les arrêts des 15 mai 1823, DalL, 1833, 1,22; 29 juin 1827, Bull., n« 161 ; 22 janvier 1830, Bull., D»24; 5 mai 1832, Bull., n« 161; Rej., ch. req., 31 janv. 1859, Dali., 1859, 1,439; Rcj., cli. civ., 20 avril 1863, Dali., 1863, 1, 183; Rej., ch. cîv., 9 juillet 1866, Dali., 1866, 1, 334; Rej., ch. civ., 10 déc. 1866, Dali., 1866,1,448; Rej., apr. délib. en ch. du cens., ch. req., 11 déc. 1866, Dali. 1867, 1, 171, lequel décide qu'il en serait autrement pour le cas où la matérialité du fait et Tiotention de Tagent sont indivisibles. — - Dans ce sens aussi, Orléans, 23 juin 1843, 2, 337; Nancy, 1*' mars 1867, Dalloz, 1867,2, 52.
(2) Nous établirons, sous le n« 729, que les tribunaux correctionnels ne peuvent, Iorsqu*ils prononcent le renvoi du prévenu, le condamner à des dommages-intérêts. «
(3) MM. Dalloz, 2» édit., vo Chose jugée, n* 556; Sourdat, t. 1, n» 361 ; Marcadé, n* 16, m fini, sous Tart. 1351, Gode Nap.; Hoffman, 1. 1, n«* 139
442 (N*723 l*-723 2*)ch. ii,s. iii,§ii, i"PART.,m-onr.,CTc.
723 1*. Hais empressons-nous d^ajouter que^ ponr que Taction civile pût, en pareil cas, être exercée , il ne serait pas nécessaire que le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police eussent réservé cette action (1).
723 3fi. Lorsqu^au lieu de prononcer sur la culpabilité du prévenu ou de Taccuséi le jugement criminel s'est borné à déclarer Faction publique éteinte par la prescription, et que la partie lésée s*est portée partie civÛe, il est évident^ alors, que, si cette partie portait son action devant les tribunaux civils, elle serait repoussée par Tex* ception de la cbose jugée. Il en serait de même, nous le croyons (2), si elle ne s'était point portée partie civile, la prescription des art. 637 et 638 n'en étant pas moins, dans ce cas^ applicable à l'action civile, ainsi que nous TaTons établi cifKiessus, n* 719.
et 162; Bertauld, Qaest.et except. préjud., n« i09^ p. 138; Trébutien^ U t, p. 657 et 658; Rodière, p. 23 et 24: ce dernier auteur étend sa solution m6me au cas où le jugement d'acquittement a été fondé sur ce que le fait n'existait pas ou sur ce que le prévenu n'en était pas l'auteur; Haus, Prtncîp. qMf. du dr. pén. belge^ 1869> n* 987^ in fine. — Arrôt rej., ch. req.^ 3 juillet 1814, Devili., 1844, i, 733; Hej., ch. req., 2 décembre 1861, DaU., 1862, 1, 171 ; Rej., ch. civ., l«'août 1864, Dali., 1864, 1, 428; Rej., cb. civ., 9 juill., 18d6, Dali., 1866, 1, 334; Rej., cb. req., 27 janv. 1869, Dali., 1869, 1, 169.
(1) M. Hangin, n« 455, fait remarquer que deux anéts de la Cour de cassation, section des requêtes, en date des 17 nivôse an XIII, et 6 octobre 1806, antérieurs, par conséquent, au Gode d'instruction criminelle do 1808, pouvaient faire croire qu'avant ce code de pareilles réserves étaient nécessaires; mais, il observe, avec M. Dallez, 1'* édition, v« Chase jugée. —
Inftu/ence p. 627, et 2* édit., v* Chùse jugée, n«« 556 et 582, que cette
nécessité ne saurait exister ai]yourd'hui. — Même solution, M. Hoffman, t. 1, n« 162, note 1. — H, Gamot, n« 1 1 sur l'art. 1*' du Gode d'instruction criminelle, croit que les réserves sont nécessaires pour que les demandes en dommages-intérêts ou en restitution, portées d'abord devant le tribunal correctionnel, puissent, après l'acquittemeni prononcé par ce tribunal, être portées devant les tribunaux civils.
(2) Con(fd, H. Haus, Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, n* 983.
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724. Nous avons admis, dans le cours du n* 721^ que les cours d'assises pouvaient condamner à des dommagesintérêts Taccusé acquitté sur une réponse générale de non cdpabilité faite par le jury. Nous avons cité à Tappui de cette proposition, les art. 358, 359 et 366 du Code d'instruction criminelle.
Ces articles sont ainsi conçus :
Art. 358. « Lorsque l'accusé aura été déclaré non « coupable, le président prononcera qu'il est acquitté de « l'accusation et ordonnera qu'il soit mis en liberté, s'il « n'est retenu pour autre cause. — La cour statuera ena suite sur les dommages-intérêts respectivement préten« « dus, après que les parties auront proposé leurs fins de n non recevoir, ou leurs défenses, et que le procureur « général aura été entendu. — La cour pourra, néan- « moins, si elle le juge convenable^ commettre l'un des « juges, pour entendre les parties, prendre connaissance « des pièces et faire son rapport à l'audience, où les « parties pourront encore présenter leurs observations, et « où le ministère public sera entendu de nouveau. — - « L'accusé acquitté pourra aussi obtenir des dommages- « intérêts contre ses dénonciateurs, pour fait de calom- « nie ; sans, néanmoins, que les membres des autorités « constituées puissent être, ainsi poursuivis à raison des « avis qu'ils sont tenus de donner concernant les délits « dont ils ont cru acquérir la connaissance dans l'exercice <f de leurs fonctions, et sauf contre eux la demande en « prise à partie, s'il y a lieu. — Le procureur général sera « tenu, sur la réquisition de l'accusé, de lui faire con- « naître ses dénonciateurs. )^
Art. 359. « Les demandes en dommages^intérêts for- « mées soit par l'accusé contre ses dénonciateurs ou la « partie civile, soit par la partie civile contre Taccusé ou « le condamné, seront posées à la cour d'assises. — La « partie civile est tenue de former sa demande en domf mages-intérêts, avant le jugement; plus tard, elle sera
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a non recevable. — Il en est de même de Taccuséi s*il a « connu son dénonciateur. — - Dans le cas où Taccusé a n'aurait connu son dénonciateur que depuis le jugent ment, mais avant la fin de la session, il sera tenu, sous « peine de déchéance, de porter sa demande à la cour a d'assises ; s'il ne Ta connu qu'après la clôture de la a session, sa demande sera portée au tribunal civil. — Â « l'égard des tiers qui n'auraient pas été parties au procès, « ils s'adresseront au tribunal civil. »
Art. 366. « Dans le cas d'absolution, comme dans celui « d'acquittement ou de condamnation, la cour statuera « sur les dommages-intérêts prétendus par la partie civile a ou par l'accusé ; elle les liquidera par le même arrêt, « ou commettra l'un des juges pour entendre les parties, « prendre connaissance des pièces et faire du tout son « rapport, ainsi qu'il est dit, art. 358. — La cour ordon- « nera aussi que les effets pris seront restitués au proie priétaire. — Néanmoins, s'il y a eu condamnation, cette « restitution ne sera faite qu'en justifiant par le proprié- <( taire, que le condamné a laissé passer les délais, sans se « pourvoir en cassation, ou s'il s'est pourvu, que l'affaire « est définitivement terminée. »
Nous ayons vu, sous le n"" 721, les motifs qui justifiaient en principe la proposition à l'appui de laquelle nous venons de citer les art. 358, 359 et 366.
Ajoutons qu'on ne saurait, sous prétexte que la connaissance des faits n'appartient point aux cours d'assises, mais au jury, vouloir limiter l'application des art. 358, 359 et 366, au cas où le jury, tout en proclamant d'une manière générale l'accusé non coupable, aurait, cependant, reconnu le fait matériel, avec des circonstances caractéristiques d'un quasi-délit.
Pour repousser cette interprétation, il suffirait de faire observer
l"" Que celle que nous avons admise, n'apporte aucune exception au principe par lequel, en général^ les jurés
connaissent seuls du fait ; puisque, dans le cas dont il s'agit, la cour d'assises se bornera à apprécier quel a pu être le sens de la réponse du jury, et se décidera en consé* quence ;
2* Que, même en admettant que l'interprétation par nous adoptée apportât exception au principe par lequel les jurés connaissent seuls du fait, elle n'y apporterait exception que relativement aux intérêts civils, et nullement quant à l'action publique : or, c'est seulement pour ce qui concerne l'action publique, que la connaissance des faits est exclusivement réservée aux jurés ;
S"" Enfin, que les dispositions des art. 358, 359 et 366 sont trop générales pour pouvoir être limitées par une restriction à laquelle, suivant l'observation de M. Merlin {Réperioirey v' Réparation civile^ § 7, n^ 2, p. 34), les art 337 et 345, ne permettent pas de croire que le législateur ait pensé. En effet, a en traçant par les art. 337 <( et 345, dit le savant magistrat, une manière de poser « et de résoudre les questions sur le fait, qui exclut « toute distinction entre le fait matériel et le fait moral, « le législateur a dû supposer que les questions seraient « toujours posées et résolues de cette manière. Il a donc « dû calquer sur cette supposition les termes dont il s'est « servi dans les art. 358 et 359. Il a donc dû supposer, « en se servant de ces termes, que le jury aurait déclaré « l'accusé non coupable, sans le déclarer en même temps, « auteur d'un fait qualifié par la loi de quasi^élU. » (i)
(1) MM. Merlin, Bépertoire, v» Béparation civile^ § 7, p. 32 et suivantes; Mangin, n»» 429-433, et Tr, du réglem. de la compét,, n^ i88; Dallox, l'*édil.,v« Compétence, sect. 8, art. !•', p. 437, et secl. 9, p. 470, not. 1; et encore sect. 10, art. 2, n« iO, p. 486; et 2« édit., v« Compét erxm., n«* 320, 520, 60 1, 602 et 60i, v« înst, crim.y til. 2, n<> 3764, et v* Chose jugée, n« 556 ; Boitard, Leçons sur le Code d'instruction criminelle, p. 265 et 266, et p. 450-152 ; Cubain, n* 706; Morin, fl^., v» Chose jugée, n« 39 ; et Joum. du dr. crim., iS6l, art. 7208, \\l, p. 162 et 163; Rodière, p. 297 et 298; Trébutien, t. 2, p. 2i et 433; Sourdat, t. 1, n» 245; Blanche, 1. 1, a* 232 ; Griolet, De Fautor. de la ch. jug., p. 332; Haus, Princip. génér. du
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725. II est évident que la compétence de la conr d'assises pour prononcer sur les dommages-intérêts ^ étant exceptionnelle^ ne saurait être étendue. La cour ne pourrait donc en accorder pour des faits autres que ceux sur lesquels portait Taccasation (1).
726. Après avoir autorisé les cours d'assises à condamner Taccusé à des dommages^intérêts, même en cas d'acquittement^ Tart. 366 ajoute que « la cour ordonnera « aussi que les effets pris seront restitués au proprié- « taire. » Donc dans les mêmes cas ; donc, même en cas d'acquittement.
C'est^ au surplus, ce que démontre jusqu'à l'évidence le § 3 du même article^ lequel porte que a néanmoins^ s'il H y aeu condamnation^ cette restitution ne sera faite qu'en H justifiant, par le propriétaire^ que le condamné a laissé « passer les délais pour se pourvoir en cassation^ ou s'il « s'est pourvu^ que l'affaire est définitivement terminée. » Il y a donc des cas où la restitution aura lieu sans délai,
dr.pén, belgCf 1869, n* 928, reconDaissent, comme nous l'avons fait^ que les cours d^assises peuvent, même dans le cas de réponse géoérale de non culpabilité faite par le jury, condamner l'accusé acquitté à des dommagesintérêts. ^ M. Le Graverend, t. 1, p. 68, et t. 2, p. 288 et 312, enseigne la doctrine contraire. — La Cour de cassation a consacré notre doctrine, par un arrêt du 22 juillet 1813, non inséré au Bulletin, mais rapporté par M. Merlin, loc. tuprà cit. — On peut voir dans le même sens, le second considérant d'un arrêt du 30 décembre 1813, Dali., t. 5, p. 24; et les arrêts des 11 octobre 1817,'Bull., n* 95; 29 juin 1827, Bull., n* 161; 5 mai 1832, Bull., n* 161 ; 27 février 1835, Bull., n« 68 ; 23 février 1837, Bull., no 60 ; 28 septembre 1838, Bull., n* 324; 5 avril 1839, Bull., n« 114; 30 août 1839, BuU.,n*290; 24 juillet 1841, Devill., 1841, 1, 791 ; 19 novembre 1841, Devill., 1842, 1, 94; 20 juin 1846, Dali., 1846, 1, 283; 12 novembre 1846, Dali., 1847, 4, 79; 27 novembre 1857, Dali., 1858, 1, 46; 5 février 1858, Dali., 1858, 1, 231; 14 févr. 1863, Dali., 1864, 1, 46; implicitement, 1 0 juillet 1862, DalJ.,
1864, 1, 47 ; 26 décembre 1863, Dali., 1864, 1, 313; 7 mai 1864, Dali., 1864, 1, 313; Grenoble, 1«' juin 1865, Dali., 1865, 2, 169; Rej., 23 févr.
1865, DaU., 1868, 5,^9.
(1) M. Blanche, 1. 1, &• 254.--Cas8., 11 octobre 1817, Bull., rP 95; Rej., 17 décembre 1831, BuU. n« 319.
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paisqae le cas du délai n'est indiqué qae comme exception. Or, ces cas ne peuTent être qae ceux d'acquittement ott d'absolution. (1)
727. Des principes établis par M. Merlin (Quest. de dr(nt, Y* Réparation civile, § 2, n* 5) dans les passages que nous avons rapportés ci-dessus^ n* 721 , résulte que Tautoritéy sur le civil de la chose jugée au criminel, ne doit pas être présumée; que c'est à celui qui prétend que la chose jugée au criminel a prononcé en même temps sur la question civile, de le prouver. La même doctrine résulte des principes posés par M. Mangin en ses n*' 417 et 427 (▼. ci-dessus, n* 721, p. 454). (2)
En admettant avec la Cour de cassation, sur le pourvoi formé dans l'affaire Armand (arrêt cass.> 7 mai 1864, Dali., 1864, 1^ 313) « que, si l'art. 358 c. instr. crim. autorise « b cour d'assises, après que l'accusé a été acquitté, à « statuer sur les dommages-intérêts prétendus par la « partie civile, cette attribution doit se concilier avec le « respect dû à la chose jugée ; que la loi ne permet pas, « en effet, que la vérité judiciaire souverainement recon- « nue par la déclaration du jury, puisse, dans un intérêt « privé, être contestée ou contredite par l'arrêt rendu sur « les intérêts civils, » après avoir, disons-nous, admis ces propositions incontestables, il nous paratt difficile d'ajouter avec la même cour « que cet arrêt (celui rendu sur « les intérêts civils) est donc soumis à l'obligation d'établir « dans les termes les plus eœplicites et les pltu précis qu'il « n'eanste aucune contradiction en ce qui a été jugé au crt- « minel et ce qui a été jugé au dvil; — qu'il ne suffit pas
(i) M. Blanche, t I, n» 239. — Arrêts de la Cour de canation des 30 mars lSi3, DevilU, 1843, 1, 639 ; 21 févr. 1852, Dali., 1852, 5, 575 ; 5 décembre 1861, DaU., 1861, 1, 503.'— ùmirà, M. Griolet, De Vautonté dt betefeiiigé<,p.348.
(2) De même, M. Griolet, De VautcfUé de la ekosejugée^ p. 360-368.
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« d'énoncer (comme Ta fait la Cour d'assises), que la dé- « claration de non culpabilité n'exclut pas l'existence « matérielle du fait^ mais seulement sa criminalité, puisque « cette déclaration de non culpabilité étant indéterminée, « et pouvant porter aussi bien sur le fait matériel que sur (( le fait moral, il demeure incertain si c'est rintention « criminelle ou si c'est l'existence du fait qui a été « écartée. ï>
La Cour de cassation ajoute que la cour d'assises (dans l'affaire Armand) n'ayant pas expliqué comment il était possible de concilier Timputalion d'avoir, dans la journée du 7 juillet, porté maladroitement un coup pouvant être imputé à faute y avec la déclaration du jury « d'où résultait « qu'Armand n'était coupable ni de tentative d'homicide a volontaire sur la personne de Maurice Roux, ni de lui « avoir volontairement porté un coup et fait une blesse sure, dans la journée du 7 juillet 1863, )> l'arrêt de cette cour « ne renferme pas les éléments nécessaires pour que « la Cour de cassation puisse apprécier si la cour d'assises, « en jugeant civilement, n'a point excédé la limite de son a droit et empiété sur la chose jugée au criminel ; qu'il « importe que la Cour de cassation puisse exercer un a contrôle qui est l'unique sanction des règles qui sépare « les deux juridictions^ et l'unique garantie du principe 4( de la chose jugée ; — Que l'arrêt attaqué, qui a con- « damné Armand "â 20,000 fr. de dommages-intérêts « envers Maurice Roux, se trouve donc dénué de motifs, a et ne donne aucune base juridique à cette condamna- « tion ; — D'où il suit une violation expresse de l'art. 7 « de la loi du 20 avril 1810. ï>
Nous croyons la doctrine de la Cour de cassation réfutée par les principes si bien justifiés par MM. Mangin et Merlin. Ce n'était point à la cour d'assises d'établir dans les termes les plus explicites et les plm précis que son arrêt n'était pas en contradiction avec la déclaration du jury. C'était à ceux qui prétendaient trouver cette contradiction
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de la prouver. Dans les matières civiles, Texception de la chose jugée ne se présume pas. L'art. 7 de la loi du 20 avril 4810 n'avait donc pas été violé sous ce rapport. Et en supposant que Tarrét attaqué eût pu être motivé d'une manière plus complète, et même que ses motifs ne fassent pas suffisants, Tinsuffisance des motifs n'est pas nécessairement et en tout cas une cause de nullité. La loi de 1810 n'indique comme cause de nullité, que l'absence de motifs. S^il en était autrement^ tous les arrêts mal motivés, seraient nuls. L'insuffisance des motifs ne doit être véritablement une cause de nullité, que lorsqu'elle rend incompréhensible la pensée du tribunal, et équivaut, par cela même, à une absence de motifs (1). Il n'en était pas ainsi dans l'arrêt attaqué.
Observons, avec M. Morin (Joum. dwdr. crim.y 1865, p. 16 et 17, art. 7939), que, d'après le Code d'instruction criminelle, le jury ayant à répondre sur la question com« plexe de culpabililé (art. 337 et 345, God. d'instr. crim.)^ et son vote n'étant pas motivé, il est impossible à la cour d'assises de faire la justification exigée par l'arrêt de 1864. « Suivant son serment, dit fort bien M. Morin, et l'instrucf tion affichée qui doit être lue (art. 312 et 342, Code f d'instr. crim.), chacun des douze jurés ne consulte que « sa conscience et suit sa propre conviction ; aucun d'eux « n'est lié par une règle de preuve quelconque ; tous « doivent respecter le secret du vote et nul ne peut dire sur « quel point s'est formée la majorité. Ce qui doit être dit se « trouve dans la déclaration formulée; les magistrats n'ont « à connaître que cela. Ils peuvent bien ne pas appliquer f la déclaration de culpabilité, s'ils sont unanimement conf vaincus que le jury commet une erreur commandant le « renvoi à la session suivante, ou s'ils trouvent dans le
(1) Cassât.^ 26 août 1823, Sir. 1825, 1, 51; Rej. 8 décembre 1819 et lîjmn 1828, Dali., 2«édit., v* Jugement, n» 995. — M. Dalloz, Junqwiii. générale, 2« édit., v« Jugement, n*" 953, 995, 996, 101 1 et suiv.; 1098 et
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« rapprochement des parties successives du verdict quel- « que contradiction ou ambiguité nécessitant d'autres ré- « ponses; mais, après une déclaration régulière de non « culpabilité^ la cour statuant sur Taction civile de la « partie lésée, n'a point à rechercher les motifs de ce « verdict, pour éviter une simple possibilité de contradic- « tion. Comment, d'ailleurs, pourrait-elle arriver à con- « naître un motif vrai et unique, lorsqu'il y a eu vote « secret par douze jurés, dont la majorité, elle-même, a a pu être divisée sur les trois éléments de la question « complexe? Et quand cette question a été posée comme « résultant des débats, n'y aurait-il pas danger à demande der une indication du sens de la réponse^ dans l'arrêt 4( civil, où les magistrats seraient entraînés par leur con- « viction à dire que le jury n'a pas dû nier un fait évident « on avoué? Quelle serait donc l'explication que pourrait M et devrait donner l'arrêt civil? Les juges peuvent et « doivent indiquer des raisons déterminantes de leur « propre opinion ; mais, ils ne sauraient pénétrer celles « d'un jury ayant voté en secret et fait une réponse H non motivée. Dans le cas même où il est permis à un H juge d'interpréter la décision d'un autre pour l'appli- « quer au débat nouveau, son pouvoir se borne à l'eia- « men raisonné des différentes expressions de celte <c décision, la cour d'assises ne peut pas aller plus loin « dans l'appréciation de la déclaration de non culpabilité, « et le droit de contrôle qui appartient à la Cour de cas- H sation ne saurait être plus étendu. »
Ajoutons, avec le même jurisconsulte, que le seul moyen de satisfaire à la condition exigée par l'arrêt de 1864, serait, pour les procès où il y a partie civile^ de poser deux questions distinctes, l'une, pour la perpétration du fait matériel par l'accusé; l'autre, pour l'intention ou le fait moral. <( La législation actuelle, quoiqu'elle ne le a demande points dit M. Morin, ne l'interdit pas non « plus, du moins à peine de nullité. Les criminalistes
« Tadmettent (1), et plusieurs arrêts existent dans ce 4( sens, même pour des accusations où une question « unique serait plus conforme à la nature du crime sans « que la division ait aucune utilité. » Toutefois, en présence des art. 337 et 345, Code d'instr. crim., il est incontestable, ainsi que M. Merlin Ta observé, que c'est pour le cas d'une question complexe sur la culpabilité, que les art. 358 et 359, même code, permettent aux cours d'assises de condamner à des dommages*intérêts Taccusé acquitté. La doctrine de Tarrét de 1864 ne peut donc se justifier. S'il est yrai que ce qui est nié par le jury ne puisse être affirmé par la cour d'assises, il n'est pas moins Yrai, dirons-nous en finissant, avec M. Morin^ qu' « U « n'y a pas négation du fait matériel et de totUe faute, dans « une simjde déclaration de non culpabilité. »
728. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer, avec Tarrét précité du 24 juillet 1841, que la cour d'assises, en condamnant à des dommages-intérêts l'accusé acquitté, ou en ordonnant la restitution, ne pourrait, cependant, sans violer la chose jugée par la déclaration du jury, imprimer au fait imputé le caractère de criminalité, que cette déclaration avait fait disparaître (2).
729. Si les cours d'assises peuvent, en acquittant l'accusé, le condamner, comme nous venons de l'établir sous les numéros qui précèdent, à des dommages-intérêts, les tribunaux correctionnels pourraient-ils, de leur côté,
(1) Au moins plusieurs, notamment, MM. Hoffman, 1. 1, n« i59 ; Mangin, Tr. de Vact.^l. et de l'act. civ., t. 2, n* «3, p. 435. - CorUrà, MM. Griolct, De Vauiw. de la chose jugée, p. 356; F. Hélie, i. y, p. -«vu, el Ca»., 21 ocl. 1835, Bull., n* 402, suivant lesquels la déclaration ne vaut alors que comme déclaration de non culpabxHté.
(2) MM. Dalloz, 2* édit., v Chose mée, n» 574 ; Sourdat, 1. 1*% n» 367 ; TrébuUcD, t. 2, p. 453; Blanche, t. 1-r, n* 253; Hoffman, t. 4, n- 159. - De môme, arrôt formel du 6 mai 1852, DaU., 1852, 5, 94.
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en prononçant le renvoi du prévenu, parce que le fait ne constituerait ni délit, ni contravention, le condamner également à des dommages-intérêts envers la partie civile?
Cette question pourrait paraître textuellement décidée pour l'affirmative, par l'art. 191 du Code d'instruction criminelle.
Cet article est ainsi conçu :
« Si le fait n^est réputé ni délit, lii contravention de a police, le tribunal annulera l'instruction, la citation et « tout ce qui aura suivi, renverra le prévenu, et statuera <( sur les demandes en dommages-intérêts. »
Ce texte, par sa généralité, parait comprendre nonseulement le cas où le prévenu renvoyé demanderait des dommages-intérêts contre la partie civile ; mais encore, le cas où la partie civile, elle-même, en demanderait conlre le prévenu, malgré le renvoi de celui-ci, et pour les faits dont il serait reconnu l'auteur. Si donc l'art. 191 était le seul à consulter sur la question proposée, il serait peut-être difficile de ne pas décider cette question affirmativement.
Mais le texte de l'art. 191 se trouve expliqué par le texte de l'art. 212. Ce dernier article, relatif au cas d'appel interjeté des jugements correctionnels, est ainsi conçu :
a Si le jugement (du tribunal correctionnel) est réformé « parce que le fait n'est réputé délit, ni contravention de H police par aucune loi, la cour renverra le prévenu, et 4( statuera, s'il y a lieu, sur ses dommages-intérêts. »
De cet article résulte, sans aucun doute, que, dans le cas où le prévenu est renvoyé, les tribunaux correctionnels d'appel peuvent bien avoir à prononcer sur des dommagesintérêts ; mais seulement sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu renvoyé; or, si dans le cas de renvoi du prévenu, les cours impériales ne peuvent adjuger de dommages-intérêts qu'au prévenu, comment les tribunaux correctionnels auraient-ils un pouvoir plus étendu?
ETidemment^ ce poaToir plus étendu ne saurait leur appartenir.
Remarquons, d'ailleurs, qu^aux termes de Fart. 191 ^ et pour le cas sur lequel statue cet article, le tribunal doit annuler Vinstrtictionf la citation et tout ce qui aura suim; en un mot, remettre les choses au même état que s'il n'y avait jamais eu de procès suivi contre le prévenu : or, s'il n'y avait pas eu de procès suivi contre le prévenu, Iç tribunal ne serait pas saisi, et n'aurait en aucune manière à statuer sur les dommages-intérêts que la partie civile peut réclamer.
Si Ton oppose que la même conséquence pourrait être tirée des expressions de l'art. 191, quant aux réclamations de dommages-intérêts de la part du prévenu, réclamations sur lesquelles, cependant, le tribunal peut prononcer^ puisque, s'il en était autrement, la dernière disposition de cet article resterait sans application possible ; nous répondrons qu'évidemment, il n'en saurait être ainsi, l'annulation de la citation et de tout ce qui l'a suivie, ne pouvant être prononcée en vertu de l'art. 191, que dans l'intérêt du prévenu renvoyé, et en tant que cette citation et ce qui l'a suivie, lui ont^été préjudiciables. Elle ne saurait, en aucune manière, avoir pour effet d'empêcher le prévenu de réclamer la réparation qui lui est due à raison des poursuites injustement dirigées contre lui, puisque, au contraire, c'est à raison de cette annulation et du renvoi qui en est la conséquence, que des dommages— intérêts peuvent être réclamés par le prévenu (1).
(\) Selon M. Boilard^ Leçons sur le Code d'instruction crimineîle, p. 268 et 269, l'art. i61 justifie le sens restrictif que nous donnons aux expressions employées dans Tart. i9i. DansTart. 161^ le législateur s'occupe du cas où le prévenu d'une contravention de police est condamné, et il dit que le tribunal de simple police» après avoir prononcé la peine, statuera f>ar le même jugement sur les demandes en restitution et en dommages^ntéréts. Il ne s'agit, évidemment, dans cet article, remarque M. Boitard, que des domnages-intérôts de la partie civile, puisque le prévenu, étant condamné, n'a pas de dommages-intérêts à réclamer. Cependant^ «youte-t-il, le législateur
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Ajoutons, avec M. le Président Barris, danssa 167* note, citée par M. Mangin (1), ajoutons, pour appuyer Tinterprétation qiie nous donnons à Part. 191, que, si, dans le cas de cet article, la partie civile pouvait, malgré le renvoi du prévenu, demander encore qu'il fût condamné à des dommages-intérêts pour les faits reconnus constants, et qui, sans être criminels, peuvent,* néanmoins, donner lieu à des répartions civiles, il s'ensuivrait cet inconvénient que, toutes les fois qu'un individu lésé croirait avoir intérêt à prendre la voie correctionnelle plutôt que la voie civile, il ferait citer devant les tribunaux correctionnels, en les supposant coupables de délits, des individus qui, en réalité, n'auraient commis que des quasi-délits. De cette manière, les tribunaux civils se trouveraient dépouillés de leurs attributions et de la connaissance des faits de leur compétence. La loi n'a pu permettre cet abus.
Le même inconvénient n'existe point dans le pouvoir accordé aux cours d'assises, comme nous l'avons vu au n* 724, de condamner l'accusé à des dommages-intérêts, malgré son acquittement. En effet, la partie privée ne peat saisir par elle-même la cour d'assises de la connaissance des crimes qu'elle prétendrait avoir été commis. Elle ne peut se présenter devant la cour d'assises, que comme partie intervenante, et dans le cas seulement où le ministère public exerce lui-même des poursuites dans Tintérêt public, en vertu du renvoi prononcé par la chambre d'accusation (2) ; or, à coup sûr, la chambre d'accusation
emploie le pluriel, pour désigner cette demande en dommages-inlérèis; donc il a pu également, dans Tart. 191, employer le pluriel pour ne désigner que les dommages-intérAts réclamés par le prévenu renvoyé.
Cet argument est mal fondé.
L*arl. 161 parle de deux demandes, celle en restituUon et celle en dommageft-intérêts ; dès lors, il devait nécessairement s'expliquer au pluriel, ce qu'il n'eût peut-être pas fait^ s'il n'eût parlé que de la demande des dommages-intérêts.
(1) Traité du règlement de la compétence, n« 195.
(2) Voir ci-dessu8^ chap. 1, n* 285.
et le ministère public ne se rendront jamais complices de la fraude que voudrait pratiquer la personne prétendue lésée, pour échapper à la juridiction des tribunaux civib (1).
730. Il faut adopter une solution semblable^ quant à la restitution. Les art. 189 et 161 combinés du Code d'instruction criminelle ne permettent aux tribunaux correctionnels de la prononcer qu'autant qu^il y a eu condamnation du prévenu (2).
731 . De ce que les tribunaux correctionnels ne peuvent, en cas d'acquittement ou d'absolution du prévenu, le condamner à des dommages-intérêts, il ne faut pas con-
(1) La manière dont nous venons d'expliquer l'art. 191 a été consacrée par plusieurs arrêts, en date des 27 juin 1812, Bull., n* 158; 30 ayril 1813> Bull.^ n« 88; 3 mars 1814, Bull., n<» 18; 9 juin 1815, Bull., n« 37; 12 mai 1827, Bull., n« 115 ; 29 mai 1840, Bull., n» 151 ; lOaoût 1860, Dali., 1860^ i, 513. — Elle est, en outre, adoptée par MM. Merlin, Répart., v« Tribunal de police, sect. 2, § 3, p. 143, t. 18, sur Tari 191 ; Bourguignon, Juris» prudence des cod. crim.y et Manuel, sur Tart. 191; Carnot, sur le même article ; Dalloz, l'« édit., v« Crnipétence, sect. 8, art. {^, p. 437, et sect. 9, p. 459, et p. 469, note l's et 2« édit., yo Chose jugée, n«« 556, 578 et 582, et V* Compétence crim,, n»« 514, 515 et 525; Favard de Langlade, Rép., V Trib. correct., n* 21 ; Boitard, Leç, sur le Cod. d'instr. crim., p. 265- 267, et 268, 269, 315 et 316; Mangin, n«435, et Tr. du régkm^ de la compétence, n* 195, où il cite dans le même sens la note 167 de M. Barris; Trébutien, t. 2, p. 23 ; Sourdat, t. 1", n»» 257 et 258 ; Blanche, t. 1«, n**255 etsuîv.; Morin, Joum. du dr. crim., 1861, art. 7208, III, p. 162 et 163, et 1869, art. 8762, p. 75; Griolet, De Vautor. de la ch. jugée p. 332; Hoffman, 1. 1*', n® 82; Haus, Princip. génér. du dr. pén. belge, 1869, no 975; LeGraverend, t. 1", p. 68; mais ce dernier auteur applique à tort, comme nous Tavons prouvé, la même décision aux cours d'assises. — M. Bcrtauld, Quest. et except. préjud., n» 109, enseigne que les tribunaux correctionnels ne peuvent accorder aux parties lésées des dommages-iulérêts, qu'autant qu'ils constatent l'existence d'une infraction punissable. — De même, M. Rodière, p. 355 et 356.
(2) MM. Blanche, t. 1, n« 240; Morin, Joum. du dr. crim., 1869, art. 8762, p. 75. — Arrêt de cassât., 7 septembre 1820, BuU.^ n* 118; ReJ., 25 lévrier 1869, DaU., 1869, 1, 392.
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dure qu^ils ne peuvent prononcer sur l'action civile qu'en appliquant une peine (1). En effet, il y a des cas où, toat en constatant le délit et la culpabilité du prévenu, les tri* bunaux correctionnels sont dans Timpossibilité de lui appliquer aucune peine ; par exemple, le prévenu étant acquitté ou absous, le ministère public n'interjette pas appel : cela n'empêchera point la partie civile de l'interjeter pour ses intérêts civils (art, 202, Instr. crim.j et cidessus, n* iOl). Alors, la cour saisie de Tappel n'aura à statuer que sur la question des dommages-intérêts ; et elle sera compétente pour le faire (2), bien que le défout d'appel de la part du ministère public ne lui permette de prononcer aucune peine (art. 202, C. (Tinstr. crim.y et n* iOi précité). Supposons encore que, le tribunal correctionnel étant saisi, et une partie civile s' étant constituée devant lui, le prévenu soit traduit en cour d'assises, et y soit condamné à une peine plus forte que celle que pouvait entraîner le délit. Le tribunal correctionnel saisi antérieurement ne pourrait plus prononcer de peine (art. 365, Code (Tinstr. crim.^ et notre Traité de la criminalitéy de la pénalité et delà responsabilité, n"" 263) ; mais, il n'en resterait pas moins compétent pour prononcer sur les dommages-intérêts de la partie civile (3).
732. La doctrine que nous venons d'adopter relativement à la compétence des tribunaux correctionnels, s'applique, par identité de motifs, au cas de citation donnée devant les tribunaux de simple police et de renvoi du prévenu. L'art. 159 du Code d'instruction Criminelle statuant
(i) M. Blanche, t. !•% n«« 257-260.
(2) M. Blanche, t. 1«% n* 258. — Arrête des 23 septembre 1837, Bull., n» 293; 2 mai 1851, dans les considérante, Dali., 1851, 1, 143; 14 avril 1860, DaU., 1860, 1,373.
(3) M. Blanche, 1. 1*', n« 259. ^ Arrêt du 18 juin 1841, Devill., ISid 1^ 883.
sar ce cas^ renferme les mêmes dispositions que Fart. 191^ et doit être entenda de la même manière (1).
733. Une question grave s'est présentée sur Tinfluence du criminel quant au civil ; celle de savoir si l'individu accusé de faux^ et qui aurait été, d'une manière générale, déclaré non coupable, pourrait, en se fondant sur la déclaration du jury, réclamer le paiement du billet argué de faux, et dont on persisterait à dénier la sincérité ?
Suivant M. Merlin (Questions de droit j v* Faux^ § 6, n* 9) (2), il faut distinguer entre le cas où il s'agit d'un acte sou5-seing privé, et le cas où il s'agit d'un acte authentique.
S'il s'agit d'un acte sous-seing privé, la question, d'après cet auteur, doit être résolue négativement. En effet, de ce que la pièce n'a pas été déclarée fausse, il ne s'ensuit pas qu'elle ait été déclarée vraie. Il y a un milieu entre ces deux déclarations ; c'est l'incertitude : or, pour réclamer le paiement d'une obligation consentie par acte sous-sèing privé, il faut que celui qui est porteur de l'acte, prouve qu'il est créancier, et par conséquent, établisse la vérité de son titre, lorsqu'elle est déniée (art. 1315, 1322-1324, Code Nap.) Ici, l'individu acquitté des poursuites de faux, est demandeur en paiement du titre qui est entre ses mains. Il doit donc faire sa preuve et démontrer que son titre est véritable.
(1) La^Cour de cassât., par le premier des arrêts cités au n« 729, et par arrêta des 29 février 1828, Bull., d«59, et 4 décembre 1840, Bull., n« 348, a décidé dans ce sens. — StcMM. Merlin, Bépert., U 18, p. 116; Bourgui« gnon. Manuel et Jurisprud, des cod, crim., sur l'art. 159; Camot, sur le môme article ; Boitard, leç. sur le Cod. d'instr* crtm., p. 265-268; Bertauld, Quest et excepL prî^ud., n« 109, p. 138; Sourdat, t. i«',n»274; Dalloz, !»• êdit., v« Cmpétence, sect. 8, art. 1, p. 437, et 2« édit., v^ Compit. crim., n«* 3^7 et suiv.; Morin, Joum. du dr, cnm., 1861, art. 7208^ lil, p. 162 et 163; Griolet, JDe rou^ori^é de la ch.jug., p. 332; Hoffman, t. i, n^ 82 et 83.
(2) De même, Bép., v* Non bis in idem, § 16, p. 576.
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Pour le cas ou il s'agit d'un acte authentique, M. H^lin adopte une solution différente . Il se fonde sur Fart 214 du Gode de procédure civile, qui ne permet pas de s'inscrire une seconde fois en faux contre la pièce à Tégard de laquelle une première inscription de faux a existé. Cet article, suivant M. Merlin, s'applique par la généralité de sa disposition, au cas où l'accusé de faux a été simplement déclaré non coupable, tout aussi bien qu'au cas où la pièce aurait été déclarée vraie ; et comme l'acte authentique fait foi par lui-même jusqu'à inscription de faux (art. 1319, Code Nap.), il s'ensuit qu'ici l'inscription de faux n'étant plus possible, d'après le même auteur, l'individu déclaré non coupable sur les poursuites de faux^ peut réclamer^ en vertu de son titre, le paiement de l'obligation dont ce titre prouve l'existence.
Nous adoptons la décision qui précède, pour le cas d'acte sous-seing privé.
Pour le cas d'acte authentique, nous croyons que le porteur du titre n'a aucune preuve à faire, tant qu'il n'existe aucune inscription de faux. En l'absence d'une inscription de faux, son titre conserve tous les avantages résultant de sa nature. 11 fait foi par lui-même.
Mais, nous pensons qu'une inscription de faux pourrait avoir lieu, malgré la déclaration générale de non culpabilité, faite par le jury ; et, rien dans l'art. 314 du Code de procédure ne s'oppose à cette inscription. En effet, par la disposition même qui défend une seconde inscription de faux, cet article suppose qu'il y a déjà eu une vérification au moment où l'on voudrait s'inscrire en faux, c'est-à-dire, comme il l'explique ensuite, que l'acte lui-même a été dé' daté véritablcy par suite d'une première inscription de faux. On conçoit très-bien, alors, comment Tautorité de la chose jugée est acquise à l'acte en ce qui coUcerne sa vérité. Dans la question, rien de semblable n'a eu liea. L'acte n'a pas été déclaré vrai. Seulement, l'individu qu'on accusait de faux relativement à cet acte, a été dé-
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claré non coupMe. Mais, quel est le sens de cette déclaration de non calpabilité? Le jury a-t-il voulu dire que, même en supposant Tacte faux, Fauteur du faux n'était pas Taccasé, ou a-t-il voulu déclarer que Tacte en luimême était vrai? C'est ce qu'on ignore (1). La vérité de Tacle n'est donc pas établie autrement que celle des actes authentiques ordinaires : elle peut donc, comme celle de ces derniers actes, être attaquée par Tinscription de faux. a Sur le premier moyen , porte un arrêt du 12 juillet 1825 a (Dali, y 1825, 1, 358), rendu sur les conclusions con- « formes de M. de Marchangy, avocat général, considérant « que la cause civile engagée au Tribunal d'Âlençon et <( suspendue, à la réquisition du procureur du Roi, jusqu'à « ce qu'il eût été statué sur l'accusation de faux contre le « notaire Noyer, a pu être reprise ; — Que l'art. 214 du « Code de procédure civile autorise l'inscription de faux « contre une pièce signifiée ou produite, lorsqu'elle n'a a pas été vérifiée avec les demandeurs ou les défen- « deurs en faux, dans une poursuite de faux principal ou « incident ; — Que cette vérification ne peut résulter « que d'un jugement ou d'un arrêt qui prononce exprès- « sèment sur la vérité ou la fausseté de la pièce ; — Que, K dans le procès criminel, la question proposée au jury, et « sur laquelle il a répondu négativement, portait : <( Est-il « coupable (l'accusé) d'avoir frauduleusement dénaturé 4( la substance ou les circonstances du testament, notam- 4( ment... ; » question qui a dû être posée ainsi, s'agissant « du faux déterminé par l'art. 146 du Code pénal ; — « Que cette déclaration du jury : non Vaccusé n^est pas « coupable, ne prononçant rien expressément sur le point t de savoir si les énonciations du testament dont il s'agit, « étaient, ou non, fausses, il en résulte que ce testament « n'a pas été vérifié par l'arrêt de la cour d'assises qui a M prononcé l'acquittement du notaire et sa misa en liberté;
(i) M. Hau8^ Frincip. génér. du dr. pén. bdge, 1869^ n* 989.
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« que, par conséquent, cette pièce a pu être Tobjet d'une
a décision sur Tattaque en nullité et en faux incident^ au
« jugement de laquelle il avait été sursis par le Tribunal
4( d'Âlençon; — Que^ par conséquent, ce tribunal. et la
a cour royale, en prononçant comme ils Tout fait^ n'ont
a violé, ni Tautorité de la chose jugée, ni la règle non bis
<( in idemy ni Tart. 214 du Code de procédure civile, ni a aucun des articles du Gode civil^ etc.. » (1)
734. Si le jury, au lieu de se borner à déclarer d'une manière générale l'accusé non coupabley avait déclaré que l'acte n'était pas faux, il faudrait décider^ par application de l'art. 214 du Code de procédure civile^ qu'aucune inscription de faux ne pouvant avoir lieu contre Tacte, celui qui en serait porteur et qui aurait été acquitté au criminel, sur les poursuites de faux, aurait droit d'exiger le montant de l'obligation dont cet acte serait la preuve (2).
735. « Entre une déclaration portant que le fait n*est a pas vraiy et une déclaration portant que le fait n* est pas a constant^ c'est-à-dire qu'il n'est pas prouvé, la distance « est immense, dit M. Mangin (n"" 427) ; car, cette der- <( nière n'exclut nullement l'existence du fait ; elle le a laisse incertain, en proclamant que les preuves proie duites pour l'établir ont été trouvées insuffisantes. »
(i) Dans le même sens, arrêts du 24 novembre i824^ rapporté par M. Bourguignon, Jwrisprud. des cod. crim., n« 4, sur l'art. 451 du Code d'instr., crim.; i2 août 1834^ Dali., 1834, 1, 437. — MM. Dalloz, !'• édit, >• Chose jugée. ^ Influence...., t. 2, p. 627, et 2» édit., v« Chose jugéi, n** 562, 563 j Favard de Langlade, Jiép., v* Présomption, § 1, n* Hi Sourdat, 1. 1, n* 366 ; Bertauld, Quest. et eœcept. préjud., n^ 107, p. 137; Hoffmao, t. 1, n« 161, p. 257 et 258; Marcadé, n« 16, p. 198, in fine, 80us Tart. 1351 ; Bourguignon, loc. dt., où il annonce avoir écrit dans le seosde l'arrêt de 1824, pour la partie qui l'a obtenu; Mangin, n* 428.
(2) MM. Mangin, n» 425 ; Dalloz^ 2* édit.^ v» Chose jugée, n« 552; Hoffinan, t. i, nM61,p.258,etn<'167.
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Et plas loin : a Dans le droit criminel, le doute si Tac- « casé est coupable doit lui tenir lieu d'innocence ; dès a qu'il n'est pas suffisamment convaincu, le juge doit « l'absoudre. Mais, le droit civil procède par d'autres a règles. Les jugements criminels n'ont d'autorité sur les « actions civiles, qu'autant qu'ils prononcent formelle- « ment sur le fait qui sert de base à ces actions. S'il est « défendu aux juges civils de se mettre en contradiction a avec ce qui a été décidé par les juges criminels, il a ne leur est certainement pas défendu de se livrer à a la recherche de la vérité, quand ces derniers l'ont laisse sée incertaine, et d'en appliquer les conséquences aux « actions qui leur sont soumises. La jurisprudence a plei« « neinent confirmé ce principe. »
M. Merlin avait, le premier, développé, avec sa lucidité ordinaire, la même doctrine, dans le passage de ses Qties^ lions de droity v* Réparation civUey § 2, n* 2, que nous avons rapporté ci-dessus dans le cours du n"* 721, et auquel il nous suffit de renvoyer.
D'après cette doctrine, qu'il nous paraît impossible de contester, les tribunaux civils peuvent, dans les cas par elle énoncés, et suivant leur appréciation, qu'ils doivent motiver, accorder ou refuser les dommages-intérêts demandés devant eux contre Taccusé à l'égard duquel le fait a été déclaré non constant.
Toutefois, la Cour de cassation, par arrêt de rejet de la chambre civile, du 1'' août 1864 (Dali., 1864, 1, 428), a décidé en sens contraire, dans une espèce où la chambre correctionnelle de la Cour de Nancy avait renvoyé le prévenu sur le motif que l'existence et le montant de billets dont le vol lui était imputé, étaient restés à Vétat de simples probabilitésy insuffisantesj dès lorSy pour asseoir une condamnation. Sur l'action civile portée devant le tribunal civil, le prévenu ayant été condamné à payer la somme de 1,000 fr., au lieu des billets prétendus soustraits, la Cour de Nancy, saisie sur l'appel, réforma le jugement par des
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motifs dont le sens précis peut laisser qaelqae incertitude. Sur le pouryoi, la Cour de cassation rendit Tarrét suivant :
4( Sur le demxnème moyen : — Attendu que Richard et « Lafosse ayant été poursuivis, le premier, comme auteur « principal; le second, comme complice de la soustraction « de billets s^élevant à une valeur de 10,000 francs, les- « quels billets auraient été souscrits par Richard au profit <( d'Urguet de Yalleroy, la chambre correctionnelle de la « Cour impériale de Nancy, par arrêt du 25 février 1861, « a rejeté la plainte sur ce chef, par le motif que a Texis- « tence ou le montant de ces billets sont des faits restés à « Fétat de simples probabilités, insuffisantes, dès lors, a pour asseoir une condamnation ; » que les héritiers a Urguet de Valleroy ont, après cet arrêt, poursuivi « Richard et Lafosse devant la juridiction civile, afin de 4( les faire condamner à 10,000 fr. de dommages-intérêts « pour tenir lieu desdits billets ou de la somme de « 10,000 fr. prêtée par Urguet de Valleroy à Richard ; « que, s'il s'agissait dans cette nouvelle demande d'obtenir a réparation du dommage causé par la soustraction des « billets, ayant donné lieu aux poursuites correctionnelles, a cette demande a été justement écartée par Tautorité de \< la chose jugée ; qu'en effet il ne doit y avoir aucone « contradiction entre les décisions d*un tribunal civil et 4( la décision antérieure d'un tribunal correctionnel, et 4( que, dans l'espèce, il y aurait contradiction manifeste, 4( si le juge civil avait considéré comme prouvés, et poua vaut servir de base à une condamnation, des faits que « la chambre des appels correctionnels a rejetés du débat « comme étant simplement probables; que, s'il s'agissait, « au contraire, d'une demande fondée sur d'autres prêts, <( et abstraction faite de la 'circonstance de soustraction, 4( alors que nul autre fait de dol ou de fraude n'était arti- « culé, nulle condamnation ne pourrait être} prononcée, « faute de preuve écrite ou de commencement de preuve
« par écrit ; — * Attenda que Tarrèt attaqué, en statuant a conformément à ces principes sur cette double hypo- 4( thèse n'a \iolé aucune loi, et a fait, au contraire, une 4( juste application des règles sur la preuye et sur Tautorité « de la chose jugée ; — Rejette ce moyen de pourvoi. » Nous ne pouvons adopter la doctrine de cet arrêt (1).
736. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que Tautorité sur le civil, de la chose jugée au criminel, dans les cas où cette autorité existe, n'a jamais lieu que sur le procès civil restant encore à juger, mais ne saurait s'étendre sur le procès civil déjà terminé par un jugement. Si la loi n'a pas d'effet rétroactif (art. 2, Code Nap., et art. 4 du Code pén.(2) ),à plus forte raison, les jugements ne sauraient-ils en avoir. Cette proposition n'est pas contestable (3),
737. Il est certain, également, que la chose jugée au criminel à l'égard d'un individu poursuivi, ne saurait être iavoquée au civil, comme fin de non recevoir contre la demande dirigée à raison du fait objet du procès criminel, contre un individu que l'on prétendrait en être coupable, et qui serait autre que Tindividu condamné ou même déclaré non coupable par le jugement rendu au criminel.
En effet, pour le cas de condamnation prononcée au criminel contre un premier individu, cette condamnation
(0 En noire sens, MM. Mangin, loc. cit.; Merlin, Quest. de dr., vo Béparat. ci»., § 2, n* 2, p. 134, cl tWd., v« PauXy § 6, et jugement du Tribunal de cassation par lui rapporté, du 26 prairial an VII; Dalloï, 2« édit., v» Chose jugée, n« 537; Oriéans, i5 avril 186i, Dali., i864, 2, 94. — Contra, H. Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 359 et 360.
(2) Voir nos explications, au Traité de la criminalité, de la pénalité et de la responsabilité, t. i«, n«« 238 et suivants, sur la non rétroactivité des peines
(3) MM. Dallox, 2« édil., v« Chose jugée, n» 544; Hoffman, t. i, n* Ui
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n^empéche point le ministère public d'obtenir un jugement semblable, à raison du même fait, contre un autre individu (argument de Tart. 443 du Code d'instruction criminelle (1)). Comment pourrait-elle empêcher de faire condamner à des réparations civiles, comme auteur de ce fait, s'il en est reconnu coupable par le tribunal civil, un indi* vidu autre que celui qui déjà aurait été condamné au cri* minel?
Pour le cas où le jugement prononcé au criminel aurait déclaré un premier individu non coupable y il est bien plus évident^ encore, que rien ne saurait mettre obstacle aux poursuites que l'on voudrait ultérieurement exercer au civil, à raison du même fait contre un autre individu (2).
738. Une grave discussion s'était élevée sur la question de savoir, si, une pièce ayant été déclarée fausse par un jugement criminel^ un individu (3) qui ne représenterait pas l'accusé, et ne tiendrait pas de lui ses droits, pourrait encore être admis à soutenir la vérité de cette pièce, devant les tribunaux civils, vis-à-vis d'autres individus également étrangers à l'accusé (4).
Cette question, d'après M. Merlin {Questions de droit, V* Faucoj § 6, n* 8, p. 163), semblerait, au premier abord,
(i) Stc MM. Rauler, n^ 625; Hoffman, t. i, nM40; Bertauld, Quest. pr^ud.y n« 110; Merlin, Quest dedr., v^Faux, § 6, n» 8, p. 166.
(2) M. Hoffman, 1. 1, n» 140.
(3) M. Merlin, en posant aussi cette question. Questions de droit, v* Faux, § 6, n^ 8, p. 163, qualifie de (iérs, l'individu qui voudrait faire déclarer vraie, parle tribunal civil, la pièce déclarée fausse parle jugement criminel. Mais, cette expression n'est pas exacte, comme on le verra dans la discussion qui va suivre, et il était important de prévenir, en ne remployant pas, les conséquences erronées qu'elle pouvait entraîner.
(4) Cette dernière circonstance n'est point exprimée par M. Merlin, loc. cit„ dans la position delà question; mais, elle est supposée dans la discussion à laquelle il se livre, et que nous analyserons ci-après. On ne voit point, d'ailleurs, comment la question pourrait s'élever vis-à-vis de l'accusé ou de ses représentants.
ne pouvoir jamais se présenter^ puisque, dit-il^ « lacon* « damnation de Taccusé de faux a dû entraîner la sup- <r pression de la pièce fausse. » Cette pièce étant supprimée^ comment pourrait-on entreprendre de prouver ensuite qa'elle est vraie?
L'observation de M. Merlin suppose, à tort, que l'art. 463 du Gode d'instruction criminelle, non-seulement permet, comme Tart. 341 du Code de procédure, mais même ordonne la suppression de la pièce déclarée fausse. L'article 463 ne parle pas de suppression^ mais seulement de rétablissement y de radiation ou de reformations cas distingués, dausTart. 241, de celui de suppression (1). Toutefois, les deux derniers, celui surtout de la radiation qu'ordonne Fart. 463 suffisent pour que l'observation de M. Merlin soit justifiée.
Hais, en supposant même que l'art. 463 parlât de suppression et Vordonndty on pourrait dire, avec M. Merlin, que, si la pièce jugée fausse est un acte authentique, il pourrait arriver qu'il en existât plusieurs expéditions qui,
(i) « !• La suppresiim de la pièce fausse^ dit {f. Pigeau, Procéd, civ,,
^ ^ i*% p. 365 (C. p.^241)^ si elle est enlièremenl fausse^ même sa /océro- « tion (ibid.); 2» La radiation en partie (241), lorsqu'il n'y a qu'une partie f qui soit fausse; par exemple, si, dans une expédition, on avait mis des mots,
< des lignes, des pages qui ne fussent pas dans la minute ; 3* La réforma' « tion des pièces (241), comme si, par erreur ou à dessein, des mots avaient « été transposés, omis ou mal écrits; 4'» Le rétablissement [ibid,), comme
< si on déclarait que Tobligalion rédigée comme étant de dix mille francs, « n'est que de deux mille francs : on ordonnerait la radiation du mot dix, et a que le mot detio; écrit originairement, serait rétabli. » —M. Dalloz,2* édit., ?• Faux incident, n? 244, dit, de son côté : « La suppression de la pièce s'o- > [ère par la lacération; la radiation porte sur la part'.c de la pièce qui est « déclarée fausse, ou même sur la pièce entière, quand elle fait partie d*un re-
< gistrc ; la réformation consiste à supprimer, sur la copie, les mots qui ne « se trouvent pas dans la minute, à remet Iro à leur place les mots qui ont été « transposés, décrire correctement ceux qui ont été mal écrits; lcréto6/is-
< sèment, à reproduire sur la copie les clauses, les stipulations qui se
< trouvent dans la minute, et qui ont été omises dans la copie, comme aussi
< les ratures faites mal à propos sur cette dernière. » — L'Ordonnance du mois de juillet i737. Sur le fauXyili» 1", cbap. 3, art. 59, employait aussi les expressions suppression, lacération, radiation, ré formation, rétablissement.
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ne se trouvant pas en la possession du condamné lors de sa mise en jugement, échappassent à la suppression ordonnée par Tarrét de condamnation.
Il pourrait arriver également, surtout lorsque la pièce déclarée fausse est un acte sous seing-privé (V. art. 463 du Code d'instruct crim.), ou un acte public délivré en brevet, que Tarrèt de condamnation eût omis d'en ordonner la suppression, ou que Tarrét qui ordonnait cette suppression n'eût pas été exécuté à cet égard, ou même que la pièce jugée fausse n'eût pu être produite au procès.
Dans ces différents cas, la question proposée pourrait, évidemment, se présenter. Comment devrait-elle être résolue?
M. Mourre, procureur général, l'avait traitée incidemment, dans des conclusions que rappelle H. Merlin, et il l'avait décidée dans le sens de la négative. 4( Quand l'aca cusé est condamné, avait dit M. Mourre, personne n'a « plus le droit de parler de son innocence. Tout le monde a a été accusateur en la personne de l'officier public. Un « jugement rendu au criminel, n'est pas un acte ordinaire « de l'autorité publique, n'embrassant, comme la plupart « des jugements civils, que quelques intérêts privés, et « ne se rapportant qu'à quelques individus . C'est un mo- <( nument élevé dans le sein de la société, qui doit fixer « tous les regards et enchaîner toutes les pensées ; c'est « un monument sur lequel s'imprime une vérité pu- « blique. y^
M. Merlin avait, d'abord, combattu cette solution, par le motif que le jugement criminel rendu dans le cas supposé par la question, avait bien l'autorité de la chose jugée; entre l'accusé qu'il avait déclaré coupable de faux, et tous ceux que le ministère public avait représentés dans le procès criminel, c'est-à-dire, tout le monde, et par conséquent, l'individu qui voudrait faire déclarer l'acte vrai ; mais, n'avait point cette autorité entre ce dernier individu
et toute autre partie privée. Â leur égard, il y avait véritablementy suivant M. Merlin, résinier cUios acla.
On ne pouvait objecter, ajoutait-il, que Tindividu qui veut faire déclarer Tacte vrai, au civil, est censé, ainsi que son adversaire, avoir reconnu la fausseté de Tacte, au procès criminel, ce qui le rendrait ensuite non recevable à en soutenir la vérité, au civil.
M. Merlin faisait observer que raisonner ainsi ce serait reconnaître que la fin de non recevoir proviendrait non plus de la chose jugée, mais d'un aveu judiciaire. Or, « Taveu judiciaire, disait-il, ne lie celui qui le fait, qu'en- « vers la partie qu'il a pour adversaire. Il ne lie point en- « tre elles les parties qui le font à un tiers dans leur intérêt « commun : ou, du moins, il n'est entre elles, que la simple a supposition, ou, si l'on veut, que la simple reconnais- « sanee d'un fait. Cette supposition, cette reconnaissance, « ils la font bien devant la justice; mais, c'est devant la « justrce gracieuse^ et non devant la justice conlentieuse. « La justice n'a point de caractère coercitif à leur égard ; « elle n'est, entre elles, qu'un témoin ; et si, comme l'a « jugé un arrêt du Parlement de Metz, du 27 juillet 4691, n sur les conclusions de H. le procureur général de Cor- « beron, une partie qui, en faisant cause commune avec « une autre contre un tiers, l'a, par erreur de droit, re- « connue judiciairement pour sa cohéritière, n'est pas liée a par cette reconnaissance, et peut la rétracter lorsqu'elle « découvre sa méprise ; combien, à plus forte raison, en « est-il de même quand la reconnaissance ne porte que « sur un fait, puisqu'on pourrait, aux termes del'art. 1356 M du Code civil, révoquer même un aveu judiciaire H proprement dit, en prouvant que c'est d'une erreur de « fait qu'il dérive. »
M. Merlin demandait enfin, toujours pour réfuter la même objection, s'il était bien raisonnable d'étendre la fiction légale qui, dans la poursuite de l'action publique, identifie tous les citoyens avec le ministère public, jusqu'à
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supposer que tel particulier qui n'a paru qu'en vertu de cette fiction^ dans un procès criminel, y a reconnu, même à son préjudice personnel, que le délit dont le ministère public poursuivait la preuve et la punition, avait été réellement commis, h On doit convenir, au moins, ajoutait-il, <( que cette reconnaissance qui, de sa part, n'a été que « fictive, ne peut pas avoir contre lui, dans son intérêt a privé, plus de force qu'elle n'en a contre le procureur « général (de la part de qui elle a été positive et réelle) 4( dans l'intérêt de la vindicte publique ; or, si la recon- « naissance réelle et positive du procureur général ne H l'empêche pas de prouver contre un tiers^ pour l'intérêt « de la vindicte publique, que le premier accusé qu'il avait <( fait condamner, n'est point coupable, comment la recon- « naissance fictive d'un particulier l'empêcherait-elle de a prouver la même chose, pour son intérêt privé ? »
Â l'appui des moyens que nous venons d'analyser, M. Merlin présentait différentes hypothèses, qu'il n'est pas nécessaire de reproduire ici.
Plus tard, le savant auteur a abandonné la solution que les arguments ci-dessus exposés étaient destinés à établir, et il a adopté la solution contraire.
Le motif sur lequel il s'est fondé principalement, pour adopter sa nouvelle solution, est tiré de ce . que, dans le cas où deux procès, dont l'un est criminel, et l'autre, civil, sont intentés par ou contre des personnes différentes, >à la suite l'un de l'autre, la loi veut que le procès criminel précède le procès civil ; d'où la conséquence, suivant M. Merlin, que le premier est préjudiciel au second. Rien de semblable n'existe à l'égard de deux procès criminels intentés successivement sur le même fait, par ou contre des personnes différentes. La loi n'exige nullement que Tun de ces deux procès ait précédé l'autre. L'un n'est donc point préjudiciel à l'autre.
Nous ne saurions admettre cet argument. Il repose, en effet, sur la supposition par nous réfutée plus haut, n* 719,
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p. 416 et 417, que, de la suspension ordonnée par Tarticle 3 du Code d'instruction criminelle, résulte que la chose jugée au criminel a autorité sur le civil.
Le Téritable argument, suivant nous, pour justifier la nouvelle solution de M. Merlin, doit être tiré de la disposition de la loi, voulant que la pièce jugée fausse, dans le procès criminel, soit rayée ou réformée (art. 463 du Gode d'instruction criminelle). Cette disposition tranche toute difficulté sur la question. Il est, en effet, évident que la loi n'ordonnerait pas la reformations et, surtout, la radiation de la pièce jugée fausse, si elle n'entendait pas que non-seulement l'accusé, mais encore personne au monde ne pût désormais l'invoquer dans son état primitif, ni se prévaloir de ce premier état, dans un procès quelconque.
Il résulte de cet argument que l'individu qui veut faire déclarer la pièce vraie par le tribunal civil, a été partie au procès criminel dans la personne du ministère public, ainsi que l'individu vis-à-vis de qui il plaide au civil ; qu'il y a à leur égard chose jugée sur la fausseté de la pièce, et qu'il y a lieu de leur appliquer ce que disait M. Mourre, dans le passage cité ci-dessus : « Tout le monde a été « accusateur en la personne de l'officier public. » Le jugement rendu au criminel, « est un monument élevé dans « le sein de la société, qui doit. • . enchaîner toutes les « pensées ; c'est un monument sur lequel s'imprime une « vérité publique. » (1)
(\) M. Bourguignon, Jufispmd. des eod. crim., n« 7, sur l'art. 360 du God. d'instr. cri m., adopte la première solution de M. Merlin, qu'il analyse dans son n^ 3 sur Tari. 45i du même code. Il ne parle point de la dernière solution de M. Merlin, qui, probablement, n'avait pas encore été publiée. — HM. Dalioz, 2* édit., v» Chose jugée, n« 533 ; Bonnier, Tr. des preuves, t. 2, n» 9H ; Morin, Bép., v* Chose jugée, n* 41, p. 431, col. 2, repoussent la 2« opinion de M. Merlin. — M. Mangin l'adopte, n» 426, p. 409. — De môme, MM. Bertauld, Quest. et except. préjud., p. 135, n» 106; Trébutien, t. 2, p. 659; Hoffman, t. 1, n» 155, p. 240; et un arrêt du 14 février 1860, UaU., 1860^1, 161.
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739. Les arrêts par lesquels les chambres d'accusation prononcent le renvoi des prévenus soit devant les cours d'assises^ soit devant les tribunaux correctionnels, soit devant les tribunaux de simple police, n^étant que des arrêts préparatoires quant au fond, il est évident qu'ils ne peuvent jamais avoir Tautorité de la chose jugée, relativement à la question d'existence ou de non existence du fait objet de Tarrét et des circonstances qui se rattachent à ce fait (1).
740. Mais, la question n'est pas aussi simple pour les arrêts qui déclarent n'y avoir lieu à suivre contre le prévenu. Ces arrêts ont-ils, ou non, sur le civil, la même autorité qu'une ordonnance d'acquittement rendue sur la déclaration du jury, après la mise en accusation?
On peut, à cet égard, distinguer plusieurs hypothèses.
Ou la mise hors de prévention, prononcée par là chambre d'accusation, est motivée sur ce que Taction publique se trouve prescrite par l'expiration des délais énoncés dans les articles 637 et suivants du Code d'instruction criminelle ;
Ou elle est motivée sur ce que le fait dénoncé ne constitue, par sa nature, ni crime, ni délit, ni contravention ;
Ou elle est motivée sur le défaut de preuve soit que le fait dénoncé ait été commis, soit qu'il l'ait été par le prévenu, soit qu'il l'ait été dans des circonstances propres à lui imprimer le caractère de crime, de délit ou de contravention ;
Ou, enfin, elle est motivée sur la preuve soit que le fait dénoncé n'a pas été commis, soit que le prévenu n'en est pas l'auteur, soit qu'il ne l'a commis, ou n'y a pris part que dans des circonstances qui le mettent à l'abri de toute espèce de reproche.
(1) M. Hoffman,t.l, nM77.
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La distinction entre ces différentes hypothèses, est faite par M. Merlin (Questions de droity t. 7^ y"" Réparation cim/c,§3, p. 143).
En examinant chacune d'elles, nous signalerons les points sur lesquels nous pourrions adopter une autre opinion que celle du savant jurisconsulte (1).
D'abordy dans la première hypothèse^ celle de la mise hors de préventionj motivée sur la prescription de Vaction publique par ^expiration des délais déterminés par les art. 637 et suivants du Code d'instruction criminelle^ V arrêt de la chambre d' accusation empêcheraiX-il de pouvoir exer^ cet Vaction civile^ et la ferait-il déclarer non recevable?
Cette question se trouverait toute décidée pour la négative ; elle ne pourrait même être faite, dans Topinion de ceux qui^ ainsi que nous Tavons vu ci-dessus, n"" 548,
(1) M. Sourdat, t« i, n« 369> adopte les solutions de M. Merlin. ^ M. Dallez, !'• édit., v« Chose jugée. — Influence du criminel sur le civil, et réciproquement, sect. 2, p. 627, enseigne que les arrêls des chambres d'accusation, n'étant que d'instruction, et ne statuant rien de définitif, ne sauraient avoir sur le civil rauloritô de la chose jugée. Il étend cette décision au cas où la partie lésée se serait portée partie civile. — De même, M. Morin, Bép.y V» AcHon civile, n» 19, ctv« Chose jugée, n« 39. — Dans sa 2« édit., ^ Chose jugée, n^ 583, M. Dalloz admet toutes nos solutions. — M. Bertauld, Oues^. etexcept. préjud., n«* 116 et suiv., enseigne que, dans fous les cas, les ordonnances des chambres du conseil (aujourd'hui, du juge d'instructionl et des chambres des mises en accusation ne sont que provisoires et n'empochent point l'exercice de l'action civile devant les tribunaux civils. — M. Trébutien, t. 2, p . 658, enseigne qite les décisions de non lieu des juridictions d'instruction n'ont aucune influence sur les intérêts civils. — De même, M. Rodière, p. 2i>, à moins que la partie lésée ne soit intervenue comme partie civile à l'instruction; et à la p. Ii9, il enseigne que, si l'ordonnance de la chambre du conseil (aujourd'hui, du juge d'instruction) n'est pas attaquée dans le délai légal, elle acquiert force de chose jugée, non-seulement à l'égard du mini>tère public, mais encore à l'égard de la partie civile, à moins, toutefois, que l'ordonnance ne fût fondée que sur r.;bsencc d'indices suffisants de culpabilité. — Un arrêt de Paris, 16 novembre 1866, DdlL, 1866, 5, 67, a décidé d'une manière générale que les ordonnances de non lieu n'ont aucune autorité sur le civil. — De même aussi, MM. Griolet, De l'autorité de la chosê jugée, p. 350 et 35i ; et Haus, Frincip. génér. du dr. pén. belge, 1869, q« 982.
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pensent que les art. 637 et suivants du Code d'instruction criminelle, en parlant de la prescription de Taction civile par Texpiration des délais y énoncés, ne' parlent que de Taclion civile qui peut, accessoirement à Faction publique, élre poursuivie devant les tribunaux criminels, et non de Faction civile qui peut être intentée devant les tribunaux ordinaires, laquelle, aux termes de Fart. 2262 du Code Napoléon, ne se prescrirait, suivant eux, que par trente ans.
En effet, de ce que Faction publique et Faction civile seraient prescrites devant les tribunaux criminels, il ne s'ensuivrait pas que Faction civile ne pourrait être intentée utilement devant les tribunaux civils, malgré Farrèt de non lieu rendu par la chambre d'accusation, et fondé sur ce que la prescription serait acquise au prévenu.
Nous avons vu, au n» 548, que M. Merlin regardait comme absolue^ ainsi que nous Favons fait nous-mème, la prescription de Faction civile établie par les art. 637 et suivants du Code d'instruction criminelle. Aussi, discute* t-il la question ci-dessus posée.
Il distingue, pour la résoudre, entre le cas où la partie prétendue lésée a flguré comme partie civile, dans les poursuites et dans l'instruction, et le cas contraire.
Dans le premier cas, il pense que Faction civile n'a point survécu à l'arrêt qui a déclaré Fexistence de la prescription, parce qu'alors, dit-il, m ce n'est pas seulement « contre le ministère public, mais encore, contre la partie « civile, que la prescription est jugée acquise. »
Dans le second cas, la partie prétendue lésée pourra encore agir au civil, selon M. Merlin, parce qu'elle n'a été nullement représentée par le ministère public, dans l'arrêt rendu par la chambre d'accusation. « La Gction de la loi 4( qui répute représenté par le ministère public^ dans uo 4( procès criminel, le particulier qui n'y a figuré en rien^ a quoiqu'il y eût intérêt, est limitée, dit M. Merlin, au 4( cas où le jugement rendu sur Faction publique, décide
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H positivement qae le foit servant de base à cette action^ « ou est constant^ ou n'existe pas. »
a Or, ajoute le même auteur, le jugement de mise hors 4f de prévention, qui a déclaré prescrit le fait imputé au « prévenu, n'a prononcé ni sur l'existence, ni sur la non a existence de ce fait. »
Le motif sur lequel repose la distinction établie par M. Merlin, est, évideniment, mal fondé. En effet, décider que le fait est prescrit, c'est décider qu'aux yeux de la loi, ce fait est censé n'avoir jamais existé ; par conséquent, prononcer sur sa non existence.
Nous croyons, avec M. Mangin (n"" 440 et 441 combinés avec iesn" 363 et suivants, et avec les n" 390 et 391), que la seule distinction à faire, pour la solution de la question, est entre le cas où la partie prétendue lésée n'aurait pas interrompu la prescription en ce qui la concerne, et le cas contraire. Si elle n'a pas interrompu la prescription en ce qui la concerne, son action étant alors éteinte en même temps que l'action du ministère public (Y. ci-dessus, n"* 548), il en résulte qu'elle ne peut plus la porter au civil, après l'arrêt de non lieu fondé sur l'existence de la prescription. Si, au contraire, la partie prétendue lésée a interrompu, la prescription en ce qui la concernait, sans que la prescription ait été interrompue en même temps en faveur du ministère public (V. ci-dessus, n* 480)^ il est évident qu'alors la prescription n'étant déclarée acquise qu'à regard du ministère public, la partie prétendue lésée pourra exercer, si bon lui semble, son action devant les tribunaux civils.
M. Hoffman, t. 1, n"" 124, 125 et 180, approuve notre observation sur le motif donné par M. Merlin* Mais, au lieu de la distinction que nous venons de faire, il enseigne d'une manière générale qu'aucune décision n'étant intervenue, selon lui, sur le fond de l'action publique, il n'a pu, par cela même, être statué sur l'action civile .
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M. Haus (Princip. ginér. du dr. pén. belgCy 4869, n*" 982), motive ainsi une décision semblable : m Enfin, les a ordonnances et arrêts des juridictions d'instruction sont 4( sans influence sur Faction civile, lorsqu'ils déclarent « Faction publique éteinte par la prescription. Cela est a incontestable, lorsque Fexception accueillie par ces juri- « dictions perd son appui, dès ^que des charges nouvelles H viennent aggraver les premières et changer le caractère « du fait qui lui servait de base (1). Mais, la même règle m doit être admise dans le cas où Fexception est indépen* a dante des charges produites et de celles qui pourraient m Fétre ultérieurement (2), quand même Foffensé a figuré <c comme partie civile dans la poursuite. En effet, les con- « sidérations d'ordre public qui attribuent à la chose <c jugée au criminel une autorité absolue sur les intérêts <c civils, s'appliquent dans toute leur force aux « sentences des juridictions de jugement qui statuent sur « le sort des prévenus ou des accusés, après un débat oral « et public, en pleine connaissance de cause, et non pas « aux décisions des juridictions d'instruction rendues sur 4( une information écrite et secrète, et n'ayant générale- « ment qu'un caractère provisoire. )^
Nous croyons avoir répondu à cette opinion par les motifs que nous avons exposés ci-dessus avec M. Mangio. Il est certain, d'ailleurs, que la prescription cesserait d'être acquise soit au criminel soit au civil, s'il survenait de nouvelles charges, venant aggraver les premières et changer le caractère du fait sur lequel la chambre d'accusation
(i) c Particulièrement^ lorsque le fait auquel la chambre du conseil ou la c chambre d'accusation a appliqué la prescription de 3 ans, en le considérant fl comme délit, a pris les proportions d'un crime, »
(2) fl Cest-à-dire, dans le cas où la juridiction d'instruction a admis soit c la prescription de 10 ans, soit la prescription triennale ou annale, après « avoir, à raison d'une excuse ou de circonstances atténuantes, correction- « nalisé le Jait qualifié crime par la loi, ou rangé, par suite de ces circ constances, le fait qualifié délit dans la catégorie des contraventions. >
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avait prononcé. En effet, comme nous Tavons établi cidessus, n"^ 541 et 690, c'est par la nature définitivement reconnue au fait que se règle définitivement la prescription.
Si la chambre d'accusaiion a déclaré n'y avoir lieu à suivre, en se fondant sur ce que le fait dénoncé ne consti-tuaiiy par sa nature, ni crime, ni délit, ni contravention, Tarrêt de la chambre d'accusation n'empêchera pas la partie lésée d'agir au civil, et ne rendra pas son action non recevable. En effet, de ce que le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, il ne s'ensuit pas qu'il ne doive entraîner, pour son auteur, aucune responsabilité civile, et, par conséquent, que la partie lésée ne puisse réclamer devant les tribunaux civils la réparation du dommage qu'elle a souffert.
C'est, au fond, par les mêmes principes, que M. Merlin se décide sur cette seconde hypothèse (i).
Si Varrêt de non lieu est motivé sur le défaut de preuve soit que le fait dénoncé ait été commis, soit qu'il l^ait été par leprévenuy soit qu'il l'ait été dans des circonstances propres à lui imprimer le caractère de délit, l'action civile sera recevable devant les tribunaux civils, comme on le voit facilement, puisque, en réalité, rien n'est jugé, au moins définitivement (art. 246 et 247 du Gode d'instruction criminelle), sur l'existence ou la non existence du crime, du délit ou de la contravention (2), et que les jugements définitifs ont seuls l'autorité de la chose jugée (argument de l'art. 327 du Gode Nap.).
(1) Aussi, MM. Hoffman, l. i, n« 182; Mangin, t. 2, n* 441; TrébutîeD, t. 2, p. 658; Bertauld, n»» 116 et 117; Dali., 2» édit., v*" Chose jugée^ n* 583.
(2) Voir^ dans ce sens, arrêts de la Chambre des requêtes, du 17 juin 1841, Dei7ill., 1841, 1, 635; 19 mars 1860, Dali., 1860, 1, 135; Besançon, 8 novembre 1866, Dali., 1866, 2, 200; — MM. Hoffman, 1. 1, n** 125 et 183; Mangin, t. 2, n? 440; Morin, Aép., y Action ctv., u^ 19; Le Graverend, 1. 1, p. 60 et 61 ; Hodière, p. 24 et 25; Trébutien, t. 2, p« 36; Dalloz, 2*édit., y Chose jugée, n* 692.
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Peu importe, d'ailleurs, que la partie lésée se soit, ou non, portée partie civile, et soit, ou non, en cette qualité, intervenue dans Tinstruction. Dans Fun, comme dans Tautre cas, rien n'a été décidé en ce qui la concerne (1).
Enfin, pour le cas où V arrêt de non lieu est motivé sur la preuve soit que le fait dénoncé n'a pas été commisy soit que le prévenu n'en est pas l'auteur y suit qu'il ne l'a commis ou n'y a pris part que dans des circonstances qui le mettent à l'abri de toute espèce de reprocheSy il semblerait, au premier aperçu, que tout a été décidé, même pour le civil, par Tarrét de non lieu, puisque cet arrêt a été rendu sur preuves, et non, comme dans Thypothëse précédente, sur le défaut de preuves.
Hais la généralité de Tart. 246 ne permet pas d'admettre cette opinion.
({) Contra, pour le cas où Id partie lésée s'est portée partie étoile, MM. Bodière^ loc. àt,, et F. Hclie, t. 2^ p. 485 : ce dernier auteur enseigne^ cependaut^ t. 6, § 410^ p. i i6^ que la chambre du conseil statuant à huis clos et sans débat et n'entendant ni le prévenu^ ni la partie civile^ ni les témoins, ne peut, dès lors, prononcer sur l'inslacce civile qui ne peut s*ouvrir devant elle.
N. B. Nous verrons, au chap. 2, du Traité de la compétence et de Vorgor nisation des tribunaux chargés de la répression soU pénale, soit civile, des contraventions, des délits et des crimes, que, dans le cas où la chambre d'accusation avait déclaré n'y avoir lieu à suivre^ Faction civile pouvait être portée immédiatement devant les tribunaux civils. Nous citerons en ce sens l'opinion de MM. Mangiu, Merlin et Trébutien* Ces deux derniers auteurs se fondent, à tort, sur ce que, dans Topinion contraire, la partie lésée se trouverait exposée à voir son action se prescrire, sans qu'il lui fût possible de la conserver. En effet, nous avons vu ci -dessus, n** 480, que la partie lésée pouvait toujours interrompre la prescription en ce qui la concernait personnellement, Ion même que rien ne l'interromprait à l'égard de l'action publique.— M. Dallox, 2» édit., v« Chose jugée, n» 583, approuve notre observation à cet égard. — De môme. M, Hoffman, 1. 1, n* 185. — Nous ferons remarquer, en outre, qu'on ne saurait opposer à la partie qui se prétend lésée, la maxime electâ unà via, non datur recursus ad alteram, et vouloir, en vertu de cette maxime, l'empêcher d'agir au civil, si elle s'était portée partie civile, et était intervenue en cette qualité dans l'instruction. Nous verrons, en effet, au
Traité précité, chap. 2, que la maxime electà unà viA , ne doit être
admise que pour les cas où la loi Ta formellement reconnue; or, parmi ces cas, ne figure en aucune manière, celui de la question.
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En effet, il résulte de la généralité de cet article, qae, même pour le cas dont nous nous occupons en ce moment, s'il survient de nouvelles charges, le prévenu contre qui la chambre d'accusation avait déclaré n'y avoir lieu à suivre, pourra être de nouveau poursuivi. La ques-^ tion relative à l'action publique, n'a donc pas été déûnitivement jugée par l'arrêt de non lieu. Rien n'empêche, dès lorSy que l'action civile n'ait conservé son existence.
Aucune distinction n'est, d'ailleurs, à faire, dans cette quatrième hypothèse, plus que dans celles qui précèdent, entre le cas où la partie qui se prétend lésée, s'était portée partie civile et était intervenue comme telle dans l'instruction, et le cas contraire.
M. Merlin adopte aussi cette solution sur la quatrième hypothèse (4).
Ajoutons^ en terminant, qu'on ne saurait contester la dis- / tinction des quatre hypothèses que nous avons parcourues, en objectant, pour celles qui reposent sur la nature des motifs des décisions rendues, que les motifs d'une décision judiciaire, n'acquièrent point force de chose jugée. En . effet, les chambres d'accusation étant appelées à apprécier le fait aux différents points de vue qui peuvent établir ou non la culpabilité, leurs déclarations à cet égard ne peuvent être considérées comme de simples motifs. Elles statuent, évidemment, sur le fond (2).
741 1*. Lorsque le prévenu ayant soulavé une question de propriété immobilière, n'a point, dans le délai déterminé, saisi la juridiction compétente et a été condamné par le tribunal criminel, il n'en résulte nullement, ainsi que nous le verrons au Traité de la compétence etd^ l'orga-
(i) M. Mangin, n» 440, l'admet également.
(2) SiCf pour ce qui concerne les déclarations renfermées dans les jugements correctionnels ou de simple police, M. Haus, Prûictp. du dr. pé . belge, 1869, note 20, p. 792, sous le n» 987.
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nisatùm des tr^naux chargés de la répression sait pénakj soit civile^ des contraventionsy des délits et des crimes (chapitre l""' sect. 1*% § 5), que la question de propriété soit décidée contre lui en dehors du procès et sous le rapport
741 2"". Les jugements que les tribunaux criminels auraient rendus sur des incidents de procédure, n'auraient évidemment aucune autorité au civil. Par exemple, si Taccusé s'était opposé à Taudition d'un témoin en se fondant sur une cause de parenté, ce serait à la cour d'assises de prononcer sur cette opposition soulevant une question d'état ; mais, il ne s'agirait là ni du fait de l'accusation, ni des circonstances qui s'y rattachent. Aucun des motife établissant l'influence au civil, de la chose jugée au criminel, ne se trouverait applicable. La cour d'assises aurait décidé la question incidente sans instruction préalable et d'urgence, pour empêcher l'interruption des débats ; et si, plus tard, la question de la parenté alléguée venait à être jugée principalement, au civil, dans un sens contraire à celui de la cour d'assises, il n'en résulterait aucune atteinte véritable et suffisante à la confiance que l'acquittement ou la condamnation de l'accusé ont besoin de conserver (1).
DEUXIÈME SUBDIVISION
De Vinflvfince sur le criminel^ de la chose jugée au civil^ quant à la question de reœistence ou de la non existence du fait objet du jugement^ et quant aux circonstances qui se rattachent à ce fait.
so;hhaire.
lïî. La chose jugée au civil n'a points en général^ autorité sur le criminel.
(1) M. Haus, Princip. génér, dudr,pén.belgej 1869^ n«983.
7iS. Exception à là solution qui précède^ pour le cas des questions préjudicielles,
744. La partie qui se prétend lésée, et dont la demande en dommagesintérêts a élé repoussée, au civil, ne peut se porter ensuite partie civile, dans le procès criminel intenté par le ministère public
'745. Opinions des auteurs, et arrêts sur les questions décidées sous les n«* 741 et 743 ci-dessus.
742. Après avoir vu ce qui regarde rautorité du criminel sur le civil, il nous reste à chercher si le civil a autorité sur le criminel.
En thèse générale, nous déciderons la négative (1).
En effet, si, quant au fait, il y a identité d'objet entre le procès criminel et le procès civil, ainsi que nous Tavons établi sous le n^'^lO ci-dessus, et si, sous ce rapport, Tune des conditions nécessaires pour qu'il y ait autorité de la chose jugée, existe dans le cas de la question dont nous nous occupons en ce moment, il n'en est pas de même pour la seconde condition requise pour cette autorité, à savoir, l'identité des personnes. Le ministère public, par là même qu'il est l'organe de la société^ représente bien, comme nous l'avons vu, et quant au fait reproché, la partie qui se prétend lésée ; mais, sous aucun prétexte, la partie qui se prétend lésée, et qui agit au civil dans ses intérêts privés^ ne peut être considérée comme représentant la société, qui ne lui a donné aucun mandat. Les deux caractères principaux requis pour constituer l'autorité de la chose jugée, ne se rencontrent donc point pour que la la chose jugée au civil puisse avoir, en général, au criminel^ l'autorité de la chose jugée.
Ajoutons qu'aucun texte ne peut être invoqué pour établir en général l'autorité sur le criminel, de la chose jugée au civil ; tandis que, comme nous l'avons vu, au
(i) V. cfr-après, n« 745, les auteurs et les arrôU.
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n* 719^ plusieurs textes établissent Tautorité qui appartient en général, sur le civil, à la chose jugée au criminel.
En troisième lieu, le motif par lequel nous avons justifié l'autorité sur le civil, de la chose jugée au criminel, nonseulement ne s'applique point pour que, réciproquement, la chose jugée au civil ait autorité au criminel ; mais, il existe, au contraire, en sens inverse, pour faire refuser au civil toute autorité sur le criminel. En effet, nous avons justifié Fautorité du criminel sur le civil, en disant que la preuve au criminel étant plus assurée et plus facile que la preuve au civil, le législateur avait naturellement du vouloir que la chose jugée au criminel eut autorité sur le civil : or, comme on le voit, ce motif existe en sens inverse, quant à l'autorité que Ton voudrait donner au civil sur le criminel. Il faut donc, en général, refuser à la chose jugée au civil toute autorité sur le criminel.
Enfin, c'est un principe fondé sur la raison et reconnu par tous les auteurs, qu'une condamnation au criminel étant plus grave et plus importante qu'une condamnation au civil, on doit, nécessairement, exiger, pour la première espèce de condamnation, des preuves plus fortes que pour la seconde. Lors donc qu'un fait a été reconnu constant par les tribunaux civils, le jugement rendu par ces tribunaux ne peut être invoqué par le ministère public^ comme faisant preuve au criminel.
743. Nous avons dit qu'il faut en général refuser au civil toute autorité sur le criminel. En effet, il existe certains cas particuliers dans lesquels on ne peut refuser de lui accorder cette autorité. Ces cas sont ceux des questions préjudicielles dont nous parlerons au chap. 1*', sect. 1 , § 5 du Traité de la compétence et de V organisation des tribunaux chargés de larépression soit pénale, soit civile, des contraventions^ des délits et des crimes. Dans plusieurs cas de ces questions, la loi exige que tel fait soît jugé au
civil, avant de permettre aucune poursuite au criminel ; de telle sorte que ce fait, jugé par le tribunal civil, demeure invariablement jugé même pour le tribunal criminel.
744. Nous n^avonspas besoin de dire, pour terminer ce qui regarde la question de Tinfluence du civil sur le criminel, que la partie qui se prétend lésée, et dont la demande en dommages-intérêts a été repoussée au civil, ne pourrait se porter ensuite partie civile dans le procès criminel intenté par le ministère public ; encore moins, citer, elle-même, directement devant les tribunaux correctionnels, celui qu elle prétendrait coupable, La chose jugée contre elle, par le tribunal civil, la rendrait non recevable dans sa nouvelle demande (4).
En effet, s'il est permis de soutenir, comme nous le ferons, au chap. 2 du Traité cité sous le n* précédent, qu'après avoir commencé à agir au civiU on puisse, le procès étant encore pendant, porter la contestation devant les juges criminels, en se constituant partie civile, et dessaisir, par cela même, les juges civils, jamais on n'a soutenu, et on ne saurait le faire sans méconnaître tous les principes de la chose jugée, qu'après avoir succombé devant le tribunal civil, on puisse encore se pourvoir, sur le même objet, devant les juges criminels.
745. MM. Merlin et Toullier, aux endroits cités au n*" 717, refusent, comme nous, en général, à la chose jugée au civil, autorité sur le criminel. M. Merlin fait exception, comme nous également, pour le cas des questions préjudicielles ; et M. TouUier, seulement pour le cas des questions d'état.
({) MM. Dalloz, 2* édit., vo Chose jugée, n» 542 ; Trébulien, t. 2, p. 653; Bonnier^ TV. des preuves, t. 2, d« 906; Griolet, D^ l'autorité de la chose jugée, p. 326; Hoffmao, 1. 1, n«' i29, 150. — Cass., ch. crtm., 4 octobre 1856, Dal)., 1856,1,432.
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MM. Mangin, n- 413-421 ; Dalloz, !'• édit., r Chose jugée. — Influence du criminel sur le civU et réciproque' ment, V sect., p. 614 et 615, et 2* sect., p. 625; et 2* édit., V Chose jugée, n~ 532 et 539 ; Carnot, n* H sur Part. 1" du Code d'instruction criminelle, n** 8 sur l'article 360^ ibid., et n** 9, Observations additionnellesy ibid. ; Bourguignon, Jurisprudence des codes criminelsy n** 6 et 7 sur Tart. 360 du Code d'instruction criminelle ; F. Hélie^ t. 3, § 185; Ortolan, Elém. de droit pén., n* 1785; Morin, Rép. v* Chose jugée, n~ 35-37 ; Favard de Langlade, jRep., V Présomption, § 1", a" 8 et 9; Trébutien, t. 2, p. 652 et 653 ; Bonnier, Tr. des preuves, t. 2, n*' 906 et 907 ; Hoffman, 1. 1, n»* 131 et 136 ; Haus, Princ. gén. du dr.pén. belge, 1869, n"" 901 et 977, adoptent les mêmes décisions que M. Merlin et que nous. — Dans le même sens, entre autres arrêts, Cass., 27 avril 1848, Dali. 1848, 5, 48, et 49; Rej., 6 mars 1857, Dali. 1857, 1, 180. — M. Griolet, De V autorité de la chose jugée ne reconnait d'autorité, sur le /criminel, à la chose jugée au civil, que dans deux cas d'exception: l"" celui « où le jugement civil H est considéré comme étant constitutif d'un état ou d'an K rapport de droit ; 2'' où le jugement civil a statué sur 4( une question préjudicielle^ »
Distinction sur cette question
748. Les condamnations pénales, soit corporelles^ soit pécuniaires i prononcées par les tribunaux étrangers, ne peuvent, en aucoDe manière, devenir exécutoires en France.
719. Celles prononcées par on tribunal étranger contre an français, n'entraînent pas en France les incapacités politiques ou civiles qu'aurait entraînées la condamnation prononcée par un tribunal français.
750. Elles peuvent, dans certains cas et sous certaines conditions, être opposées comme exceptions, conformément au principe de Fart. 360.
751. Renvoi, pour la solution établie ailleurs , que le français qui, après avoir été condamné dans un pays étranger, pour crime commis en ce pays contre un autre français, se serait réfugié en France pour se soustraire à l'exéculion de la peine prononcée contre lui, serait à l'abri de l'exécution de cette peine.
75t. il n'y aurait pas exception au principe consacré par la solution établie au n* 748, dans le cas où un jugement ayant été rendu contre un français, par un tribunal étranger, rextradilion du français serait demandée et obtenue par le gouvernement étranger.
753. Les jugements rendus par les tribunaux étrangers peuvent-ils, et comment peuvent-ils devenir exécutoires en France, quant aux condamnations civiles par eux prononcées? — Plusieurs opinions. — Exposé de ces opinions. — Observations et solution incidente sur la question de savoir si, en admettant que le jugement étranger ne peut être déclaré exécutoire par les tribunaux français qu'après examen préalable, les tribunaux français devront nécessairement tenir pour constants les faits déclarés tels par le tri- , bunal étranger. — Solution de la question posée sous ce numéro. •» Opinions des auteurs.
75i. Si l'on décide sur la question posée au numéro précédent, que les jugements rendus par tes tribunaux étrangers contre des Français, ne peuvent devenir exécutoires en France/ il faut admettre qu'ils ne pourraient leur èlre opposés même par voie d'exception.
755. Si un jugement avait été rendu, dans un pays étranger, contre un français, la réunion de ce pays à la France ne priverait pas le français condamné du droit de repousser, en France, ce jugement comme non avenu, de même qu'il aurait pu le faire avant la réunion.
756. Si un étranger avait obtenu un jugement contre un français, à l'époque oh le pays auquel appartient le tribunal qui a prononcé
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la condamnation, était réuni à la France, cette réonion venant à cesser, le jugement conserverait-il en France raotorité de la chose jagée, et continaerait-il à y être exécutoire? — Si Ton adopte rafiirmalive, on poarra décider, en outre, que les difficultés relatives à Texécution du jugement, devront être réglées par le tribunal du domicile de celui contre qui se poursuivrait Fexécation de ce jugement, ou de Tendroit qui tiendrait lieu de ce domicile, suivant les règles générales de compétence.
m. Lorsqu'un pays est occupé par Pennemi, qui y établit des tribunaux, et y fait rendre la justice, les jugements rendus par ces tribunaux ont la même autorité que si ces mêmes tribunaux étaient institués par le souverain légitime.
788. Renvoi, pour la question de savoir si l'étranger condamné dans son pays, à raison d'un crime par lui commis en France, pourrait être poursuivi en France pour le même fait.
746. Il nous reste, pour terminer nos explications sur Tautorité de la chose jugée considérée comme manière d'éteindre les actions publique et privée qui naissent des contraventions, des délits et des crimes, à voir quelle peut être en France l'autorité des jugements rendus par les tribunaux étrangers; en d'autres termes, il nous reste à traiter la question de savoir si les jugements rendus en pays étranger, peuvent être exécutoires en France, et de quelle manière, et sous quelles conditions ils peuvent le devenir.
747. Nous examinerons, d'abord, cette question, pour le cas où il s'agit de condamnations pénales. Nous verrons ensuite ce qui concerne le cas où il s'agit de condamnations civiles prononcées par un tribunal étranger.
748. S'il s'agit de condamnations pénales, il est évident que le jugement rendu par un tribunal étranger, ne peut, en aucune manière, et quant à ces condamnations, devenir exécutoire en France. L'exécution en France des condamnations pénales prononcées par un tribunal étranger
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aa nom d*on souverain étranger, porterait tout à la fois atteinte à la protection que la France doit à tous ceux qui se trouvent sur son territoire ; atteinte à Tautorité du Gouvernement français, qui seule peut être exercée en France; atteinte au droit des gens, qui limite à Tétendue du territoire de ses Ëtats, Tautorité de chaque souverain.
La force de ces motifs est évidente. Aussi, sont-ils adoptés par tous les auteurs. Ils s'appliquent, d'ailleurs, comme on le voit, à toute espèce de condamnations pénales, soit corporelles, soit même seulement pécuniaires.
Pour cette dernière espèce de condamnations, c'est-àdire, pour le cas de condamnations péoales pécuniaires, la décision qui précède peut être appuyée sur un autre motif encore. Ce motif est tiré de l'intérêt qui existe pour la France, d'empêcher la sortie hors de son territoire, et au jprofit d'un gouvernement étranger, des capitaux formant le montant desdites condamnations.
749. Par application des mêmes principes, il faut décider que le jugement de condamnation prononcé par un tribunal étranger contre un français, ne saurait entraîner, en France, les incapacités politiques ou civiles qu^entratnerait une condamnation semblable prononcée par les tribunaux français (1).
750. Hais, de ce que les jugements rendus par les tribunaux étrangers et prononçant des condamnations pénales, ne peuvent devenir exécutoires en France, il ne s'ensuit pas qu'ils ne puissent y être invoqués par voie d'exception, en vertu du principe consacré par Tart. 360. En effet, nous verrons, au Traité de la compétence et de l'organisation des
(i) Gass., i4 avril 1868, J(mm. du dr. crim., 1868^ art. 8656, p. 206 et 207^ et M. MoriD, ibid., observ. sur cet arrôt.
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tribunaucD chargés de la répression soit pénale^ soit civile des contraventions, des délits et des crimes (chap. i, sect. 4, §§ 2 etsuiv.), que, soit d'après les art. 5, 6 et 7 du Code d'instructioft criminelle de 1808, soit d'après les mêmes articles modifiés par la loi du 27 juin 1866, les jugements rendus par les tribunaux de répression étrangers peuvent, dans certains cas et sous certaines conditions, empêcher les poursuites qne Ton voudrait exercer en France contre les faits poursuivis et jugés en pays étranger (!)•
751. Au chap. 1, sect. 4, § 5 du Traité de la compétence et de V organisation des tribunauœ chargés de la répression soit pénale, soit civUe, des contraventionSy des délits et des crimes, nous verrons également que le français qui, après avoir été condamné dans un pays étranger, pour crime commis en ce pays contre un autre français, se serait réfugié en France pour se soustraire à Texécution de la peine prononcée contre lui, serait à Tabri de Texécution de cette peine.
752. MM. Le Graverend (chap. 1, liv. 1, sect. 6, §4, t. l,p. 99) et Bourguignon (Jurisprudence des codes erir minelSf n" 4 sur Tart. 7 du Code d'instruction criminelle) enseignent que, si le jugement rendu contre un français par un tribunal étranger, avait été suivi d'une demande en extradition, et que l'extradition fût accordée (2), ce jugement pourrait avoir cet effet, en France, que le fran-
(1) MM. Morin, Joum, du ir. crim.^ 1862, art. 7386, p. 10< et soiv. F. Hélie, IV. de l'instr. crim., U 2, p. 601, 602 et 62i ; t. 3, p. 665. — Rej., 21 décembre 1861, Joum. dudr, crim,, loc. cit.^ et Dalloz^ 1862^ i,
(2) Voir, au chap. 1, sect. 4, § 4 du Traité de la cctnpHenee et de l'ùrganisation des tribunaux chargés de la répression soit péntde, soit ctvi/e, des contraventions f des délits et des crimes, uoa explications sur la question de savoir si l'extradition d'un français peut être accordée par le Gouvernement français, et comment elle pourrait l'être.
çais condamné y serait arrêté pour être remis ensuite à la disposition du gouvernement étranger.
Nous ferons remarquer que, dans ce cas, l'arrestation du français condamné ne serait pas la conséquence, Teffet du jugement rendu par le tribunal étranger; mais bien Teffet de la demande en extradition : et cette arrestation n'aurait, évidemment, point pour but de donner en France^ exécution au jugement étranger, mais, au contraire, de procurer celte exécution hors de la France, et sur le territoir même du souverain par les tribunaux duquel aurait été prononcée la condamnation.
753. Voyons, maintenant, si et comment les jugements rendus par les tribunaux étrangers peuvent devenir exécutoires en France, quant aux condamnations civiles qu'ils prononceraient.
Sur ce point, deux opinions peuvent s'élever :
On peut dire, dans une première opinion, que les jugements rendus en pays étranger, et prononçant des condamnations civiles contre des français, ne sont et ne peuvent devenir, en aucun cas, exécutoires en France; tandis que ces mêmes jugements rendus soit entre deux ou plusieurs étrangers, soit contre un étranger en faveur d'un français, peuvent devenir exécutoires en France sur simple pareatis.
On dit, dans une seconde opinion, que les jugements rendus en pays étranger, soit contre des français, soit contre des étrangers, peuvent devenir exécutoires en France^ mais seulement lorsqu'ils ont été déclarés tels par les tribunaux français, après examen préalable.
A l'appui de la première opinion^ c'est-à-dire de V opinion suivant laquelle les jugejnents rendus en pays étranger et prononçant des condamnations civiles^ ne sont en aucun caSy et ne peuvent devenir exécutoires en France contre des fran^ çais ; tandis qu'ils peuvent l'être sur simple pareatis, lors* qu'ils ont été rendus entre deux ou plusieurs étrangers^ ou contre un étranger en faveur d'un français ; on argumente
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dé Tart. 121 de TOrdonnance de 1629, que rancienne jurisprudence a constamment interprété dans ce sens, et qui^ dit-on, est encore en vigueur aujourd'hui.
« Les jugements rendus, contrats ou obligations reçus « ès-royaumes et souverainetés étrangères, pour quelque « cause que ce soit, porte cet article, n'auront aucune « hypothèque, ni exécution en notre royaume; ains « tiendront les contrats lieu de simples promesses; et no- « nobstant les jugements, nos sujets contre lesquels ils « auront été rendus, pourront de nouveau débattre leurs n droits comme entiers, devant nos oiBciers. »
Sur quoi, M. Merlin (fl^ertoirc, v* Souverainetéy § 6, p. 402 et 403) s'exprime ainsi :
a L'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 contient, par « rapport aux jugements rendus en pays étrangers, deux M dispositions qui, à la première vue^ paraissent tout-à- « fait distinctes l'une de l'autre; mais qui, examinées de « près, n'en font réellement qu'une seule : les jugemenU « rendus ès-royaumes et souverainetés étrangèreSy n'auront « aucune exécution en France. Voilà une disposition qui « parait générale, absolue et commune à tous, les jugent ments rendus dans des souverainetés étrangères, n'im- « porte qu*ils Paient été contre des étrangers, ou qu'ils « l'aient été contre des français. Mais, écoutons la suite « de l'article : ains^ nonobstant les jugements^ nos sujets « contre lesquels ils auront été rendus, pourront de nouveau « débattre leurs droits comme entiers, par devant nos offi^ « ciers. Ainsi, du principe établi dans la première dispo- 4( sition, que les jugements rendus^'en pays étrangers, ne a doivent avoir, en France, aucune exécution, la seconde « disposition ne tire qu'une seule conséquence, savoir : « que les jugements rendus en pays étranger n'em[jéchent « pas les français qu'ils ont condamnés, de débattre leurs « droits comme entinsy devant les juges nationaux ; donc, « l'inexécution à laquelle la première disposition réduit « les jugements rendus en pays étrangers, n'a lieu qu'en
f fevenr des français ; donc, elle n'a pas lieu en faveur « des sujets des puissances étrangères, qui pourraient f avoir été condamnés par ces jugements ; donc, ces juge- « ments peuvent, moyennant un visa ou un parecUis acir cordé par un juge national, être exécutés en France « contre les sujets de puissances étrangères qu'ils ont « condamnés, soit qu'ils les aient condamnés au profit de « sujets de la domination française, soit qu'ils les ait con- « damnés au profit d'autres sujets de puissances étran- « gères ; donc, pour tout dire en deux mots, les juges « nationaux peuvent, par un simple visa ou parealis , « déclarer exécutoires en France, les jugements rendus « en pays étrangers, contre des sujets de souverainetés « étrangères ; mais, ils ne peuvent jamais déclarer exécu- « toires en France, des jugements rendus en pays étran- « gers, contre des français. — Tel est le sens dans lequel « Tart. 121 de TOrdonnance de 1629 a été perpétuelle- « ment entendu, avant le Code civil ; nousTavons prouvé, « à votre audience du 7 janvier 1806, par une foule d'au- « torités (Y. Tart. Jugemeniy § 8), et nous croyons inutile « dMnsister plus longtemps sur une vérité aussi notoire. »
En effet, à l'audience du 7 janvier 1806, et dans son réquisitoire rapporté au Répertoirey v** Jugementy § 8, M. Merlin avait développé les principes que nous venons de voir reproduits dans le passage précité, et il établissait (p. 771 et 772) que le sens donné par lui à l'art. 121 de l'Ordonnance de 16i9, était celui dans lequel les auteurs et les arrêts avaient constamment entendu cet article.
M. Merlin citait comme ayant enseigné cette interprétation de Tart. 121, Boullenois, Boniface et M. l'avocat général Séguier dans les conclusions par lui données à l'audience du Parlement de Paris, du 46 avril 1777 (1).
(1) Nous ne citerons pa?, comme le fait M. Merlin^ Julien sur las SUUaU de Provence, le Parlcmcut de Provence n'ayanl point, ainsi que le reconnaît^ lui-môme^ &!• Merlin^ Répertoire, v^ Souveraineté, p. 405, enregistré l'Ordonnaoce de 1629.
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BotiUenoiSy dit M. Merlin^ établi t, 1. 1, p. 606, qae> « si des jugements rendus dans une juridiction étrangère, « Tont été entre des étrangerSy U faut s'en tenir à ce qui 4( a été jugé entre eux y et ces jugements ne sont plus sujets « à examen. )» (1)
Boniface (t. 3, liv. 1, titr. 1, chap. 4) enseignait la même doctrine, u Gomme c'est la maxime, dit-il, que a les juges d'une monarchie ne connaissent point des « causes de ceux qui sont d'une monarciiie étrangère; « c'est aussi une autre maxime constante, que les « jugements donnés par les juges dans une monarchie « étrangère, entre personnes étrangères du royaume^ sont a exécutoires contre les parties, là où elles se trouvent, n et qu'on accorde le pareatis, sans entrer en connaissance « de cause. »
Boniface cite plusieurs arrêts rendus dans ce sens.
A l'audience du Parlement de Paris, du 16 avril 1777, dans une cause où il était question de savoir si le sieur Which, négociant irlandais, pouvait faire exécuter, à Paris, un jugement qu'il avait bbtenu à l'Échiquier de Londres, le 25 mars 1773, contre le sieur Archidercon, négociant et irlandais comm^ lui, M. l'avocat général Séguier a dit, de son côté, dans le même sens : « Les jugements « rendus en pays étranger, contre un français en faveur a d'un étranger, n'ont pas d'exécution en France. Le a français peut de nouveau discuter l'affaire et la sou- « mettre à ses juges nationaux; mais, les jugements
(i) Voici textuellement le passage de BouUenois : « Si ces jugemenls ff (rcDdus eu matière personnelle] soiit rendus entre des étrangers (je super pose qu'ils soient contradictoires), c'est apparemment parce que ces étran- « gers ont subi juridiction pardevant les juges qui les ont rendus. Or^ ils « ont subi ainsi juridiction^ ou parce qu'ils ont contracté dans leur juridiction, « ou parce qu'ils ont promis de payer dans ce lieu, ou, enfin, parce que le « hasard les y a fait rencontrer. — Au !•' et au 2« cas, j'estime qu'il faut « s'en tenir à ce qui a été jugé entre eux, et que les jugements ne sont plus c sujets à examen, comme rendus par juges compétents. »
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« rendus entre deux étrangers, en pays étranger, peuvent « être niis à exécution, en France, avec la simple permis-' M sion du juge, parce que Tordonnance qui défend Texé*- « cution des jugements étrangers, en France, n'a dû #c établir ce privilège qu'en faveur des Français. )►
M. Merlin, après avoir cité ce passage, ajoute : « En ^ M elîet, par Tarrêt rendu sur les conclusions de M. Sé- « guier, le Parlement de Paris, sans avoir égard aux « moyens employés par la veuve Ârcbidercon, pour « établir que le jugement de TÉchiquier de Londres ne « pouvait pas être exécuté en France, a seulement « accordé à cette veuve un délai de trois mois pour jusic tifier que ce jugement n'était pas passé en force de « cbose jugée. Et cette veuve n'ayant pas fait la preuve 4C qui lui était imposée, il est intervenu, le 25 fé- « vrier 1778, sur les conclusions de M. Tavocat général « d'Aguesseau, un second arrêt qui, « faute d'avoir salisse fait à Farrêt du 16 avril 1777, déclare exécutoire contre « la veuve Arcbidercon, le décret obtenu contre feu a Henri Arcbidercon, en la Cour de l'Écbiquier d'An- 4t gleterre, le 25 mars 1772; en conséquence, conte damne ladite veuve, même par corps, à payer au sieur « Wbicb la somme de 52,637 livres, au paiement de « laquelle ledit feu Arcbidercon a été condamné par ledit « décret. »
L'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 était donc compris en ce sens, que les jugements rendus en pays étranger, contre des français, étaient regardés, en France, comme non avenus, et ne pouvaient recevoir aucune exécution; tandis que ceux rendus contre des étrangers, étaient exécutoires, en France, sur simple parealiSy et sans examen.
Pour démontrer que la disposition de cet art. 121 est encore en vigueur aujourd'bui, et que les lois nouvelles n'y ont point dérogé, on fait remarquer que, par aucun texte, le législateur n'établit de principe contraire. Les art. 546 du Gode de procédure, 2123 et 2128 du Code
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Napoléon (1)^ sapposent que les tribunaux français peuvent déclarer exécutoires en France les jugements rendus par les tribunaux étrangers ; mais« ils ne disent point que ces jugements puissent être déclarés tels en toute hypothèse. On doit, dès lors^ supposer que ces mêmes articles s'en sont référés aux principes suivis à cet égard, dans Tancien droit.
On doit d'autant plus le supposer ainsi, disait (R^^ taire, v* Souveraineléy p. 403) M. Merlin, avant la nouvelle opinion qu'il a embrassée depuis, comme nous le verrons ci-après, que « Tart. 121 de l'Ordonnance de 1629 « était, dans notre ancienne législation, une loi purement « politique ; et (que) ni le Gode civil, ni le Gode de pro- H cédure civile n'ont dérogé aux lois de cette nature. »
A ce premier argument présenté pour établir que Tarticle 121 de l'Ordonnance de 1629 est encore aujourd'hai en vigueur, on ajoute un argument tiré de l'avis du Gonseil d'État rendu le 31 mai 1806, et approuvé le 4 juin suivant, sur la question de savoir si les habitants des départements réuniSy cm, avant leur réuni9n, avaient été condamnés à des amendes par les tribwiauo) françaisj étaient recevaUeSy après cette réunion j à exciper de leur ancienne qualité d'étrangerSj pour se soustraire à Veœécution pure et simple de ces condamnations.
Get avis porte « qu'en matière personnelle, les étrangers a ne sont justiciables que de leurs juges naturels et domi-
(1) Art. 5(6 du Code de procédure civile : « Les jugemeuts rendus par les « tribunaux étrangers, et les actes reçus par les officiers étrangers, ne seront ff susceptibles d'exécution en France, que de la manière et dans les cas préc vus par les art. 2123 et 2128 du Code Napoléon. »
Art. 2123 du Code Napoléon, § 4 : c L'hypothèque ne peut... résulter f des jugements rendus en pays étrangers, qu'autant qu'ils ont été déclaréi « exécutoires par un tribunal français ; sans préjudice des dispositions con- « traires qui peuvent être dans les loi» politiques ou dans les traités. »
Art. 2128: K Les contrats passés en pays étranger ne peuvent donner « d'hypolhèque f>ur les biens de France, s'il n*y a des dispositions contraires « à ce principe dans les lois politiques ou dans les traités. »
« dliaires ; mais qu'en matière de police et de délits, ils M sont aussi justiciables des tribunaux du lieu où le délit «I a été commis ; <^» Que les jugements prononcés contre « eux, en ces matières, peuvent êlre mis à exécution sur « leurs propriétés situées en France, et même sur leurs « personnes, si l'on peut s'en saisir ; — Que la réunion de « leur territoire à T Empire français ne peut pas leur don- « ner, contre Texécution dés jugements prononcés contre « enx^ en ces matières, une exception dont ils ne jouisse saient pas avant d'y être incorporés ; — - Qu'en consé- « quence, TAdministration de l'enregistrement peut pro- « céder au recouvrement des amendes prononcées par des « tribunaux français, contre des étrangers devenus fran- 4C çais par la réunion de leur pays au territoire français. »
« Vous remarquerez, Messieurs, disait M. Merlin, avant « son changement d'opinion, dans des conclusions rapporte tées (loe. cit.), vous remarquerez que, dans l'espèce M sur laquelle a été donné cet avis, les nouveaux français « qui avaient été condamnés, en France, à des amendes^ « dans un temps où ils étaient étrangers, soutenaient que, « par une juste réciprocité du droit proclamé par l'art. 121 a de l'Ordonnance de 1629, en faveur des français con- « damnés dans des souverainetés étrangères, les j ugements « rendus en France contre des étrangers, ne pouvaient « pas être exécutés dans la souveraineté à laquelle apparue tenaient ceux-ci ; et qu'en devenant français depuis que 4( ces jugements avaient été rendus, ils n'avaient pas perdu « Texception qui leur avait 'été acquise ab inilio, contre « l'exécution de ces jugements dans leur domicile. C'est M ce que vous aviez, en effet, décidé in terminis (et l'on « ne manquait pas d'en faire l'observation, dans cette « affaire), par un arrêt du 18 thermidor an XII, au rapport « de M. Gandon et sur nos conclusions. »
M. Merlin ajoutait : « Vous remarquerez encore que le « Conseil d'Ëtat reconnaît, par son avis, que votre déci- « sion est incontestable en matière persanneUef par la rai-
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« son qu'à cet égard les étrangers ne sont justiciables que a de leurs juges naturels et domiciliaires; et qu'il ne s'en « écarte, dans Taffaire sur laquelle il prononce^ que parce « qu'il y est question de jugements rendus en matière de € police et de délits. — Mais, si, par cet avis, le Conseil <( d'État reconnaît qu'en thèse générale, les jugements « rendus en France, contre des étrangers, sont sans force « dans leur domicile, il reconnaît aussi, nécessairement, a que les jugements rendus en pays étranger, contre des « français, ne peuvent pas, en thèse générale, être exé- « cutés en France ; il reconnaît aussi, nécessairement, que « le principe proclamé par l'art. 121 de l'Ordonnance de n 1629, n'est abrogé, ni par le Code de procédure, ni par a le Gode civil ; il reconnaît aussi, nécessairement, que ce <( principe est sous-entendu dans l'un et Tautre code. — a Et par là, cesse toute difficulté sur la question de savoir « quels sont les cas où les tribunaux français peuvent user « du droit que l'un et l'autre code leur suppose, de déclare rer exécutoires en France, les jugements rendus par les a tribunaux étrangers. Il est évident, en effet, qu'ils peua vent, qu'ils doivent même en user purement et simple- « menty dans les mêmes cas que les anciens tribunaux, a c'est-à-dire, toutes les fois qu'il s'agit, soit de jugements 4( rendus entre étrangers, soit de jugements rendus entre a un étranger et un français, mais en faveur de celui-ci « (Voir Recueil de Questions de droit, au mot Paiement, a §14, n* 5). »
11 résulterait donc, dans* la première opinion, soit du silence du Code Napoléon et du Code de procédure, soit de l'avis du Conseil d'État, de 1806, que l'art. 121 de l'Ordonnance de 1629 est encore aujourd'hui en vigueur ; et, par conséquent, d'après l'interprétation donnée autrefois à cette ordonnance, que les jugements rendus en pays étrangers, et prononçant des condamnations civiles, ne sont, en aucun cas, et ne peuvent devenir exécutoires en France contre des français; tandis que ces mêmes juge-
ments rendus entre des étrangers, ou contre un étranger en fayeur d'un français^ pourraient être déclarés exécutoires en France sur simple parealis.
Dans la seconde opiniony on soulienty comme nous Vawms dity que les jugements rendus en pays étranger y et prononçant des condamnations civiles^ soit contre des français^ soit contre des étrangers, peuvent devenir eœécutoires en France, mais seulement lorsqu'ils ont été déclarés tels par les IrUmnauœ français^ après ewamen préalable.
Les arguments sur lesquels on appuie cette seconde opinion, se trouvent réunis dans les considérants d'un* arrêt de la Cour de cassation, en date du 19 avril 1819 (BulL civil, n"" 31). Dans l'affaire sur laquelle est intervenu cet arrêt, il s'agissait seulement d'un jugement rendu en faveur d'un français contre un étranger; mais, la Cour de cassation a posé des principes généraux, applicables à tous les cas de jugements rendus par les tribunaux étrangers.
Un jugement du Tribunal de Boston, rendu le 14 mai 1814, avait condamné Parker, américain, à payer à Holker, régnicole français, pour solde de liquidation d'une société de commerce, une somme de près de trois millions.
Parker demeurait en France, et y avait des propriétés mobilières et immobilières, sur lesquelles Holker avait demandé au Tribunal civil de la Seine, de l'autoriser à exécuter le jugement du Tribunal de Boston.
Un jugement du Tribunal de la Seine avait, en effet, déclaré exécutoire celui de Boston ; mais^ il l'avait déclaré tel, sans examen préalable et sans connaissance de cause.
Sur l'appel interjeté par Parker, le jugement avait été infirmé par la Cour royale de Paris^ dont Tarrêt était motivé l"" sur ce que l'Ordonnance de 1629 posait en principe général et absolu, que les jugements rendus èsroyaumes et souverainetés étrangères pour quelque cause que ce fûty n'auraient aucun effet en France ; â*" sur ce
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que le Code civil avait donné la même latitude à ce priacipe, en déclarant que Thypothèque ne peut résuller des jugements rendus en pays élrangers^ qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français ; 3* enfin, sur ce que cette déclaration n'est pas une affaire de pure forme, comme autrefois la concession d'un parealis d'un ressort à l'autre pour les jugemenls rendus dans Tintérieur du royaume ; mais suppose^ de la part du tribunal français, une connaissance de cause et un examen sérieux de la justice dii jugement, comme la raison le demande, et comme il s'est toujours pratiqué en France, suivant le témoignage des anciens auteurs, ajoutait l'arrêt.
Holker s'est pourvu en cassation, et a prétendu que la cour royale, en imposant aux juges l'obligation de procéder à l'examen du fond avant de déclarer un jugement rendu en pays étranger, exécutoire en France, lorsqu'il avait été rendu en faveur d'un français, avait faussement interprété l'Ordonnance de 1629 et les art. 2123, 2128 du Code civil et 546 du Code de procédure civile^ et avait commis un excès de pouvoir.
Mais la Cour de cassation, après avoir examiné la question avec d'autant plus de soin, dit la notice du Bulletin, qu'elle se trouvait résolue diversement par les cours royales, a rejeté le pourvoi du sieur Holker, par les motifs suivants :
« Oui le rapport fait par M. le conseiUer Poriquet..., et a après qu'il en a été délibéré en la chambre du conseil ; « — Considérant que l'Ordonnance de 1629 disposait en « termes absolus et sans exception, que les jugements H étrangers n'auraient pas d'exécution en France, et que H ce n'est que par le Code civil et le Code de procédure, a que les tribunaux français ont été autorisés à les décla- « rer exécutoires; — Qu'ainsi, l'Ordonnance de 1629 est n ici sans application ; — Considérant que les art. 2123, a 2128 du Code civil et 546 du Code de procédure, n'au- « torisent pas les tribunaux à déclarer les jugements ren-
« dos en pays étrangers, exécutoires en France sans exa- « men; — Qu'une semblable autorisation serait aussi con- M Iraire à Tinstitution des tribunaux, que Taurait été celle « d'en accorder ou refuser Texécution arbitrairement et à « volonté; — Que cette autorisation, qui, d'ailleurs, porte- « rait^atteinte au droit de souveraineté du Gouvernement « français, a été si peu dans Tintention du législateur, que, « lorsqu'il a dû permettre l'exécution sur simple pareatis^ « des jugements rendus par des arbitres revêtus par la « loi du caractère des juges, il a eu soin de ne confier la « faculté de délivrer l'ordonnance à'exequaiur qu'au pré-> « sident, et non pas au tribunal, parce qu'un tribunal ne # peut prononcer qu'après délibération, et ne doit accor- 4( der, même par défaut, les demandes formées devant lui, « que si elles se trouvent justes et bien vérifiées (art. Ii6 « et 150 du Code de procédure); — Considérant enfin, « que le Code civil et le Code de procédure ne font au-* « cune distinction entre les divers jugements rendus en « pays étranger, en permettant aux juges de les déclarer « tous exécutoires; qu'ainsi^ ces jugements étant incon-* a testablement sujets à examen, sous l'empire du Code « civil, comme ils l'ont toujours été, lorsqu'ils sont rendus « contre des français, on ne pouvait pas décider que tous n les autres doivent être rendus exécutoires autrement 4( qu'en connaissance de cause, sans ajouter à la loi, et « sans y introduire une distinction arbitraire, aussi peu M fondée en raison qu'en principe ; — Qu'il suit de là 4t qu'en rejetant l'exception de chose jugée, qu'on pré- « tendait faire résulter d'un jugement rendu en pays « étranger, et en ordonnant que le demandeur déduira H les raisons sur lesquelles son action est fondée pour être « débattue par Parker, et être statué sur le tout en con- « naissance de cause, la Cour royale de Paris a fait une n juste application des art. 2123 et 2128 du Code civil et a 546 du Code de procédure; — Par ces motifs^ la Cour « rejette^ etc. »
ToMi n. 32
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En premier lieu^ nous ferons remarquer, sur cet arrêt, qu'il n'est pas exact de dire, comme le fait son premier considérant, que TOrdonnance de 1629 aurait disposé en termes absolus el sans excepiiony que ksjt^ements étrangers n^auraient pas (Texécution en France, et çue ce ne serait que par le Code civil et le Code de procédure que les tribunaux français auraient été autorisés à les déclarer eaoéculoires. L'autorité de Boullenois^ de Boniface, et de M. Tavocat général Séguier, cités plus haut, prouvent que Tart. 421 de rOrdonnance de 1629 n'a jamais été regardé connme ayant le sens absolu que la Cour de cassation lui prête ; et M. Merlin, dans le passage que nous avons également cité de lui, démontre jusqu'à l'évidence, qu'effectivement, Tarticle de Tordonnance ne pouvait être considéré comme ayant ce sens.
11 n'est pas plus exact, dans les. termes, de dire, comme le fait Tavanl-dernier considérant, que les jugements rendus par les tribunaux étrangers, contre des français, pouvaient, autrefois, devenir exécutoires en France après examen. Tous les auteurs décidaient, au contraire, coamie nous Tavons vu, que les seuls jugements rendus en pays étranger, qui pussent devenir exécutoires en France, étaient les jugements rendus contre des étrangers, et ces jugements devenaient exécutoires sur simple parecUis.
En second lieu, sur le fond de la question et relativenient à la solution qu'elle doit recevoir, 1* nous dirons que si Ton admet que les jugements rendus en pays étranger, contre des français, peuvent, quant aux condamnations civiles, devenir exécutoires en France, il est nécessaire d'admettre, comme on le fait, au surplus, dans la seconde opinion, qu'ils ne pourront l'être qu'après examen préalable par les tribunaux français.. En effet, la protection que le Gouvernement français doit à tous les régnicoles, ne serait pas entière, si les jugements rendus contre des français par des tribunaux étrangers, pouvaient devenir exécutoires en France, sur un simple pareatis.
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Mais aussi, nous ferons observer, avec M. Merlin (Appert., r Souverainetéy § 6, p. 403 el 404), que déclarer le jugement rendu en pays étranger contre un français, exécutoire en France, mais seulement après examen préalable, c'est, quant au fond, sinon quant aux termes, arriver absolument au même résultat que si on regardait le jugement étranger comme non avenu. « Car, dit M. Merlin (p. 403), « ne pouvoir exécuter ce jugement qu'après qu'il a été « soumis à une révision dans laquelle sont reproduites « comme entières, toutes les questions qu'il a décidées, « c'est exactement la même chose que ne pouvoir pas « Texécuter du tout, et être obligé de venir par une nou- « velle action. ï^
On ne saurait prétendre établir cette différence entre ropinion suivant laquelle les jugements étrangers rendus contre les français ne peuvent recevoir exécution en France, et Topinion suivant laquelle ils pourraient le devenir après examen préalable, que, dans cette seconde opinion, les tribunaux français devraient regarder comme constants les faits déclarés tels par le tribunal étranger, ce qui n'aurait point lieu dans la première. Admettre cette dernière proposition, ce serait véritablement rendre le tribunal étranger juge du procès. Ce serait lui conférer une véritable autorité en France, et rendre Texamen des tribunaux français entièrement illusoire (1).
Ainsi, pour ce qui concerne les jugements rendus par les tribunaux étrangers contre les français, il n'existe, en réalité, qu'une différence de mots entre la première opi-
{{) MM. Bourguignon, Jurisprud. des cod. crtm., n* 4 sur Tari.? du Code d'inéiruclion criminelle; Le Graverend, t. !•% p. iOi ; Mangin, n» 70, Dalioz, 2« édit., v« C(mpétence crim., n« i32; F. Hélie, t. 2, § 130, p. 627 el 628. — M. Lo Graverend déclare même ne pas concevoir que la question concernant les faits puisse êlre élevée, une fois qu'il est admis que les droits de la partie condamnée peuvent être df'battus devant les tribunaux français. — M. Carnot, n^ 12 sur l'art. 7 du Code d'instruction criminelle, ne décide pas la question. Il se contente de la déclarer tré^-problimaUque.
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nion ci-dessus exposée, et suivant laquelle les jugements étrangers prononçant des condamnations civiles contre les français, ne peuvent devenir exécutoires en France, et la seconde opinion^ suivant laquelle ils peuvent le devenir, mais seulement après un examen préalable.
On peut donc indifféremment, quant aux résultats, dire que les jugements étrangers prononçant des condamnations civiles contre des français, ne sont susceptibles, en France, d'aucune exécution ; ou dire qu'ils peuvent devenir exécutoires, mais seulemenl après un examen préalable de la part des tribunaux français. Toutefois, la première manière de s'exprimer nous parait préférable.
2*" Nous dirons que Tart. 2123 du Gode Napoléon, tout en supposant que les jugements rendus par les tribunaux étrangers, peuvent être déclarés exécutoires en France, parles tribunaux français, a laissé entière la question de savoir quand et comment ils pourraient être déclarés tels. Il est donc naturel, comme on le fait dans la première opinion, de recourir, pour l'interpréta tion de Tart. 2i23, à la jurisprudence en vigueur au moment où cet article a été promulgué. Â défaut de tout document contraire, Tart. 2423 doit être présumé s'en être rapporté à cette jurisprudence.
On ne saurait objecter, avec l'arrêt de 1819, que l'article 2123 ayant voulu que l'exécution des jugements étrangers fût ordonnée par le tribunal, il en résulte qu'elle ne peut, en aucun cas, être ordonnée qu'en connaissance de qause, attendu que les tribunaux ne peuvent jamais admettre une demande, même par défaut, qu'autant qu'elle est juste et bien vérifiée (art. 116 et 150 du Code de procédure civile) ; et attendu, d'un autre côté, que, si la loi avait voulu se contenter, à l'égard des jugements étrangers rendus contre des étrangers, d'un simple eœequalur ou pareatiSy elle aurait confié la faculté de le délivrer, au président du tribunal, comme pour les sentences arbitrales (art. 1020 du Code de procédure civile).
Nous répondrons que de ce que les tribunaux ne peuyent admettre de demandes qu'autant qu'elles sont justes et bien vérifiées, il ne résulte nullement la conséquence qu'ils ne peuvent accorder le parealis qu'en connaissance de cause. En effet, le pareatis ou exequatur n'est qu'une simple farmalité exigée par respect pour le principe de la souveraineté sur chaque territoire, tandis qu'un jugement est une décision; or, une décision, même par défaut, ne peut être rendue qu'avec connaissance et appréciation des motifs qui l'appuient ou qui la combattent.
D'un autre côté, nous reconnaîtrons que^ pour les jugements rendus par les tribunaux étrangers, comme pour ceux rendus par les arbitres, le législateur aurait pu se contenter de faire donner Yexequatur par le président du tribunal français. Cette formalité aurait satisfait à ce que demande le principe de la souveraineté sur chaque territoire ; mais, peut-être, le législateur a-t-il pensé que le jugement étranger, par cela même qu'il provenait déjuges étrangers^ devait, pour recevoir Yexequatur en France^ être revêtu des formes extérieures d'un jugement français; et^ dès lors, être déclaré exécutoire par les tribunaux, qui seuls peuvent rendre des jugements; tandis que les sentences arbitrales prononcées par des français, n'avaient pas besoin de la même solennité, et recevaient par un simfle pareatis donné par le président^ le complément d'autorité qui leur était nécessaire.
D'ailleurs, comme le remarque M. Dalloz (l'* édit.^ V* Droits civils et politiques y sect. 1, art. 5, n* 2, p. 485), et comme l'avait déjà remarqué la Cour royale de Paris, dans un arrêt du 13 mai 1820 dont nous parlerons plus bas, le motif du législateur, lorsqu'il a voulu que Vexequor tur fût accordé aux jugements étrangers, par le tribunal français, et non point seulement par le président du tribunal, a très-bien pu être l'importance même qu'il y avait à discerner les cas dans lesquels le tribunal devait, ou non, accorder Yeœequatur. Avant d'accorder cet exequatur, il
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faut examiner si le jugement étranger a été régulièrement rendu; s'il a obtenu Tautorité de la chose jugée; s'il n'est pas contraire à Tordre public ; or, il est facile de comprendre que, sur des points d'une telle importance, le législateur ait cru, et avec raison, devoir ne pas s'en rapporter à l'apprécialion du président seul, mais exiger l'examen et la délibération du tribunal entier. Mais, tout cefa est étranger à la révision du jugement en lui-même, quant au fond, et ne fait point que la contestation jugée entre les parties par le tribunal étranger, doive, dans tous les cas, être discutée et plaidée à novo, sur action nouvelle, devant le tribunal français.
Enfin, en admettant qu'il y ait quelque inconséquence à faire accorder un simple pareatis par un tribunal^ nous observerons que l'interprétation suivant laquelle Fart. 21 23 ne permettrait, en aucun cas, de rendre exécutoires les jugements étrangers, qu'en connaissance de cause, supposerait dans cet article, une autre inconséquence non moins grave, puisque, ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut, c'est un non sens que de supposer un jugement rendu exécutoire par un autre jugement, lequel aurait été précédé de la même procédure, de la même instruction, des mêmes débats que le premier. Évidemment, en pareil cas, ce ne serait pas le premier jugement, mais seulement le dernier, qui serait exécuté; et, par cela même, on ne saurait dire que le premier jugement aurait été rendu exécutoire par le second. L'art. 2123 donnerait donc lieu à la critique, dans Tune comme dans l'autre interprétation; d'où nous concluons que la question doit être jugée en dehors de toute considération tirée des inconséquences que peut renfermer le texte de l'art. 2123. Elle doit Têtre uniquement par les motifs de droit public présentés dans la première opinion.
En troisième lieu, indépendamment de Targument positif tiré du rapprochement de Tart. 2123 et de l'ancienne juris* prudence, il nous parait facile d'établir qu'en principe,
EXTmCT. DES ACrr. PUBL. ET PRIT. — CHOSE JUGÉE. (N* 753) 503
les jagements rendus par les tribunaux étrangers contre des étrangers^ doivent pouvoir être déclarés exécutoires en France sur simple pareaiis.
En effet, une fois Texistence régulière des jugements étrangers rendus contre des étrangers constatée, si, d'aiU leurs, réexécution en France, de ces jugements, ne doit avoir rien de contraire à Tordre public, les tribunaux français n'ont pas à examiner ce qu'ils peuvent avoir de fondé ou non. On n'aperçoit aucun motif qui ait pu engager le législateur àprescrire aux tribunaux cet examen. Ces jugements, pour ceux entre qui ils ont été rendus, doivent donc être supposés avoir décidé comme ils devaient le faire, et, sous ce rapport, leur autorité doit êire entière et absolue.
« Quel inconvénient, d'ailleurs, demanderons-nous avec « H. Dalloz (l** édit., V" Droits civik et politiqitesj sect. « 1'*, art. 5, n"" 2, p. 485), « quel inconvénient produira « en France, Texécution sans révision d'un jugement « étranger rendu entre étrangers, ou favorable à un régni- « cole contre un étranger? Aucun. Les droits des français « seront maintenus. La vigilance de nos magistrats nous « est un sur garant qu'ils ne permettront jamais l'exécution « d'une sentence qui heurterait la morale ou l'équité. La « nécessité de la révision dans tous les cas, serait-elle « aussi sans inconvénient? Qui oserait l'affirmer? Un « français se procurera-t-il toujours, en France, les preuves « acquises dans le pays de l'étranger, son débiteur ? Une « convention entre étrangers, subordonnée dans ses effets, « aux lois et usages du lieu où elle s'est formée, sera7t- « elle aussi sainement interprétée par nos tribunaux, qui « n'en connaissent ni la langue, ni la législation, que par « les juges de ce lieu même? N'est-ce pas, enfin, assurer « le triomphe de la fraude, que d'offrir au débiteur de « mauvaise foi, ce moyen facile de libération : « on t'a « condamné, dans un pays, à payer ce que tu dois ; passe <( les frontières^ emporte avec toi le produit de ta spo-
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M liation. Si Tonte poursuit dans ton nouvel asile, conteste a encore la dette ; rends le procès interminable. Si une 4( seconde condamnation'en est la suite, cherche un autre a refuge; tu n^es plus débiteur hors du pays où ta t'es « obligé ; tes droits et obligations changent c^mme les a lieux que tu parcours, y^ « La raison naturelle se joint « à Tautorité des lois positives, pour condamner un pareil « système, y^
On ne saurait objecter, comme le fait, cependant, Tarrét de 1819, dans son quatrième considérant, que le pouvoir accordé aux tribunaux français, d'ordonner par simple parea^isTexécution en France, des jugements étrangers, porterait atteinte au droit de souveraineté du Gour vemement français. Cette proposition nous parait entièrement inexacte.
En effet, le droit de souveraineté du Gouvernement français demande, comme l'explique fort bien M. Real, dans Texposé des motifs sur Fart. 546 du Code de procédure civile, que les officiers publics et la force publique de rÉtat n'obéissent point à l'ordre émané d'une puissance étrangère, mais seulement aux ordres émanés des autorités françaises et au nom du chef de TÉtat ; mais, il n'importe à ce même droit de souveraineté, que l'exécution soit ordonnée par les tribunaux français, avec connaissance de cause ou par simple parealisy puisque, dans l'un, comme dans l'autre cas, le principe en vertu duquel les autorités françaises ne doivent obéir qu'au souverain de qui elles dépendent, sera respecté.
En résuméy nous croyons, sur la question posée sous ce numéro, que les jugements rendus par les tribunaux étrangers, et prononçant des condamnations civiles contre des français, ne peuvent obtenir, en France, aucune force exécutoire, et sont censés non avenus ; tandis que les mêmes jugements rendus en faveur d'un français contre an étranger, ou entre étrangers, peuvent devenir exécutoires en France, sur simple paretUts.
Ces solutions, ainsi qu'on Ta tu, ayaient été adoptées par M. Merlin (loc. mprà cit.) ; toutefois, le savant magistrat regardait la seconde des opinions que nous avons développées, comme étant à Tabri de toute critique 1* parce que, disait-il (Répertoire j y Souveraineté, p. 404), en s'ei^pliquant sur les jugements rendus en pays étranger contre des français, décider qu'un jugement rendu en pays étranger contre un français, peut devenir exécutoire en France, mais seulement après examen préalable, c'était, au fond, la même chose (nous l'avons fait remarquer nousméme)^ que de décider que ce jugement était regardé comme non avenu ; 2"* parce que « les termes généraux et « indéfinis de l'art. 2123 du Code civil, tout en respectant « le principe consacré par l'art. 121 de l'Ordonnance « de 1629, 5em6/aten( avoir fait cette dérogation Itttëro/e « au mode de son application. »
Dans ses Questions de droit (V* Jugement^ § 14, n' 2, p. 118), M. Merlin adopte la doctrine de l'arrêt de 1819, que nous avons rapporté (1).
(i) Nos Bolutions sont adoptées par MM. de Malleville^ Analyse du Code dvUy sur Tart. 2123 ; Carré, Analyse raisannée du Code de procédurey t. 2, p. 479; Berriat Saint-Prix, Cours de procédure, p. 451, 3« édiU; Pigeau, t. 2^ p. 36 et 37; Pardessus, Cours de droit commercial, 4* édit., t. 5, p. 275, 276, n» 1488 ; Dallor, 1»« édit., v« Droits civils etpolitiques, sect. V; art. 5; et 2* édit., y* Droit civil, n»* 418 et suiv. (Au mot Compét. crtm., 2* édit., n« 132, M. Dalloz décide que le jugcmeot obtenu en pays étranger par un français contre un étranger^ ne peut produire d'effet en France qu'après avoir été déclaré exécutoire par les tribunaux français, qui doivent examiner l'affaire et admettre le condamné à défendre ses droits); par M. Dupin, dans l'affaire Stacpoole par lui plaidée en 1824 (a); et par M. Griolet, De l'autorité de la chose jugée, p. 93-102.
Elles paraissent adoptées, encore, par M. Duranton, 1. 1*', n« 155; mais, au 1. 19^ n« 342, le même auteur dit que Tarrét de 1819, rendu par la Cour
(«) Dans cette affaire, la première Chambre do trlbanal de Parla aralt, par {ofement du 13 mars, décidé conformément ani principes établis par l'arrêt de 1819. La mort de l'one dea Hrties amena an arraofement qal empêcha l'appel de ce jagement. M. Dapio arait établi, dans son plaidoyer (V. AnutUet du barreau françuii, t. S, p. $76), que les aulorités anciennes opposées p^r ses adrersaires è celles qo*ll avait Inroqa^és loi-méme, étaient étranf ères è la qoestloo, on même que les citations qu'on en avait faites, étalent fautives.
Dans cette même affaire, une coosultatlon délibérée par MM. Delaerolx-Fralnrille,' Bonnel pèr«, Blllecocq, Collia, Grappe, Parqula et Nleod, avall été prodnile è l'appui da la docirint contraire i celle loatenue par M. Doplo.
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754. De ropinioQ par nous adoptée, que les jugements rendus par les tribunaux étrangers contre les français, ne sauraient être exécutoires en France, résulte que Ton ne pourrait invoquer ces jugements contre les français qui se porteraient demandeurs, en opposant à leur demande Texception de la chose jugée.
de cassation, a jugé conformément au texte de Tart. 2123, tout en laissant à désirer dans ses motifs. — M. Troplong, Commentaire sur /es hypothéquée, n« 451, sur Part. 2123, enseigne 1* que le jugement rendu entre français, peut èlre déclaré exécutoire en France, après examen ; 2^ que si le jugedient a été rendu entre un français et un étranger, non-seulement le français, mais encore l'étranger peut en demander la révision. Les termes de l'art. 2123 sont si généraux, suivant cet auteur, qu'ils ne paraissent comporter aucune exception; le législateur, dit^il^ en citant une consultation de MM. Grappe, Darrieuxj Tripier et Billccocq, dans le sens de Tarrèt de i8n>, consultation que rapporte en partie M. Merlin, aux QuesHone de droU, V Jugemefit,%ii, n« 2, p. ILS, « le législateur ne considère nullement les c qualités accidentelles des parties qui ont figuré au procès; il ne considère «que Textranéilé du pouvoir dont le jugement est l'ouvrage; > 3* que le jugement rendu entre étrangers, peut également être révisé. En effet, si un étranger pouvait, comme l'enseigne M. Troplong, demander contre un français la révision du jugement rendu parle tribunal étranger, à plus forte raison, pourrait-il la réclamer contre un autre étranger. M. Troplong est donc, comme on le voit, contraire à nos solutions. — Nous citerons encore, comme ne les adoptant pas, MM. Delvincourt, 1. 1, note 2 sur la p. 16; TouUier, t. 10, n** 76-86 (a); Grenier, Traité des hypothèques, L 1, n** 207-212; Carnot et Bourguignon, sur Tart. 7 du CoJe d'instruction criminelle; Le Graverend, t. 1«% chap. 1*', sect. 6, § 4, p. 98; Zacharia, t. 1«', p. 56 et 59; Dalloz, 2«édit., v« Chose jugée, n 26. Ces auteurs pensent que les jugements rendus en pays étranger et prononçant des condamnations civiles, peuvent, qu'ils soient rendus contre des français ou contre des étrangers, devenir exécutoires en France, après examen préalable. Toutefois, M. Carnot, n* 12, sur l'art. 7 du Code d'instruction criminelle, énonce que l'Ordonnance de 1629 u*a pas été révoquée; et, s'il adopte une opinion différente de la nôtre, c'est seulement parce qu'il se méprend sur le sens de l'ordonnance, sur laquelle il s'appuie pour dire d'une manière générale, que la partie condamnée par le tribunal étranger, peut débattre de nouveau ses droits devant les tribunaux français. — M. Buitard, Leç. de procéd., sous l'art. 546, enseigne que les jugements rendus par les tribunaux étrangers peuvent, en tout cas, ôtre déclarés exécutoires en France, sur
(a) M. ToaUter ••ralt Sol, Mloa M. DaHos, m édli., (oc. cil., ptr adopiar kc mIsUom 4c H. DaUox, qat aoai Mii6trta; Bila no«a n'afoaa iromTé ancu païaaia Sait. To«Uiar fal IsailSAl caUa aaMrUon.
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En effet, opposer cette exception, ce serait supposer en France à ces jugements, Tautorité que nous avons établi ne pas leur appartenir.
D'ailleurs, le texte de TOrdonnance de 1629, art. 121, sur lequel nous nous sommes appuyé, au n* 753, ne permet aucun doute sur la question, en décidant, comme nous
pareaUs accordé par on tribunal frane^ais; mais, son opinion est criliquéo en note par M. Colmei>Daa^, suivant lequel TOrdonnance de 1629 et la distinction qui en résultait entre les jugements rendus par les tribunaux étrangers contre des étrangers ou contre des français^ doit être maintenue. — MM. Mangio, W* 70^ et F. Hélie, t. 2, § 130, p. 626 et 627« ne traitent pas les questions que nous venons de discuter. Ils se bornent, en expliquant la di^osition de Tart. 7 du Code d'instruction criminelle, pour le cas de jugement obtenu par un français contre un autre français, en pays étranger, à renvoyer à Tarrôt de 1819, dont U décision, suivant eux, ne laisse plus de difficulté sur la question.
Ajoutons à toutes les citations qui précèdent, qu'antérieurement à l'arrêt de 1819, un arrêt de la (k)ur de cassation, du 7 janvier 1806, rapporté par M. Dallox, V édit., \« Droits civils et politiques, p. 487 et 488, avait formellemont consacré les solutions que nous avons adoptées. — Nous citerons encore, dans le même sens, un arrêt de la Cour royale de Paris, du 13 mai 1820 (Dalloz, ibid,^ p. 490). — Cette cour, par arrêt du 22 avril 1864, et la Cour de Douai, par arrêt du 22 décembre 1H63 (Dali., 1865,2, 110), ont décidé que, dans tous les cas, les jugements rendus par les tribunaux étrangers ne pouvaient être déclarés exécutoires en France, qu'après exanien. — Un arrêt d'Angers du 4 juillet 1866, Dali., 1866, 2, 156, approuve en principe la distinction entre Ici^ jugements rendus, à l'étranger, entre étrangers, et ceux rendus entre français et étranger:* ou entre français. — Dans les considérants d'un arrêt de cassât., ch. civ., 30 janvier 18H7, Dali., 1867, 1, ^0, il est dit que c en droit commun et sauf di.xpositions contraires c qui résulteraient spécialement de la loi ou expressément stipulées dans les
< traités internationaux, les jugements et arrêts (ayant pour objet de rendre
< exécutoires en France les décisions judiciaires intervenues en pays c étranger contre un français), sont rendus après révision du procès, révision « qui rend nécessaire l'accomplissement des formes ordinaires de publicité et c l'entier maintien du droit de défense, v
If. B. Par arrêt de cassation, du 10 mars 1863, Dali., 1863, I, 89, la chambre civile a décidé (ce qui est en dehors de la question par nous traitée) qu'en vertu de la disposition générale et absolue des art. 2123 du Cod. Nap., et 546 du Cod. de procéd., la compétence des tribunaux français était obligatoire à l'égard des demandes à fin d'exécution de tous jugements rendus entre étrangers par une juridiction étrangère.
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Favons tu, que, nonobstant les jugements rendus contre eux par les tribunaux étrangers, les français peuvent débattre de nouveau leurs droits comme erUierSy devant les tribunaux français. Les droits du français condamné ne seraient plus entiers, si on pouvait lui opposer par voie d'exception le jugement prononcé contre lui par le tribunal étranger.
Ajoutons enfin, que l'autorité de la chose jugée provient incontestablement du droit civil, et non du droit des gens, puisqu'elle repose sur une présomption dont le plus ou moins de fondement dépend du mode d'organisation judiciaire adopté dans chaque pays. La conséquence en est que cette autorité reste limitée, comme tous les effets du droit civil pour lesquels n'existent pas de règles spéciales contraires, aux individus et au territoire de chaque nation, lors même qu'on l'invoquerait seulement par voie d'exception, et pour repousser la demande de celui contre qui l'autorité de la chose jugée existerait devant les tribunaux étrangers (1).
755. En traitant la question de savoir si la réunion à la France, d'un pays étranger, permettrait d'exercer en France l'action publique, contre un habitant de ce pays, pour fait antérieur à la réunion, nous verrons, au Traité de la compétence et de Inorganisation des tribunatuo chargés de la répression soit pénale, soit civile, des contraventions, des délits et des crimes (chap. 1, sect. 4, § 3) (2), que cette réunion ne rendrait pas exécutoires dans le pays réuni,
(1) Arrêt du 48 pluviôae an XII, non inséré au Bulletin, mais rapporté, aux Questions de droit, v« Jugement, § 14, n* !•», p. H7, par M. Merlin, Bur les conclusions conformes duquel^il fut rendu. — M. Zacharis, t. i»^, p. 58, décide de la môme manière, que les jugemente étrangers en général, ne peuvent être invoqués en France, comme engendrant par eux-mêmes l'exception de la chose jugée.
(2) Nous l'avons déjà annoncé, ci-dessus, n^ 753, in decursu.
plus qu'ils ne Feassent été avant la réunion, les jugements rendus antérieurement en France^ contre Fun des habitants du pays étranger.
Par réciprocité, il faut admettre que, si un jugement avait été rendu en pays étranger, contre un français, la réunion de ce pays à la France ne priverait pas le français condamné du droit de repousser, en France, ce jugement comme non avenu, de même qu'il aurait pu le faire avant la réunion (1).
756. Si un étranger avait obtenu un jugement contre un français, à Tépoque où le pays auquel appartient le tribunal qui a prononcé la condamnation, aurait été réuni à la France, cette réunion venant à cesser, le jugement conserverait-il, en France, Tautorité de la chose jugée, et continuerait-il â y être exécutoire ?
Pour la négative^ on peut dire : l"" qu'il serait difficile de comprendre comment, dans le cas supposé, on pourrait mettre en tête du jugement étranger, le mandons et ordon^ nons au nom de TEmpereur, selon la formule exécutoire suivie en France ; 2' que, pour que le jugement dont il s'agit pat être exécutoire en France, il faudrait qu'il existât, en France, un tribunal compétent pour statuer sur les difficultés que son exécution pourrait faire naitre ; or, précisément, aucun tribunal, en France, ne serait compétent pour prononcer sur ces difficultés, la connaissance de l'exécution d'un jugement appartenant an tribunal qui a rendu ce jugement (art. 474 du Gode de procédure civile), et le tribunal qui a prononcé le jugement, dans l'espèce supposée par la question, ayant cessé d'appartenir à la France.
Pour rafp>rmaUve, au contraire, on dit que la séparation d'un pays d'avec un autre, n'a lieu que sous là réserve de
(1) MM. Troplong, Comment, sur les hypoih., n« 457^ sur Tart. 2123^ et Grenier^ Traité des hypoth., t. i, u« 219.
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tous les droits acquis et de toutes les actions et exceptions appartenant aux particuliers, les changements intervenus relativement au lien politique des deux pays, pouvant bien changer les droits de souveraineté, mais non les droits privés.
On ajoute que Te premier argument invoqué à Tappui de la négative, peut être facilement repoussé par cette considération qu'au moment où le jugement a été rendu, le tribunal qui Ta rendu était français. Ce jugement a donc été, lui-même, et est encore un jugement français. Dès lors, rien n'empêche qu'il ne soit, comme tous les jugements français, rendu exécutoire au nom de TEmpereur, diaprés la formule usitée.
Quant au second argument fait dans la première opinion, on peut répondre à la grave difficulté qu'il présente, en disant que si le législateur a attribué la connaissance de Texécution des jugements aux juges qui les ont rendus, c'est parce qu'il a supposé que ces juges étaient toujours restés les juges des parties; d'où la conséquence que cette disposition de la loi cesse d'être applicable, lorsque, par la séparation des territoires, les juges ont perdu leur juridiction sur les personnes entre lesquelles le jugement est intervenu. Dans ce dernier cas, les difficultés que ferait naître l'exécution du jugement rendu par un tribunal devenu étranger, pourraient, selon nous, en l'absence d'une règle contraire établie par le législateur, être décidées par le tribunal du domicile de celui contre qui se poursuivrait l'exécution du jugement, ou de l'endroit qui tiendrait lieu de ce domicile, par application des règles générales de compétence (1).
(i) Un jugement du Tribunal de la Scino avait décidé que le jugement conserverait en France rauloriléde la chose jugée el force exécutoire dans le cas de la question posée sous ce numéro; mais, il a été réformé par arrêt de la Cour royale de Paris, en date du 29 mars i817, Sircy, i8t8> % 172.-* Voir dans le sens du jugement du Tribunal de la Seine, arrêt de Bordeaux da 25 janvier i»20, Dalloz, 1825, 1, 272. — MM. Grenier, Traité des hyfd' ih^iues, t. i«% n* 22i, et Troplong^ Commentaire sur les hypothéquât
NoQSTerroiiSy an chap. 1, sect. 4, § 6, dn TraUi
de la compétence et de V organisation des tribunaux chargés de la répression soit pénale, soit civile, des contraventions, des délits et des crimes^ que Toccupation d'un pays étranger par des troupes françaises, et son administration par des autoritéë françaises, n'empêcheraient pas ce pays de rester étranger, la qualité du territoire français, comme le dit un arrêt de la Cour de cassation, par nous cité au même endroit, ne pouvant être communiquée que par un acte de réunion émané de Tautorité publique.
Toutefois, et malgré ce principe, il faut reconnaître (1) que, lorsqu'un pays est occupé par Tennemi, qui y établit des tribunaux, et y fait rendre la justice, les jugements rendus par ces tribunaux ont la même autorité que si ces mêmes tribunaux étaient institués par le souverain légitime. Ces jugements ne doivent pas être considérés comme émanés de tribunaux étrangers. On comprend, en effet, quels inconvénients il y aurait à admettre que, pendant un tenjps plus ou moins prolongé, suivant la durée de Toccupation, Fautorité publique, et^ par conséquent, Tadminis* tration de la justice fussent vacantes dans le pays occupé par Tennemi.
« Attendu, porte Tarrêt du 6 avril 1826, qu'on ne peut « assimiler les jugements prononcés entre des nationaux, « inier incolas, par les juges locaux d'un pays accidentelle- « ment soumis aux arme& d'une puissance qui l'a conquis, « aux jugements rendus en pays étranger, contre des
n« 458^ sur l'art. 2123, décident aussi la question dans ce sens. -—Au chap. iy sect. 2; du Traité de la compétence et de l'organisation des tribu» naux chmrgés de la répression soit pénale, soit civile, des contraventions, des déliés et des crimes, nous appliquerons les mêmes principes^ pour le cas où il s'agirait de reconnaître l'identité d'un individu condamné par un tribunal devenu étranger.
(i) Sic Bordeaux, 25 janvier i820, Dall.^ 1825, i, 272; Bastia, 3 janvier i824, contre lequel le pourvoi a été rejeté par arrêt du 6 avril 1826, DalL, 1826, 1, 245; 13 juin 1826, DaU., 1826, 1, 306 et 307. — M. Troplong, Comment, sur les kypoth., n« 459 sur l'art, 2123.
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M étrangers^ advenas^ ou contre des français y résidant,
« lesquels, sans sanction en France, ne peuvent y être
« exécutés que de l'autorité des tribunaux français ;
a — Attendu qu'une coutume aussi ancienne qu'uni-
M verselle . chez les peuples civilisés, et devenue une
« maxime incontestable du droit des gens, c'est que les
« faits, les actes, les contrats, les jugements intervenus
« entre les habitants, pendant l'occupation d'un pays
« conquis, et revêtus du sceau de l'autorité publique (qui
M n'est jamais censée défaillir dans les sociétés humaines),
H< restent obligatoires et sont exécutoires après la retraite
« du conquérant, comme ceux intervenus avant la con«
« quête, à moins qu'il n'ait été contrairement stipulé par
« des traités, ou que, par des lois formelles, il n'ait été
a dérogé à l'usage consacré par le droit public de l'Eu-
« rope; — Attendu qu'une lettre ministérielle qui rappe-
« lait une décision inauthentique du Gouvernement de
« l'an IV, sous le prétexte d'interprétation de la déclara-
« tion d'indivisibilité du territoire de la République, écrite
a dans la Constitution de l'an III, ne pouvait (comme l'ont
f( remarqué les juges de la cause) intervertir ou abroger
« des principes admis depuis des siècles, par le suffrage
« unanime des nations, dans l'intérêt et pour la conserva*
« tion de l'ordre social ; etc.. »
758. Nous verrons, au Traité de la compétence et de Forganisation des tribunaiix chargés de layépression soitpénalej soit civile des contraventionsy des délits et des crimes (chap. 1, sect. 2), ce qu'il faut décider sur la question de savoir si l'étranger condamné dans son pays à raison d'un crime commis en France, peut, nonobstant cette condamnation, et sans violer la règle non bis in idem, être poursuivi en France pour le même fait.
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ACTION CIVILE. A qui Vexercice en appartient. L'action cîTite appartient à lous ceux qui ont éprouvé un préjudice résultant du délit commis, et elle n'appartient qu'à eux seuls ou à leurs représentants. •* Disposition de l'art, l^'du Code d'instruction criminelle à cet égard; I, toi. — L'action civile appartient non-seulement à la personne qui souffre directement, et par elle-même, du délit; mais encore, à celle qui en souffre indirectement ; 1, 163. -— Les héritiers ont-ils le droit de poursuivre l'injure faite à la mémoire du défunt après sa mort?— Droits de l'histoire. — Distinction; 1, 164. — Les lois du 19 et du 16 mai 1819 ne s'appliquent pas aux diffamations ou injures contre la mémoire des morts; 1, 165. — Les héritiers de la personne contre qui ont été dirigées l'injure ou la diffamation, peuvent en poursuivre la réparation devant les tribunaux civils. — Devant ces tribunaux, la vérité du fait imputé pourra être établie par toute espèce de moyens; 1, 166. — Quid, spécialement pour le cas d'injure verbale? I, 167. — La chambre syndicale d'une corporation peut-elle se porter partie civile à raison des infractions aux règles de la profession, infractions dont se seraient rendus coupables quelques-uns des membres de la corporation? 1, 168. — Les individus exerçant une profession soumise à des conditions légales d'aptitude et de capacité, en même temps qu'à certaines charges, peuvent-ils, en leur nom personnel, se porter parties civiles contre des tiers s'immisçant indûment dans l'exercice de cette profession? 1, 169. — Quid, dans le même cas, pour une chambre syndicale réclamant des dommages-intérêts au nom de la corporation qu'elle représente? 1, 170. —Ne suffirait point> pour être admis à se porter partie civile , d'alléguer le préjudice que l'on souffrirait comme membre de la société, et comme citoyen, par suite du délit commis; 1, 171 •— La femme mariée peut se porter partie civile pour l'injure personnelle qui lui est faite. — A-t-elle besoin, pour cela, d*être autorisée par son mari ou de justice ? 1, 171. — Partage, parmi les anciens auleurs^ «ur la question de savoir si les mineurs avaient, ou
ACTION CIVILE. — ACTION PUBLIQUE
non, besoin d'être assistés de leurs tuteurs ou curateurs, pour se porter parties civiles. — Quid, aujourd'hui, pour le mineur émancipé? -—La question ne peut être posée pour le mimeur non émancipé; I, Î73. — Le père d*un enfant mineur peut exercer, au nom de son enfant, l'action civile qui appartient à ce dernier. — De même, pour le mari, à Tégard de Faction civile appartenant à sa femme; I, 274. — Les créanciers d'un individu à qui appartient Taction civile, peuvent Teiercer en son nom, sauf le cas où il s'agirait d'une action exclusivement attachée à la personne. — Cas où ils pourraient agir en leur nom personnel; I, Î75. — De même, les héritiers, du chef de leur auteur ; I, 276. — Manière dont était résolue, par Tancienne jurisprudence, la question de savoir si la personne lésée par un délit, pouvait céder à un étranger le droit qu'elle avait de se porter partie civile, de telle sorte que le cessionnaire pût, au nom du cédant, se porter partie civile, et réclamer lui-même les dommages-intérêts dûs à ce dernier. — Manière dont cette même question doit être résolue aujourd'hui ; I, 477. — Ancien usage des cessions d'actions pour éviter que la transaction ne fût considérée comme un aveu du crime; ibid., note. — Devrait-on admettre à réclamer des dommages-intérêts contre l'individu déclaré coupable d'un crime, celui qui, ayant été poursuivi antérieurement comme auteur de ce crime, aurait été acquitté ? I, 278. — Le ministère public ne peut exercer l'action civile, ni en saisir les tribunaux criminels; I, 279. — Il ne pourrait, sur le seul appel du ministère public, être adjugé de dommages-intérêts à la partie plaignante;!, 280. — A qui appartient le droit d'interjeter appel dans l'intérêt de l'action civile? Voyez Appel, 96-100, 105 et suiv.
Comment les tribunaux criminels en sont saisis. Voyez Tribunaux cor^ rectionnels; Tribunal de simple police; Cours d'assises, 64, 285, 286 ; Partie civile.
Voyez Ministère public, 24i; Amnistie, 385, 388; Contributions indirectes, 423 et suivants; Dénonciation calomnieuse, 472; Presse, 609.
ACTION PUBLIQUE. A qui l'exercice en appartient. L'art. 1«' du Code d'instruction criminelle détermine à qui appartient l'exercice de l'action publique ; I, 4. — Loi de Solon ; I, 5. — A Rome, cet exercice appartenait en général à tout citoyen, contre ceux qui avaient commis des crimes déclarés publics par la loi; I, 6. — • Inconvénients de cette disposition, et avantages du système adopté par notre législation; 1. 7.-" Passage d'un discours de M. Blanche sur les inconvénients que présenterait la suppression du ministère public, et son remplacement
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par la partie offensée ou des accosateurs volontaires. — L'absence de TinstitutiOD d'an ministère public regrettée en Angleterre. Nombreuses sociétés fondées pour suppléer à cette absence; 1, 8. — Explications sur l'origine du ministère public. — Passage de Beaumanoir. — Usage chez les Athéniens. — Lois romaines. — Duaren.
— Voët. — Note sur les Irénarques. — Loi salique. — Edit de Childebert. — Ordonnance de 13i4 ; I^ 9. — L'ancienne jurisprudence française admettait le principe suivant lequel l'application des peines ne peut être requise que par les officiers préposés à cet effet ; mats elle ne réservait pas exclusivement à ces officiers Vaction publique. — Différentes manières dont les auteurs expliquaient cette disposition.
— Explication qui paraît la plus fondée.— Note sur les procureurs fiscaux; 1, 10, — L'action publique bien distincte, dans l'ancien droit, de l'action civile; 1, 11. ^ Le droit d'exercer l'action publique n'est point partagé aujourd'hui par les parties intéressées à la poursuite du délit ; 1, 12.— Offîcierspréposés pour l'exercice de Taclion publique; 1, 13. —Ces officiers sont nommés par l'Empereur. — Ils doivent l'être par le chef de l'État^ même dans les gouvernements monarchiques admettant pour base la souveraineté du peuple; \, li. — Texte de Tart. 144 du Gode d'inst. crim., relatif aux officiers chargés de Texercice de l'action publique, devant le tribunal du juge de paix considéré comme juge de police ? l, ÎO. — Dans les lieux où il existe plusieurs commissaires de police, si le commissaire chargé du ministère public près le tribunal de police du juge de paix, est empêché, il doit être remplacé par l'un des autres commissaires ; et ce n'est qu'après l'épuisement de la liste des commissaires, que le maire ou son adjoint peuvent exercer les fonctions du ministère public ; I, tl. — Toutefois^ on ne pourrait guère regarder comme irrégulier, lors même qu'il y aurait sur les lieux d'autres commissaires de police que le commissaire empêché, le jugement rendu par le juge de paix sur les conclusions du maire ou de son adjoint exerçant les fonctions du ministère public, en l'absence du commissaire de police désigné pour le service. — Gela serait vrai surtout, si les parties n'avaient élevé aucune réclamation à cet égard; I, St. — Le maire peut, quand bon lui semble, se faire remplacer par son adjoint, dans le cas de l'art. 144; I, 23. — L'adjoint, tant qu'il reste adjoint, ne peut refuser la délégation du maire, dans le cas du même article. — 11 conserverait le caractère que lui aurait conféré la délégation, lors même qu'il aurait déclaré par écrit s'en démettre, et tant que sa renonciation n'aurait pas été acceptée; 1, 14. — En cas d'absence de l'adjoint, devant le tribunal de police du juge de paix,
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peui-il être remplacé par un membre da Gooaeil manicipal, désigné par le procureur impérial? — Eu supposant qu'un membre du conseil municipal pût être appelé, il ne saurait Tétre par le juge de paix; 1, Î5, et la note. — Quelle marche faudrait-il suivre pour faire opérer le remplacement de l'adjoint empêché, dans rhypothèse delà question précédente? I, 26. — Le procureur général peut» quand bon lui semble, retirer sa délégation au commissaire de police qu'il aurait désigné en vertu de Tart. 144 du Code d'instruction criminelle, pour remplir les fonctions du ministère public auprès du tribunal de police du juge de paix ; I, VI. — Texte de Part. 167 du Gode d'instruction criminelle, relatif aux officiers publics chargés de l'exercice de l'action publique devant les maires considérés comme juges de police. — Motif; I^ 33. — Il y aurait nullité dans le jugement rendu par le maire comme juge de police, si les fonctions du ministère public avaient été remplies auprès de lui par un membre du conseil municipal^ non délégué dans la forme voulue par l'art. 167 ; I, 34. — Les commissaires de police ne peuvent remplir les fonctions du ministère public devant les tribunaux de police tenus par les maires ; 1, 35. — Â qui appartient le droit d'interjeter appel, dans l'intérêt de l'action publique, des jugements rendus par les tribunaux de simple police? Voyez Appel, 101. -— Le procureur impérial a essentiellement le droit d'exercer l'action publique devant les tribunaux correctionnels ; I, 44. — Exception à cette règie> dans certains cas où le procureur impérial ne peut agir que sur la provocation des parties intéressées ; l, 45. — La faculté de saisir directement le tribunal correctionnel des délits de sa compétence^ n'appartient-elle au procureur impérial que lorsque le délit est constaté par un procès-verbal? — Dans le cas contraire, et lorsqu'il n'y a qu'une simple dénonciation ou une simple plainte de la part de la partie lésée qui refuse de se porter partie civile, le procureur impérial ne peut-il faire citer le prévenu devant le tribunal correctionnel, qu'après qu'une instruction préliminaire aura été faite conformément aux dispositions des art. il, 53, 54 et autres du Gode d'instruction criminelle? I^ 46.— (>utd, spécialement pour le cas de flagrant délit, depuis la loi du 20 mai 1863? 1,47. — Le tribunal correctionnel saisi directement par le procureur impérial, pourrait-il^ s'il jugeait utile d'ordonner une instruction préalable, renvoyer à cet effet devant le juge d'instruction? 1, 48. — Quid, spécialement, pour le cas de flagrant délit, depuis la loi du SO mai 1863? I, 49. — Le procureur impérial peut-il, après avoir saisi le juge d'instruction> le dessaisir par une citation directe donnée conformément à l'art. 18t> à l'effet de saisir immédia-
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temenl le tribunal correctionnel ? I, 50.— Si le jage d'instroction arait déclaré qu'il n'y a point lieu à suivre, le procureur impérial pourraitil encore citer directement devant le tribunal correctionnel, celui en faveur de qui existerait l'ordonnance de non lieu? I, 51. — Détails incidents sur la question de savoir si le ministère public ne peut, après les ordonnances de non lieu rendues par le juge d'instruction, employer que la voie de Topposition, dont parie Tart. 135 du Code d'instruction criminelle; ibidem. — S'il survenait de nouvelles charges après la déclaration de non lieu par le juge d'instruction, le ministère public pourrait citer directement le prévenu devant le tribunal correctionnel ; 1, 52. — Le tribunal correctionnel saisi par le procureur impérial, doit renvoyer le prévenu devant le juge d'instruction, lorsqu'il se déclare incompétent parce que le fait dont il était saisi, se trouve de nature à constituer un crime; 1, 53. — A qui appartient le droit d'interjeter appel, dans l'intérêt de l'action publique, des jugements rendus par les tribunaux correctionnels? Voyez Ippe/, 9î, 93,96,101, 107-136. — Magistrats à qui appar-
^ tient l'exercice de l'actioji publique, en matière de crimes, ou devant les cours d'assises; 1, 137. — Dans les départements où ne réside pas la cour impériale, les poursuites, dirigées devant les cours d'assises, par les procureurs impériaux, doivent l'être au nom du procureur général ; I, 139. — On ne peut donner pour exemple d'application de la proposition qui précède, ce qui concerne la rédaction de l'acte d'accusation ; 1, 140. — Voyez Assises, 141, 142.
Comment les tribunaux criminels en sont saisis. Voyez Tribunaux de simple police, Tribunaux correctionnelSy Cours d'assises.
De quelles manièi^es elle s'éteint;!, 3î8. — Voyez Décès, Peine plus forte, Amnistie, Prescription, Chose jugée.
Voyez Agents forestiers, 80 ; Ministère public; Cours impériales; Procureur impérial; Citation directe; Chasse, 182 et suivants; Pêche fluviale, 191 ; Adultère, 1^1 et suivants, 211, 406 et suivants; Rapt, 192, 213 et suivants, 422 et suivants; Fournisseurs dt Parmée, 219; O/fense, 221, 223; Injure, 221, 231, 233; Diffamation, 221, 616; Tentative de trouble à la paix publique, 230; Dénonciation calomnieuse, 234,567; Pays étranger, 235; Contrefaçon, 236; Librairie, 288; Délits forestiers,î^9 ; Suppression d'état, H^; Cadavre, 330 et suivants; Jlf^moire, 330 et suivants; Transaction, 403, 404, 405, 431; Contributions tndiVfo/e^, 425 et suivants; Désistement, 432; Presse, Journaux, Ecrits périodiques, etc
ADJOINT. Voyez Action publique, 21-26.
ADJUDICATION. — ADCLTÈBE. 523
ADJUDICATION; ADJUDICATAIRE. Voyez Chasse, 188; Délits forestiersy S79, 580, 581.
ADMINISTRATION FORESTIÈRE. Voyez Citation directe, 71, 81; Appel, 105 et suivants, 326 ; Agents forestiers; Délits forestiers.
ADULTERE. Plainte préalable nécessaire pour que le ministère public paisse exercer des poursuites, dans le cas d'adultère; 1, 192. •— Motifs des art. 336 et 339 du Code pénal, et critique de plusieurs de ceux présentés par Torateur du Gouvernement; 1,193.— Critique de la disposition de la loi romaine admirée par Montesquieu. — Assimilation de Tadultère du mari et de celui de la femme, dans le droit canonique. — Qfêid dans Fancien droit français? 1, 193, note. — Il n'est pas nécessaire, pour l'application de l'art. 339, que la femme se soit trouvée dans la maison conjugale en même temps que la concubine ; 1, 194. — La présence momentanée de la concubine , dans la maison conjugale, ne suffirait point pour l'application de l'art. 339; l, 195. -^ Le mari qui a entretenu une concubine dans la maison con* jogale, n'est pas, après son retour à une conduite régulière, à tout jamais non recevable à dénoncer l'adultère ultérieur de sa femme; 1, 196« — Les art. 336 et 339 du Code pén. ne doivent pas être entendus en ce sens qu'il faille nécessairement pour que le mari soit non recevable à dénoncer l'adultère de sa femme, que la condamnation du mari ait précédé sa dénonciation ; 1, 197. — La plainte du mari contre l'adultère de sa femme, ne suffit point pour autoriser les poursuites du ministère public contre la femme, lorsque celle-ci a fait déclarer son mari non recevable par application des art. 336 et 339; I, 198. — Le ministère public pourrait-il poursuivre d'office, dans le cas d'adultère de la femme, s'il y avait scandale public, ou si le mari connivait à cet adultère? 1, 199. — Le complice de l'époux adultère ne peut être poursuivi d'office, tant que l'époux offensé n'a point dénoncé son conjoint; mais, une fois que la dénonciation a eu lieu contre l'époux coupable, le complice peut être poursuivi d'office par le ministère public, lors même qu'il n'aurait pas été compris dans la dénonciation; 1, 200. — 11 suffit de la dénonciation de la femme pour que Fadultère du mari puisse être poursuivi ; I, 201. — La femme offensée peut dénoncer, dans sa plainte, la complice de son mari ; 1, 202. — Quid pour le cas où la concubine du mari est elle-même une femme mariée? I, 203. — La demande en séparation de corps formée par le mari contre sa femme, pour cause d'adultère, autorise le ministère public à poursuivre le complice^ devant le tribunal correctionnel, après la séparation prononcée; I, 20i. — De même, la
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demande en séparation de corps formée par la femme contre le mari, pour canse d'adultère^ sufiQt pour que le ministère public paisse agir au criminel; I, 205. — La réconciliation intervenue entre le mari et la femme coupable d'adultère^ mettrait obstacle à la dénonciation ultérieure de la part du mari; I, t06. — Si l'adultère avait été commis par le mari, et que sa femme se fftt réconciliée avec celui-ci» elle serait également non recevable à le dénoncer ensuite; I, tOS. ^ La loi n'a point fait de l'adultère de la femme une On de non recevoir contre la plainte qu'elle voudrait porter contre son mari^ pour cause d'adultère. -* Motifs et discussion; 1,208. — La connivence du mari à l'adultère de sa femme ne l'empêcherait pas de le dénoncer ensuite ; I, 109. — L'époux dont le conjoint s'est rendu coupable d'adultère, ne peut que provoquer^ par sa dénonciation oo par sa plainte, l'exercice de l'action publique , sans pouvoir luimême exercer cette action; I, 210. — Il n'est pas nécessaire, pour que l'époux adultère puisse être puni, que son conjoint se soit porté partie civile. — Si le conjoint s'est porté partie civile, les recours exercés par lui contre les jugements rendus sur sa plainte, n'ont pas d'autres effets que les recours exercés par les parties civiles ordinaires, dans les matières ordinaires. — Conséquence, quant à l'effet produit relativement à l'exercice de l'action publique, par l'appel interjeté par le mari seul, du jugement rendu par le tribunal correctionnel, et prononçant l'acquittement de la femme; 1, 111.
— Si les faits d'adultère dégénéraient en un autre délit d'attentat aux mœurs, le ministère public pourrait poursuivre d'ofiBce; 1, 111. ^ Exception au principe consacré par les art. 1046 du Code Napoléon et 4 du Gode d'instruction criminelle, dans le cas d'adultère de la femme, dénoncé par son mari ; I, 406. ^ L'action du ministère public ii'est pas anéantie, lorsque le mari, après la dénonciation par lui faite de l'adultère de sa femme, et les poursuites du ministère public commencées, intente une action civile en séparation de corps contre sa femme ; I, 407. — La réconciliation du mari avec sa femme dont il avait dénoncé l'adultère, aurait pour effet d'arrêter les poursuites commencées contre le complice de la femme; I, 408.
— L'acquiescement de la femme au jugement de première instance qui l'aurait condamnée, n'empêcherait point le complice de profiter de la réconciliation survenue entre elle et son mari; etles poursuites sur l'appel interjeté par le complice seul, devraient être considérées comme éteintes par cette réconciliation ; I, 409. — Si le mari se désisUit de sa plainte, pendant les délais de l'appel, et avant que le jugement eût acquis l'autorité de la chose jugée, vis-à-vis de l'on
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oa de l'anlre des prévenos, ce désistemeol profiterait à la femme el à son complice; I, 410. ~ La réconciliation da mari avec sa femme profiterait ao complice, lors même que le mari aurait , an moment de la réconciliation^ déclaré ne vouloir préserver que sa femme, des poursuites du ministère public, et vouloir, au con* traire, que le complice fût poursuivi; I, 411. — U n'est pas nécessaire pour TappUcation des solutions qui précèdent, sur l'effet produit relativement à l'extinction de l'action publique^ par la récon» ciliation du mari avec sa femme dont il avait dénoncé l'adultère, que le mari reprenne sa femme. U suffit qu'il se désiste de sa dénonciation ; I, 411 — La proposition qui précède serait vraie, lors même que, sur l'action publique intentée par le ministère public, d'après la plainte du mari, il serait intervenu un jugement de condamnation contre la femme adultère et contre son complice , et que ceux-ci ayant interjeté appel du jugement, le désistement du mari aurait été donné avant que l'appel ne fût jugé. — Ce n'est que dans le cas d'une condamnation définitivement prononcée, que l'art. 337 du Code pénal, exige que le mari reprenne sa femme, pour que la condamnation soit éteinte; I, 413. — Si le mari reprenait sa femme après une condamnation définitive prononcée contre elle et contre son complice, la peine prononcée contre la femmOr cesserait^ mais non celle prononcée contre le complice ; I, 414. — Si le mari décédait depuis la plainte par lui portée contre l'adultère de sa femme, l'action publique ne pourrait plus être suivie; I, 415. — Le décès du mari éteindrait l'action publique contre le complice, en même temps que contre la femme coupable d'adultère; I, 416. — De même, pour le cas du décès de la femme coupable; I, 417. — Il n'est pas nécessaire que la réconciliation du mari et de la femme ait duré un temps plus ou moins long, pour éteindre l'action publique. Il sufiit que le simple fait de celte réconciliation ait existé; 1, 418. — Le désistement de la femme qui aurait porté plainte contre son mari coupable d'adultère, ferait tomber l'action du ministère public; I, 419. — ^i le mari^ ni la femme ne pourraient faire revivre leur dénonciation, en déclarant rétracter leur désistement, même si de nouveaux faits d'adultère étaient survenus. — Mais cela ne les empêcherait pas de porter, pour ces nouveaux faits, de nouvelles plaintes ; I, 4î0. — Cinq propositions relatives à la compétence du tribunal saisi de la question d'adultère, pour le cas où la nuUité du mariage serait invoquée par le prévenu; I, 4tl. — Voyez Domicile eanjugaly 193.
AFFIRMATION DE PROGÊ&-VERBAL. — AMNISTIE
AFFIRMATION DE PROCÈS-VERBAL. Voyez DélUt forestien, S88; Péehe flutiale, 598.
AGENTS DE L'AUTORITÉ ET DE LA FORCE PUBLIQUE. Voyez
Offense, Ml; Injure, îîl; Diffamation, îîl, 616.
AGENTS FORESTIERS. En matière de délits forestiers, les agents forestiers peuvent-ils, devant les tribunaux correctionnels, exercer par eux-mêmes l'action publique^ et demander Tapplicalion de la peine? î, 80. — y oyez Tribunaux correctionnels, 76; Délits forestiers, 78, 584, 585; Citation directe, 79, 81; Administration forestière, Gardes forestiers.
AGENTS DE LA PÊCHE. Voyez Pêche fluviale, 595.
AMENDE. Etymologie; -«- Son caractère pénal; I, 386 et les numéros suivants. — Anciennement, distinction de Pemenda (amende) profUor ^t7i«, et de r^m^ndo (amende; konoràbilis; l, 336, note. — Voyez Complicité, ^10, ^11-, Appe/, ibidem; Décès, 336-34%; Contribuiions indirectes, 423, 414, 427, 670, 572 ; Douanes ; Prescription, 4i4 ; Peines pécuniaires.
A MINIMA. Voyez Appel, 131,
AMNISTIE. Comment elle est un mode d'extinction particulier à Taclion publique; I, 328, 357.
De sa nature. Origine du mot amnistie. — Exemples à Athènes et à Rome; I^ 359. — Ce qu'il faut entendre par amnistie; I, 360. — Différences entre la grâce et l'amnistie; 1, 361. — Explication sur les motifs de l'amnistie, les circonstances qui la font ordinairement accorder, les crimes qui en sont l'objet^ et sur les différences, dans le droit romain et dans Tancien droit français, entre les amnisties et les abolitions. — Trop peu d'étendue du passage de M. Le Graverend sur ce qui concerne le droit romain. — Impossibilité supposée à tort, dans ce même passage, relativement aux différences à reconnaître, dans l'ancien droit français, entre les amnisties et les abolitions ; l, d^t. -^ Combien on distinguait à Rome, d'espèces d'abolitions. — Explications sur ces différentes espèces. — Note suïldicustodiaofficii. Citation de J. Godefroy. —-Note sur les offieiales, Voffidum, les optiones; I, 363. — Différences signalées par Cuj as entre ra6o/ia'o et rtndu/^end'a, chez les Romains; I, 364. — Cesdifférences justifiées par le Code Théodosien; I, 365. — Etat de l'ancien droit français, sur les différentes lettres de grâce, parti* entières, connues sous différents noms; 1, 366. — Ce qu'était Tamnislie, dans Tancien droit français ; I, 367.
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Par qui eilepevt être aecùriée ; pour queh ctimm. Dans les gonvernemenls absolus» le droit d'accorder amnistie appartient sans difficalté ao Chef de l'Étal; I, 368. — A qui appartient ce môme droit, dans les gouvernements où le pouvoir législatif est séparé du droit de faire grâce; par exemple, aujourd'hui, en France? I, 369v — Le droit d'accorder amnistie a toujours été exercé, en France, par le pouvoir royal, on parle pouvoir qui en tenait lieu^ même depuis rétablissement du gouvernement représentatif; I, 370. -^ Le changement apporté, en 1830^ à Tart. 14 de la Charte de 181i, n'avait pas entraîné, pour le pouvoir royal tel qu'il avait été constitué en 1830, la perte du droit d'accorder amnistie; I, 371. — Le Souverain, peut, quand il le veut, associer les autres pouvoirs de KÉtat à la concession de l'amnistie ; mais, lui seul est juge de ce qu'il lui convient de faire à cet égard ; I, 372. — Une circulaire ministérielle ordonnant de ne poursuivre les auteurs et complices de certains délits, qu'après l'expiration d'un terme que la circulaire leur accorderait pour réparer la faute dont ils se seraient rendus coupables, n'équivaudrait pas à une amnistie, pour ceux qui, dans le délai fixé, auraient réparé leur délit; I, 374. — Application des mêmes principes, dans une espèce dans laquelle un chef de bataillon de garde nationale avait accordé amnistie pour les fautes commises dans son bataillon ; I, 375. — Autre application^ pour le cas d'une déclaration faite par les officiers supérieurs de la garde nationale de Châlonssur-Marne, et par les chefs des compagnies assemblées sous la présidence du maire, que toutes les fautes des justiciables du conseil de discipline, antérieures à la mise à exécution d'un nouveau règlement, resteraient sans poursuites, et seraient considérées comme non avenues ; I, 376. — La mise en état de siège fait-elle entrer dans les pouvoirs extraordinaires du commandant militaire, le droit de proclamer amnistie? — Même en cas de mise en état de siège, le droit d'accorder amnistie n'appartient qu'au Souverain, et ne peut être délégué que par lui ; 1, 377. — L'amnistie peut^elle être accordée par le Souverain, pour toute espèce de crimes? 1, 378. — Unique exception sous les Chartes de 1814 et de 1830, au droit d'accorder amnistie, appartenant au Roi ; celle du cas où la Chambre des députés avait mis des ministres en accusation, et les avait traduits devant la Chambre des pairs. Le Roi ne pouvait empêcher, par une amnistie, de suivre le procès; 1, 379. — Exempte tiré de l'Angleterre ; ibid., et note. — Décision analogue, aujourd'hui , sous la constitution du 14 janvier 1852, pour le cas de mise en accusation des ministres par le Sénat; I, 380.
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De ses effets. Premier effet est que le délit est censé n^avoir jamais été commis; I, 381. — Si un nouveau crime vient à être comoiifl par Pamnistié^ on ne peut lui appliquer les peines de la récidive, lors même que l'amnistie ne serait intervenue qu'après la condam^ nation prononcée contre le premier crime;!, 38t. — L'amnistie profite non-seulement aux auteurs^ mais même aux complices da fait amnistié; I, 383. — Quid, si le fait de complicité constituait par lui-même un délit distinct et particulier? I, 38i. — Quid surtout, sï les faits de complicité constituant par eux-mêmes des crimes ou délits spéciaux, étaient de nature à pouvoir porter préjudice à des tiers ? 1, 385. — Distinction, pour l'application de Tamnistie aux complices^ entre le cas où l'amnistie porte sur la chose^ et le cas où elle porte sur les individus; 1, 386. — L'amnistie a-t-elle pour effet de préjudicier aux droits de la partie lésée par le délits en ce sens que, même à l'égard de cette partie, le fait amnistié soit censé n'avoir jamais existé, ce qui empêcherait qu'aucune réparation civile pût être due? I^ 388. — Le pouvoir législatif a seul le droit de proclamer une disposition interdisant l'exercice de l'action civile à roc<»sion des faits amnistiés ; I, 389. — Les objets saisis comme volés, ne doivent être remis aux individus amnistiés sur qui ils ont été saisis, qu'autant qu'ils seraient prouvés leur appartenir, ou au moins, qu'autant qu'il y aurait impossibilité d'en connaître d'une manière certaine les propriétaires; I, 390. —Application, pour le cas de mort civile et spécialement en ce qui concernait la dissolution du mariage, du principe que l'amnistie ne préjndicie pas au droit des tiers; 1, 391. — L'amnistie publiée à l'occasion des crimes commis dans un moment de trouble, de sédition, ou de divisions intestines, ne doit pas être appliquée aux délits de particulier à particulier, et ne se rapportant pas à la querelle publique; l, 392. — Le Souverain peut-il amnistier les individus dont le procès serait déjà commencé, et les enlever ainsi à la justice prête à prononcer sur leur sort? 1, 393. — L'amnistie accordée aux individus condamnés, doit être présumée comprendre les individus qui ne seraient encore que prévenus; 1,394. — L'amnistie s'applique, ou au moins, peut toujours s'appliquer aux individus déjà jugés et condamnés. — Dans le doute, elle est présumée s'y appliquer; 1, 395. — Elle ne s'applique qu'aux faits antérieurs à sa publication; I, 396. —Le Souverain peut-il amnistier, malgré eux, les individus déjà traduits en justice au moment ouest proclamée l'amnistie; onces individus seraient-ils admis, nonobstant l'amnistie, à demander la continuation de la procédure, pour justifier de leur innocence? U 397. — Lors-
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qu'une amnistie est proclamée, la Coar de cassation doit s'abstenir de prononcer sar les pourvois dont elle pourrait être saisie à Toocasion de jugements déjà rendas sur les faits amnistiés ; I, S98. — Les cours impériales peuvent-elles perdre, par une amnistie, le droit qu'elles ont d'ordonner des poursuites, dans les cas et sous les conditions exprimées dans Tart. Î35 du Code d'instruction criminelle, et dans l'art. 11 de la loi du M avril 1810? I, 899.
ParquieUe eêt appliquée. Solution sur ce point; I, iOO. — Les ministres auraient le droit d'appliquer favorablement l'amnistie, lors même que cette amnistie, au lieu d'émaner du Souverain seul, serait émanée du pouvoir législatif; I, 401. —
Voyez Evêques, 378; Églises, 373 ; Orléans, 878 ; FierU de Botm, 878; Indulgentia, 364, 365; Abolitions.
AN6LETERBE. Voyez AaUm publique, 1, 8.
APPEL. Démonstration du principe que nul ne peut appeler d'un jugement dans lequel il n'a pas été partie; 1, 110. —
Matières de simple police. Quel serait, relativement au ministère public, et en ce qui concerne l'exercice de l'action publique, l'effet de l'appel interjeté parla partie civile, dans les matières de simple police, en supposant que la partie civile pût interjeter appel dans ces matières? 1,42.
Matières correctionnelles. Texte de l'art. IM du Code d'instruction criminelle, déterminant les personnes à qui appartient le droit d'interjeter appel des jugements correctionnels; I, 86. — Motifs qui ont fait placer en première ligne le prévenu, dans la classification des personnes à qui est accordé le droit d'interjeter appel des jugements correctionnels; I, 88. — Le Code de brumaire moins complet que celui de 1808, quant au droit qu'il accordait au prévenu d'interjeter appel; I, 89.'— Ne parlait point des personnes civilement responsables, parmi les personnes pouvant interjeter appel des jugements correctionnels. — Motifs du Code de 1808 pour leur accorder ce droit ; I, 90. — L'acquiescement donné au jugement par le prévenu, ou par les personnes civilement responsables, les rendrait-il non recevables à en interjeter ultérieurement appel? I, 91, 119, 120. — Quid pour l'appel incident interjeté par le prévenu après le délai de l'art. 203 ? 1, 120. — Distinctions sur l'effet que produit, quant à l'exercice ,de l'action publique, l'appel interjeté par le prévenu ; 1, 92..— L'appel interjeté par le prévenu seul, donnerait-il au tribunal d'appel le droit d'aggraver la peine? 1, 132 et Tome «• 34
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addition à la fin du tome l*', p. 6t7. — Le tribunal pourrait-il, sur ce même appel, aggraver une peine, tandis qu'il diminuerait l'antre? I, lâS. — Dans le cas d'appel interjeté par le prévenu seul, le tribunal d'appel pourrait-il, sons préteite que le fait objet de la prévention, constitue un crime et non un délit, se déclarer incompétent, et renvoyer devant le juge d'instruction, le prévenu qui n'aurait pris aucune conclusion à cet égard? 1, 13i. — Le prévenu pourrait-il décliner, en appel, la compétence des juges correctionnels, à raison d'un fait ayant le caractère de crime, lors même qu'il n'aurait pas invoqué cette exception devant les premiers juges? I, 135. — L'appel que le ministère public voudrait interjeter incidemment, après l'expiration des délais qui lui sont accordés pour le faire principalement, changeraitril quelque chose aux solutions adoptées sous les n*« Ut, 133 et 134? 1, 136. — L'appel interjeté par la personne civilement responsable, condamnée i des dommages-intérêts, ne saisit le tribunal d'appel que de la question de ces dommages-intérêts, sauf à ce tribunal à apprécier, pour ce qui les concerne, les faits de la prévention ; I, 93. — Dans tous les cas où le père est civilement responsable de la condamnation à des dommages-intérêts, prononcée contre son enfant mineur, il peut interjeter appel en cette qualité ; I, 9i. — Un père peut-il, en sa qualité de père, et lorsqu'il n'est pas civilement responsable, interjeter appel, au nom de son enfant, des condamnations prononcées contre ce dernier? ^ Distinction ; I, 94. ^ Le mari peut interjeter appel au nom de sa femme, des condamnations prononcées contre elle par les tribunaux correctionnels; 1, 95. — - La partie civile peut interjeter appel des jugements rendus par les tribunaux correctionnels; mais seulement en ce qui concerne ses intérêts civils. — Motif de cette restriction ; 1, 96. — Le Gode de brumaire déâgnait par l'expression jM»r(te plaignank, la partie civile à qui il permettait d*iiijeter appel des jugements correctionnels. — Motifs qui justifiaient l'emploi de cette expression. — Ces motifs n'étaient plus applicables sous lé Code de 1808 ; I, 98. — La partie civile qui aurait conclu à des dommages-intérêts moindres que 1,500 fr., pourraitelle interjeter appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel, et qui n'aurait point admis sa demande? I, 99. — La partie civile peut-elle, seule et sans le concours du ministère public, appeler du jugement par lequel le tribunal correctionnel se serait déclaré incompétent pour connaître de l'action qu'elle aurait portée devantlui?!, 100. — Dans le cas d'appel interjeté par la partie civile seule le tribunal d'appel ou la cour ne peuvent prononcer
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sur la peine, soit pour la diminuer, 8oil pour Taugmenteti soit même pour en prononcer une, s'il n'en avait pas été prononcé par les premiers juges. •— Conciliation de la dernière partie de cette solution^ avec les principes sur ^'autorité au civil, de la chose jugée au criminel, et avec le principe de rincoropélence des tribunaux correctionnels pour condamner à des dommages-intérêts le prévenu absous ou acquitté; 1, 101. ^ L'appel interjeté par la partie civile seule n'autoriserait pas le tribunal d'appel à réformer les condamnations civiles prononcées contre le prévenu, et contre lesquelles il ne se serait pas pourvu ; 1, 103. — Le tribunal d'appel devant qui la partie civile seule a appelé, est-il lié, quant aux faits, par l'appréciation des premiers juges ; ou peut-il, à son tour, apprécier ces faits comme bon lui semble? I, 101. — Texte des art. 183 et 18i du Gode forestier, sur le droit accordé à l'Administration forestière, d'interjeter appel des jugements correctionnels; I^ 106. — L'Administration forestière pourrait-elle appeler d'un jugement rendu sur les poursuites du ministère public, et dans lequel elle n'aurait pas été partie? 1, 107. — Comment se décidait , ayant 18Î7, la question de savoir si le ministère public pouvait interjeter appel d'un jugement rendu sur les poursuites de l'Administration forestière, et sur ses propres conclusions? ^ Cette question peut encore moins être discutée aujourd'hui, qu'avant le Code forestier de 1827. — Citation, en note, d'arrêts desquels résulte: 1* que l'Administration forestière profite des pQursuites exercées, ou de l'appel interjeté par le ministère public, alors même qu'elle aurait négligé d'agir ; 2"* que le procureur impérial peut exercer l'action de l'Administration forestière, pour tout ce qui est relatif aux bois soumis au régime forestier ; et que son appel s'étend aux restitutions et dommages, aussi bien qu'aux amendes encourues; 3* que l'Administration forestière ne peut interjeter appel d'un jugement rendu sur les poursuites du procureur impérial, et dans lequel elle n'aurait pas été partie ; 1, 108. — Le ministère public ne peut appeler des jugements rendus sur les poursuites de l'Administration forestière , qu'autant qu'il se serait rendu partie au procès par ses conclusions; 1, 109. -^ Lorsque le ministère public a été partie, au moins par ses conclusions, au jugement rendu sur les poursuites de l'Administration forestière, il peut interjeter incidemment appel, même à Taudience, pourvu, dans ce dernier cas, qu'il soit encore dans les délais fixés par l'art. 20S du Code d'instruction criminelle. — Arrêts desquels résulte que de simples conclusions à l'audience, de la part du ministère public, ne suffiraient
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poîDt pour qu'il fût regardé comme interjetant appel. Il faut qu'il déclare formellement Tinterjeler; 1, 111, et la note. -«- Le ministère public, pourvu qu'il soit dans les délais de Part. SOS, peut interjeter incidemment appel, à Taudience, même après la mise en délibéré de la cause sur l'appel du prévenu, et tant que l'arrêt n'esl pas prononcé; 1, 112. — Dans le cas d'appel interjeté incidemment, à l'audience, par le ministère public, la cour pourra, si elle le juge convenable, accorder au prévenu le délai que celui-ci réclamerait pour préparer sa défense contre cet appel ; 1, 113. — Après L'expiration des délais de Tart. 205 du Gode d'instruction criminelle , le ministère public ne saurait être admis à interjeter appel incidemment, à l'audience ; 1, 114. — Solution semblable, sur la question de savoir si le procureur impérial près le tribunal qui a rendu le jugement, pourrait inlerjefer incidemment appel, après l'expiration des dix jours qui lui sont accordés par l'art. Î03 du Code d'instruction criminelle, depuis la prononciation du jugement, ponr interjeter appel ; 1, 115. -— Motifs qui ont fait accorder au ministère public le droit d'interjeter appel des jugements correctionnels, et qui ont fait accorder ce droit non-seulement au procureur impérial près le tribunal qui a rendu le jugement, mais encore au magistrat exerçant les fonctions du ministère public près la cour qui doit connaître de l'appel ; 1, 116. — Le ministère public peut appeler du jugement qui aurait condamné un innocent, ou infligé à un coupable des peines jrop sévères, tout aussi bien qu'il peut appeler du jugement qui acquitte ou absout un coupable, ou le condamne à des peines trop légères ; 1, 117. — L'acquiescement donné à un jugement, par le magistrat exerçant les fonctions du ministère public, rendrait-il ce magistrat non recevable à interjeter ensuite appel? — , Quid si le jugement avait été rendu conformément à ses conclusions? 1, 118. — Le magistrat qui exerce les fonctions du ministère public près le tribunal d'appel, peut appeler du jugement, malgré l'acquiescement donné par le magistrat attaché an tribunal inférieur. — Il le pourrait, même si le magistrat inférieur avait fait exécuter le jugement ; I, lîl. — Les substituts des procureurs impériaux peuvent inteijeter appel, comme les procureurs impériaux eux-mêmes, qu'ils aient, ou non, rempli dans l'affaire les fonctions du ministère public; I, m. — Si, l'appel ayant été interjeté par le substitut, le procureur impérial déclarait que le substitut a agi contre sa volonté, cet appel devrait être regardé comme nul; I^ 123. — Lorsque le procureur impérial réclame contre l'appel interjeté par son substitut, il doit le faire les choses étant encore entières, et avant d'avoir
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laissé prendre .des conclosions aa fond, devant le tribunal d*appel; 1, 1Î4. — Si Ton regardait comme douteuses les solutions établies au n* 123, ce doute suffirait pour les faire admettre ; I, 125. — Le procureur impérial n'a pas besoin d'autre preuve que celle de son désaveu même, pour faire tomber l'appel interjeté par son substitut, contre sa volonté; 1, 1Î6. — Les procureurs généraux pouvaientils, avant la loi des 13-21 juin 1856, interjeter appel des jugements de police correctionnelle, lors même que l'appel de ces jugements ressortissait à un autre tribunal correctionnel, et non à la cour impériale? F, 127. ^ L'appel, dans le cas de la question qui précède, était valablement interjeté, au nom du procureur général , par un substitut du procureur impérial; I, 128. — Lorsque le ministère public a interjeté appel pur et simple d'un jugement correctionnel qui avait condamné le prévenu à une peine moindre que celle requise par le ministère public, le tribunal d'appel peut, non-seulement confirmer le premier jugement, en maintenant la condamnation prononcée, ou aggraver celte condamnation : il peut encore décbarger entièrement le condamné des peines prononcées contre lui; 1, 129. — La solution qui précède serait applicable, lors même que le ministère public, après avoir interjeté son appel d'une manière indéfinie, ne prendrait ensuite, à l'audience, que des conclusions restrictives de la généralité de cet appel ; I, 130. — Le tribunal d'appel peut-il acquitter ou absoudre le prévenu, lorsque le ministère public a interjeté son appel aminimâ? I, 131. — Voyez Adultère, 211, ilO, 413 ; letton civile, 280 ; Décès, 3ii; Prescription, 514, 536-538.
APPEL INCIDENT. Voyez Appel, 111-115, 119, 136.
ARRÊTS PAR CONTUMACE. Voyez C(mtumace.
ARRÊTS DE NON LIEU. Voyez Chose jugée, 688-696, 699-701,740.
ARRÊT DE RENVOI. Voyez Chose jugée, 739.
ASSISES. La disposition de l'art. 272 du Code d'instruction criminelle est impérative. — Le magistral qui négligerait d'obéir à cette disposition, pourrait être considéré comme coupable de détention arbitraire; I, 141. — Le relard apporté à la procédure, dans le cas de l'art. 272, n'emporterait pas la nullité de Tinstruction; 1,142.
ASSOCIATION DE MALFAITEURS. La prescription des crimes commis par une association, même non armée, de malfaiteurs, ne commence à courir, à l'égard de chacun des membres de Tassocialion, que du jour où l'association a cessé d'exister, ou du jour où les
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coupables ont cessé d'en faire partie; II, 465. -r Secùs, pour les
crimes ou délits particuliers et en dehors du but de l'association^
que commettrait Tun de ses membres; II, 466. ATHÉNIENS. Voyez Ministère public, 9; Amnistie, 359; Chose jugée,
ATTENTAT AUX MŒURS. Voyez Adultère, îlî; Attentat violent à la
pudeur.
ATTENTAT VIOLENT A LA PUDEUR. Voyez Chose jugée, 701. ATTRIBUTION FACULTATIVE DE JURIDICTION. Voyez Ctmrs
d'assises, 151; Chambre des pairs, 151.
AUTEUR. Voyez Chose jugée, 650, 651.
AUTORISATION DE FEMiME MARIÉE OU DE MINEUR. Voyez
Action civile, Î7Î, 273.
AVANTAGES MATRIMONIAUX. Voyez Séparation de corps, 415. AVERTISSEMENT (SIMPLE). Voyez Tribunaux de simple police, t8,
29, 87, 89. AVEU. Voyez Transaction, 431.
AVOCATS GÉNÉRAUX. Voyez Ministère public, 251, 253.
BANQUEROUTE SIMPLE; BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. En
matière de banqueroute, la prescription court-elle du jour auquel la faillite a été fixée; du jour de la découverte des faits de fraude; ou du jour où les faits constituant la banqueroute, se sont passés? — Di>tinction ; II, 473.
BARRAGE. Voyez Pêche fluviale, 600.
BELLART (M). Bel exemple d'indépendance; I, 248.
BIENS COMMUNAUX. Voyez Chasse, 185.
BIGAMIE. La bigamie est-elle un crime permanent ou successif? — Nouveaux développements; II, 464.
BILLETS FAUX. Voyez Choee jugée, 733,734; Pièce Fausse; Faux; Usage de pièce fausse.
BLANC-SEING. L'usage frauduleux d'un blanc-seing constitue le délit prévu par l'art. 407 du Code pénal; II, 454.
BLANCHE (M. Pavocat général). Epitre dédicatoire de ce Traité. — Discours à l'audience de rentrée de la Cour de cassation^ du 3 novembre 1868 ; I, 8.
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BOIS COMMUNAUX. Voyez Chasie, 185.
BOIS DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. Noyez Chum, 185.
BOIS DES HOSPICES. Voyez Chasse, 185.
BOIS SOUMIS AU RÉGIME FORESTIER. Voyez Afp^l, 108, note.
CAD A VBE. Prohibition de faire le procès an cadavre on à la mémoire; I^ 330. — Dispositions de l'Ordonnance de 1670 , sur les règles à suivre dans les cas où les procès au cadavre on à la mémoire pouvaient avoir lieu ; I^ 330. — Cas dans lesquels l'Ordonnance de 1670 permettait les procès au cadavre ou à la mémoire; I, 331. — Différences, dans l'ancien droit, entre les procès faits au cadavre et ceux faits à la mémoire ; I, 332. — Motifs qui ont fait sagement supprimer, dans la nouvelle législation, les procès au cadavre ou à la mémoire ; I, 333.
CALENDRIER GRÉGORIEN. Voyez Prescription, 6Î0.
CÂPITULAIRE. yoye^z Chose jugée, 639.
CASSATION. Voyez Chose jugée, 665, 676.
CAUTION JUDICATUM SOLVI. Voyez Étranger, Î81, t8î.
CAUTIONS. Voyez DéliU forestiers, 581.
CESSION; CESSIONNAIRE. Voyez Chasse, 187; Action eitnle, 277.
CESSION D'ACTIONS. Usitées anciennement pour éviter que la
transaction ne fût considérée comme un aveu du crime ; I, note
sous le n* 277.
CHAMBRE D'ACCUSATION. Voyez Tribunaux correctionneh, 5ir62;
Prescription, 441, 442; Chose jugée, 688-701, 739, 740. CHAMBRE DU CONSEIL. Voyez Juge d'instruction. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. Voyez Offense envers les chambres..., 228;
Amnistie, 379; Corps législatif; Députés; Chambres législatives.
CHAMBRE DES PAIRS. La compétence attribuée à la Chambre des pairs, par les art. 33 de la Charte de 1814 et 28 de celle de 1830 était facultative, et non point impéralive; c'est-à-dire, que le Gouvernement était libre de renvoyer devant la Chambre des pairs, les procès pour crime de haute trahison et pour attentats à la sûreté de l'État, ou d'en saisir la juridiction ordinaire des cours d'assises; 1, 151. — Quid de la juridiction de la Haute Cour de justice établie
CHAMBRE DES PAIBS. — CHASSE
par Part. 54 de la Constitution do 14 janvier 1851? 1, 15S. — Yores Chambres légùlatives.
CHAMBRES LÉGISLATIVES. Voyez Jn/iim, Diffamation, îll, fit; Offense envers les chambres...^ tîl>î22; Chambre des députés; Chambre des pairs.
CHAMBRE SYNDICALE. Voyez Action civile, 268, Î70. CHARGES. Voyez Nouvelles charges.
CHARLEMAGNE. Voyez CapUulaire.
CHASSE. Lorsque le délit de chasse a été commis sur le terrain d'autrui, sans le consentemeut du propriétaire, et que, d'ailleurs, il n'a pas été commis en temps prohibé ou sur un terrain clos suivant les termes de Tart. f delà loi du 3 mai 1844, et attenant à une habitation, ou sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits, la poursuite ne peut être exercée par le ministère public, sans une plainte de la partie intéressée ; 1, 181. — Il fallait considérer comme chargée de fruits, dans le sens de Part, l*' de la loi des t8 et 30 avril 1790, non-seulement une terre chargée de fruits en maturité; mais encore, une terre ensemencée, et par là même, chargée de fruits m croissance. — Décision semblable pour les expressions terres non encore dépouillées de leurs fruits, employées par la loi du 3 mai 1844 ; 1, 18t. — N'est pas nécessaire que la partie intéressée qui porte plainte, se porte en même temps partie civile, pour que le ministère public puisse exercer Faction publique contre les délits de chasse ; 1, 183. ** Le consentement ultérieur du propriétaire n'empêcherait point la continuation des poursuites d'office commencées par le ministère public pour délit de chasse commis soit sur un terrain clos et attenant à une habitation, soit sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits ; I, 184. — Les délits de chasse commis dans les bois de PÉtat, des communes et des établissements publics, peuvent être poursuivis d'office par le ministère public. — Distinction pour ceux commis dans les biens autres que les bois ; 1, 185. — - Lorsque le bien sur lequel le délit de chasse a élé commis, se trouve affermé, le propriétaire peut-il, sans le concours du fermier, porter plainte contre les auteurs du délit? 1, 186. — État de la jurisprudence, quant à la question de savoir si le fermier n'a le droit de chasse, qu'autant que ce droit lui a été formellement accordé par le bail; ibidem. ^ Toute personne à qui le droit de chasse a été affermé ou cédé d'une manière quelconque, par le propriétaire du terrain sur lequel a été commis le délit de chasse, peut porter plainte contre ce délit; 1, 187. —L'adjudicataire du droit de chasse dans une forêt de
l'État, peut porter plainte à raison des délits de chasse commis dans celte forêt; I, 1$8. — L'Administration poarrait-eUe, malgré le silence de l'adjudicataire, poursuivre l'auteur du délit de chasse commis en temps non prohibé, dans une forêt de l'État ou dans une forêt communale? I, 189. — Le fermier peut-il, en sa qualité de fermier, et sans que, d'ailleurs, aucune cession du droit de chasse lui ail été faite par le propriétaire, être considéré comme partie intéressée aux termes de l'art. 26 de la loi du 3 mai 1841, et comme tel, porter plainte contre celui qui aurait commis un délit de chasse sur le terrain affermé? 1, 190. — Délai particulier de prescription pour les délits de chasse. — Applicable aux délits commis dans les propriétés de la Couronne, bien que les dispositions de la loi du 3 mai 1844, relatives à l'exercice du droit de chasse, ne soient pas applicables à ces propriétés; II, 619. — Voyez Transaction, I, 4S3, note.
CHILDEBERT (Édit de). Voyez Ministère public, 9.
CHOSE JUGÉE. Est un mode d'extinction commun aux actions publique et privée; II, 634. — Motifs qui, surtout dans les matières criminelles, ont fait reconnaître la chose jugée, comme mettant obstacle à de nouvelles poursuites sur la question déjà décidée par les tribunaux ; II, 635. — Origine de la maxime non bis in idem ; vient d'Athènes; II, 637.^ Comment fut-elle observée à Rome? II, 638. — Quid, dans le droit canonique ? — Quid, par Charlemagne, et dans les XIII* et XVI* siècles? II, 639. — Quid, sous l'Ordonnance de 1670?— Exceptions apportées, sous cette ordonnance, par les auteurs? II, 640. — Quelles sont, parmi ces exceptions, celles qui se trouvent encore aujourd'hui applicables, et dans quelle étendue ; II, 641. — La maxime non bis in idem consacrée par les art. 360, S46 et 247 du Code d'instruction criminelle ; II, 641 —Texte de l'art. 360; II, 643. —Sens dans lequel doivent être comprises les expressions à raison du même fait, employées dans cet article; U, 644. — Si le président des assises n'avait posé au jury que Tune des questions résultant de l'acte d'accusation, la maxime non bis in idem ne s'appliquerait qu'à ce qui aurait fait l'objet de cette question; II, 645. -— L'individu accusé de meurtre, et acquitté sur la déclaration faite par le jury que Vfumicide est constant, mais qu'il n'a pas été commis volontairement, peut-il être poursuivi correctionnellement pour homicide involontaire commis par imprudence? II, 646. — Pour que l'afQrmative sur la question précédente soit applicable, il n'est pas nécessaire que le ministère public ait fait des réserves devant la
Cour d'assises, pour Texercice de poursuites ultérieures ; II, 647. — Si le jury avait déclaré d*une manière géoérale, non coupable, rindividu accusé de meurtre, aucune poursuite nouvelle ne pourrait avoir lieu pour homicide involontaire causé par imprudence, même si l'accusé avait avoué le fait matériel du meurtre ; il, 648. — L'individu acquitté de Paccusation de meurtre avec les circonstances de préméditation et de vol, peut être mis de nouveau en accusation, pour recelé des objets volés, sans gu'il y ait violation de la maxime non bis in idem; II, 649. — Même décision pour tous les cas où un individu poursuivi d'abord comme auteur d'un crime ou d'un délit, et acquitté sur ces premières poursuites, serait poursuivi ultérieurement comme complice de ce même crime ou de ce même délit, sans qu'il eût été prononcé sur cette dernière qualité par suite des premiers débats; il, 650. — De même encore, pour le cas d'an individu poursuivi et acquitté comme complice, et que Ton voudrait poursuivre ensuite comme auteur ou comme coauteur, si l'on n'avait point prononcé sur ces dernières qualités comme résultant des débats sur la complicité; II, 651. — Solution différente pour le cas où un individu accusé de complicité sur un ou plusieurs faits« autrement que par recelé, aurait été acquitté, et où l'on viendrait ultérieurement à découvrir d'autres faits établissant cette complicité; U, 652. — La solution précédente ne serait point applicable pour le cas où l'on voudrait intenter une nouvelle accusation de complicité par recelé; II, 653. —On pourrait poursuivre de nouveau pour la répétition d'un fait, l'individu déjà acquitté pour ce même fait commis antérieurement; II, 654. — Même décision pour le cas d'absolution prononcée sur le fait commis une première fois, et que l'on aurait commis ensuite de nouveau; II, 655. — importance de ne pas prendre pour des faits distincts de celui qui a été jugé, des faits particuliers qui n'en étaient que des circonstances. — Exemple tiré du vol de plusieurs objets; II, 656. — On ne pourrait poursuivre par la voie criminelle, à raison d'un fait qui offrirait à la fois, dans ses circonstances indivisibles, les caractères d'un crime et ceux d'un simple délit, l'individu qui aurait d'abord été traduit mal à propos devant un tribunal correctionnel, et qui aurait été acquitté par jugement ayant acquis l'autorité de la chose jugée ; II, 657. — Si un individu avait été condamné pour un délit qui ne peut résulter que de la réunion de plusieurs faits particuliers formant une habitude, et que, postérieurement à la condamnation, de nouveaux faits, antérieurs à cette condamnation, et sufiisants par leur nombre pour constituer par eux-mêmes le même délit, vinssent à
être découverts, pourrait-on, pour ces nouveaux faits, exercer de nouvelles poursuites, sauf à respecter, dans l'application de la peine, le principe du non cumal des peines? Il, 658. — Si Ton adopte la négative sur la question précédente, il faudra Tadopter sans distinction entre le cas où la première condamnation se sera élevée au maximum possible de la peine, et le cas contraire. — Utilité de cette distinction, si Ton adoptait l'affirmative; II, 659. —Quel sens faut-il donner aux expressions acquittée légalement employées dans Part. 360 du Gode d'instruction criminelle? II, 661.— L'acquittement n'empôche-t-il de nouvelles poursuites sur le même fait, que lorsque cet acquittement a été légal dans le sens de l'art. 360 ? II, 662. — Il est indispensable, au moins, qu'il y ait eu institution légale de la juridiction qui a prononcé l'acquittement; qu'il y ait eu la substance d'une juridiction légale, quelles que puissent avoir été les lirrégularités de sa composition, de la procédure ou du jugement; H, 663.
— Des arrêts de non lieu, des jugements ou des ordonnances d'acquittement, quelqu'illégaux qu'ils fussent en eux-mêmes, acquerraient l'autorité de la chose jugée, et donneraient lieu à l'application de la maxime non bis in idem, si l'on n'avait point pris contre eux les voies de réformalion ou d'annulation établies par la loi, et dans le temps réglé par elle ; II, 664 et 712. — T a-t-il exception, dans le cas de l'art. 441 du Code d'instruction criminelle, au principe suivant lequel les jugements et les ordonnances d'acquittement, quelqu'irréguliers qu'ils soient, acquièrent l'autorité de la chose jugée et donnent lieu à l'application de la règle non bis in idem^ lorsqu'on ne les a pas attaqués dans les délais et de la manière fixés par la loi? Il, 665. — Explications sur les art. 441 et 442 du Gode d'instruction criminelle. — Comparaison de ces articles avec d'autres dispositions analogues qui les ont précédés; ibid/em.
— T a-t-il annulation du jugement, dans le cas de forfaiture prévu par l'art. 485 du Code d'instruction criminelle? — ' Explications ; II, 666. — Renvoi pour ce qui concerne les cas de révision en faveur des condamnés, prévus par les art. 443 et suivants du Code d'instruction criminelle, modifiés par la loi du 29 juin 1867; II, 667.
— Pourquoi l'art. 360 du Code d'instruction criminelle ne parle que du cas ^'acquittement. — Toutefois, la maxime mn his in idem s'applique au cas d^absolution, comme au cas d'acquittement; mais, dans quel seus ? II, 668. — Elle s'applique au cas où une peine moindre que celle établie par la loi, a éîé prononcée, comme au cas où, par suite d*acquitlemeot, aucune peine n'aurait été prononcée ; II, 669. — Elle s'applique non-seulement au cas d'acquittement
prononcé par les présidents des cours d'assises; mais, encore, aux jogements d'acquittement rendus, soit par les tribunaux de simple police, soit par les tribunaux de police correctionnelle; II, 670.— Elle est applicable, même quand le renvoi de la prévention ne serait fondé que sur la nullité du procès-verbal, pour défaut de qualllé du rédacteur; II, 671. — - Différence, toutefois, entre le cas d'acquittement prononcé par les présidents des cours d'assises, et le cas de jugements d'acquittement rendus soit par les tribunaux de simple police, soit par les tribunaux correctionnels ; II, 67Î. — Elle s'applique au cas de jugements rendus par les tribunaux militaires; et les tribunaux de la marine ; II, 673. — Si le jury, en déclarant Paccusé coupable du fait principal, avait écarté certaines circonstances aggravantes, et que sa déclaration vint à être annulée par suite de la cassation de l'arrêt de la cour d'assises, le nouveau jury devant qui l'affaire serait renvoyée, devrait connaître des circonstances aggravantes écartées par le premier jury. — - Renvoi ; H, 67i. — Le condamné par contumace doit, lorsqu'il reparaît, être jugé même sur les circonstances aggravantes que l'arrêt de condamnation par contumace avait écartées. — Renvoi ; II, 675. — A plus forte raison, la cassation d'un arrêt de cour d'assises, à raison de l'irrégularité de la déclaration du jury sur une circonstance aggravante du crime, permet au nouveau jury de connaître du fait principal aussi bien que de la circonstance aggravante, et de déclarer l'accusé non coupable de ce fait, malgré la déclaration contraire émanée du premier jury ; II, 676. — La maxime non bis in idem met-elle à l'abri de poursuites disciplinaires à raison du même fait, l'ofScier public acquitté sur les poursuites criminelles dirigées d'abord contre lui? II, 677. — Met-elle à Tabri de l'exercice de l'action publique, à raison du même fait, l'officier public, ou le magistrat à qui des peines de discipline auraient été infligées ? Il, 678. — Les décisions des prud'hommes-pêcheurs de Marseille sont assimilées aux décisions disciplinaires, quant à l'application de la règle non bis in idem; II, 679. — L'exception de la chose jugée doit être suppléée d'office dans les matières criminelles, lorsqu'elle n'est pas invoquée par le prévenu; II, 681. —Elle forme une question préjudicielle ; II, 68t. — Cette question préjudicielle ne doit être jugée qu'après celle de la compétence; II, 683. — La cour d'assises qui aurait déclaré, une première fois^ l'identité non constante, à l'égard d'un individu condamné, évadé et repris, ne pourrait, sans violer la maxime non bis in ûfem, déclarer, sur de nouvelles preuves, ridentilé constante, à l'égard du même individu ; II, 684. — La
maxime non (if tsi ûfem, et Fart. 360 soqMIs applicables ao cas d'arrêts rendus par cootumace ? Il, 685. — - Si Tarrèt de condamnatioD rendu contre le conlamax, avait écarté des circonstances aggravantes, ou même avait réduit le fait à un simple délit, le retour du condamné annulerait-il cet arrêt, non-seulement quant à la condamnation prononcée, mais encore quant à la partie de son dispositif qui aurait écarté les circonstances aggravantes ou réduit le fait à un simple délit, de telle sorte que, sous ces deux derniers rapports, l'accusé ne pût invoquer la maxime non bis in idem ? II, 686. — Si Ton décide Taffirmative sur la question précédente, faudrait-il appliquer cette décision même au cas où le condamné par contumace à de simples peines correctionnelles, déclarerait renoncer au bénéfice de Part. i76, et acquiescer à Tarrêt de contumace rendu contre lui, plutôt que de vouloir courir les chances d*un nouveau procès sur le fait tel que la chambre d'accusation l'avait qualifié? il, 687. — Textes des art. U6 et 247 du Code d'instruction criminelle ; II, 688. — En quoi Fart. U6 confirme la maxime non bii in idsm^ et quelle restriction il apporte à son application; If, 689. — L'art. 246 ne permet de nouvelles poursuites, sur la survenance de nouvelles charges, que lorsque l'arrêt de non lieu a été fondé uniquement sur l'insufiisance des charges produites devant la chambre d'accusation. — De nouvelles poursuites ne pourraient avoir lieu si Farrêt de la chambre d'accusation avait été fondé sur le motif que le fait imputé au prévenu, n'était de nature à constituer ni un crime, ni un délit, ni une contravention ; II, 690. — La survenance de nouvelles charges ne peut donner lieu à de nouvelles poursuites contre le prévenu, dans le cas de l'art. 246 du Code d'instruction criminelle, après l'expiration des délais fixés pour la prescription, par les art. 637 et suivants du même code; li, 691. — La possibilité de voir survenir de nouvelles charges n'est pas un motif suflBsant pour refuser de remettre au prévenu contre qui la chambre d'accusation a déclaré n'y avoir lieu à suivre, les objets et les pièces saisis à lui appartenant, lors même qu'on les jugerait inutiles à ce prévenu ; II, 692. — Il ne peut y avoir recours en cassation contre l'arrêt de non lieu fondé sur le défaut d'indices sufBsants. — • Ce recours serait permis^ au contraire, si l'arrêt de non lieu était fondé sur ce que le fait imputé ne constituerait ni crime, ni délit, ni contravention; II, 698. —Dans ce dernier cas, la partie civile ne pourrait se pourvoir en cassation, si le ministère public gardait le silence ; II, 694. — La partie civile pourrait se pourvoir en cassation contre l'arrêt de non lieu, si la chambre
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d'accusation s'était déclarée incompétente à raison du dMitcile des prévenus, ou du lieu du crime, ou à raison de toute autre circons* tance étrangère à l'exercice de Taction publique ; II, 695. — Dans le cas où Tarrèt de non lieu est fondé sur ce que le fait imputé ne constitue ni crime^ ni délits ni contravention, la partie civile a le droit de réclamer devant les tribunaux civils les dommages-intérêts qui peuvent lui être dûs. — Renvoi ; If, 696. — Si la chambre d'accusation avait mal réglé la compétence^ en renvoyant le prévenu devant la police correctionnelle, bien que le fait constituât un crime, et fût, par conséquent, de la compétence de la cour d'assises; l'erreur venant ensuite à être reconnue, et le tribunal correctionnel s'étant déclaré incompétent, rien n'empêcherait que, même en l'absence de nouvelles charges, le prévenu fût mis en accusation, et traduit devant la cour d'assises ; II, 697. — Décision semblable pour le cas où de nouvelles charges seraient survenues depuis l'arrêt de la chambre d'accusation ; II, 698. -^ Le prévenu à l'égard duquel la chambre d'accusation a déclaré n'y avoir lieu à suivre, peut-il, même en l'absence de nouvelles charges, être traduit devant le tribunal correctionnel? II, 699. — La solution négative à adopter sur la question qui précède, était d'une application beaucoup plas fréquente sous le Code de brumaire, qu'elle ne peut l'être sous le Gode de 1808. — Seul cas dans lequel elle est applicable sous ce code ; II, 700. — L'arrêt par lequel la chambre d'accusation aurait déclaré n'y avoir lieu à suivre contre un individu prévenu d'attentat violent à la pudeur, empêcherait-il de nouvelles poursuites, de la part du ministère public^ à raison des actes de violence commis? Il, 701. — Texte de l'art. 247 du Code d'instruction criminelle; II, 702. — Caractères que doivent avoir les nouvelles dépositions, les nouvelles pièces, les nouveaux procès-verbaux dont parle l'art. ii7; II, 703. — Indication de différentes circonstances pouvant être considérées comme constituant de nouvelles charges. — L'art. Îi7 n'est qu'énonciatif, dans l'énumération qu'il renferme. — Sens général des expressions nouvelles charges. — Latitude laissée aux tribunaux pour l'appréciation de ce qui peut constituer de nouvelles charges; II, 70i. — Pourrait-on considérer comme charges nouvelles, dans le sens des art. 246 et 247, des propos échappés au prévenu, depuis sa mise en liberté ? II, 70o. — Une nouvelle plainte renfermant renonciation de circonstances ignorées lors de la première instruction, pourrait-elle être considérée comme charge nouvelle, dans le sens des art. 246 et 247 ? II, 706. — Quid si la nouvelle plainte renfermait l'offre de prouver par témoins les faits allégués? II, 707. — Quid si
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des pièces justificatives étaient jointes à la nouvelle plainte? II, 798. — Qmd si la nouvelle plainte était déposée par an tiers resté étranger à la première Y II, 709. — Le procureur impérial peut-il, dans te but de découvrir de nouvelles charges, requérir, et le jage d'instruction ordonner qu'il sera procédé à de nouvelles informations? 11,710. — C'est le juge quia connu des premières charges, qui doit connaître des charges nouvelles; 11^ 711. — Les ordonnances de non lieu non attaquées daus les délais de la loi, ont force de chose jugée, et reçoivent Tapplication de Fart. 246 du Code d'instruction criminelle; II, €64, et 711 — Exception, toutefois, pour le cas prévu dans le î» §de l'art. Î31 révisé en 1856; II, 713. —Le pouvoir conféré aux chambres d'accusation par le nouvel article 231 du Code d'instruction criminelle, s'applique non-seulement aux faits matériels, mais encore à leur qualification ; 11,714.— Si la chambre d'accusation, nonobstant la disposition du nouvel art. 231, avait omis de statuer sur l'un des chefs de crimes ou délits résultant de la procédure, celte omission n'empêcherait point le ministère public d'agir ultérieurement à raison de ce chef; II, 715.
Influence du criminel sur le civil, et réciproquement. Auteurs qui ont traité ou exposé les questions de savoir quel est, quant à la question de l'existence ou de la non existence du fait objet du jugement, et quant aux circonstances qui se rattachent à ce fait, l'autorité, sur le civil, de la chose jugée au criminel, et réciproquement; II, 717. — Dissertation et solution sur la question de l'autorité sur le civil, de la chose jugée au criminel ; II, 719. — Opinions des auteurs et jurisprudence de la Cour de cassation et des cours impériales sur la question; 11,720.— Si l'individu accusé de meurtre, avait été, d'une manière générale, déclaré non coupable, par le jury, la partie qui se prétendrait lésée serait encore recevable à réclamer contre lui, devant les tribunaux civils, des dommages-intérêts, à raison du même fait ; II, 721. — Quid pour le cas où un individu renvoyé par le tribunal correctionnel ou par le tribunal de simple police, serait ensuite poursuivi en dommages-intérêts devant le tribunal civil, et où le jugement correctionnel ou de simple police permettrait encore de discuter le fait, par rapport à la question des dommages-intérêts? II, 722. — Pour que l'action civile puisse être exercée dans ce cas, il n'est pas nécessaire que le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police aient réservé l'action civile ; II, 723 1*. — Quid pour le cas où le jugement criminel s'est borné à déclarer l'action publique éteinte par la prescription ? II, 723 2". -r Les cours d'assises peuvent condamner à des dommages-intérêts
raccnsé acquitté snr une réponse générale de non calpibîlité faite par le jury. — Motifs de ce droit ; H, 72i. — Elles ne le peuvent que par rapport aux faits objet de Taccnsation; IF, 725. — - Peuventelles, dans le cas d'acquittement, ordonner la restitution? II, 716. — La cour d'assises, en condamnant à des dommages-intérêts Taccusé acquitté d'une manière générale par le jury, est-elle obligée d'établir dans des termes explicites et précis qu'il n'existe aucune contradiction entre la décision du jury et celle qu'elle rend sur la question civile? Faute par elle d'établir cette absence de contradiction, son arrêt doit-il être cassé comme non motivé dans le sens exigé par l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ? II, 727. — Me pas limiter l'application des art. 3S8, 359 et 366 du Code d'instruction criminelle, au cas oh le jury, tout en proclamant d'une manière générale l'accusé non coupable, aurait, cependant, reconnu le fait matériel, avec des circonstances caractéristiques d'un quasi-délU; II, 724. — La cour d'assises, en condamnant à des dommages-int^ rets l'accusé acquitté, ou en ordonnant la restitution, ne pourrait, sans violer la chose jugée par la déclaration du jury, imprimer an fait imputé le caractère de criminalité, que la déclaration du jury avait fait disparaître; II, 728. — Les tribunaux correctionnels peuvent-ils, en prononçant le renvoi du prévenu, parce que le fait ne constituerait ni délit, ni contravention, le condamner à des dommages-intérêts envers la partie civile ? — Manière dont doit être comprise la disposition de l'art. 191 du Code d'instruction criminelle; II, 729. — Quid quant à la restitution ? II, 730. — De ce que les tribunaux correctionnels ne peuvent, en cas d'acquittement ou d'absolution du prévenu, le condamner à des dommages-intérêts, non conclure qu'ils ne peuvent prononcer sur l'action civile qu'en prononçant une peine; II, 731. — Appliquer à l'égard des tribunaux de simple police, pour le cas de renvoi du prévenu, une décision semblable à celle que l'on adoptera sur la question précédente, à l'égard des tribunaux correctionnels ; II, 732. — L'individu accusé de faux et qui aurait été, d'une manière générale, déclaré non coupable, pourrait-il, en se fondant sur la déclaration du jury, réclamer le paiement du billet argué de faux, et dont on persisterait à dénier la sincérité? II, 733. — Si le jury, au lieu de se borner à déclarer d'une manière générale l'accusé non coupable ^ avait déclaré que l'acte n'était pas faux, le porteur de l'acte pourrait exiger le montant de l'obligation dont cet acte serait la preuve; II, 734. — Quid si la déclaration se bornait à énoncer qu'il n'ett pas constant que le crime ait été commis? Cette déclaration équi-
Fandraît-^e à celle de non culpabililé? II, 735. •— L'aatorité, surle civil, de la chose jagéeau criminel ne s'applique qn^au procès civil restant encore à juger, mais non au procès civil déjà terminé par an jugement ; II, 736. -— Elle n'empêche point qn'on ne puisse obtenir, à raison du même fait, une condamnation en dommagesintérêts contre an individu autre que celui qui a é(é condamné, ou qoi a été déclaré non coupable par le tribnnal criminel; II, 737. — Si une pièce avait été déclarée fausse par an jugement criminel, un individu qui ne représenterait pas Taccusé» et ne tiendrait pas de lui ses droits, pourrait-il encore être admis à soatenir la vérité de cette pièce, devant les tribunaux civils, vis-à-vis d'autres individus également étrangers aa procès? II, 738. — Les arrêts par lesquels les chambres d'accusation prononcent le renvoi des prévenus, devant les tribunaux correctionnels ou de simple police, ne peuvent jamais avoir l'autorité de ia chose jugée, relativement à la question d'existence ou de non existence du fait objet de l'arrêt, et des circonstances qui se rattachent à ce fait; II, 739. — Les arrêts par lesquels les chambres d'accusation déclarent n'y avoir lieu à suivre contre le prévenu, ont-ils, ou non, sur le civil, la même autorité qu'une ordonnance d'acquittement rendue sur la déclaration du jury, après la mise en accusation? II, 7i0. — Lorsque le prévenu, ayant soulevé une question préjudicielle de propriété immobilière, n'a point, dans le délai déterminé^ saisi la juridiction compétente, et a été condamné par le tribunal criminel, la question de propriété n'est point par cela même décidée contre lui en dehors du procès et £Ous le rapport civil.— Renvoi; II, 7il l'^.^Quid quant aux décisions des tribunaux criminels sur des incidents de procédure; v. g. sur une question de parenté soulevée comme cause de reproche contre un témoin? II, 741 î^ — La chose jugée au civil n'a point, en général, autorité sur le criminel; II, 741, 745. — Exception, pour le cas des questions préjudicielles ; II, 743, 745. — La partie qui se prétend lésée, et dont la demande en dommages-iotérèls a été repoussée au civil, ne peut se porter ensuite partie civile dans le procès criminel intenté par le ministère public; II, 744. Jugements jlétrangers. Les condamnations pénales, soit corporelles, soit pécuniaires, prononcées par les tribunaux étrangers, ne peuvent, en aucune manière^ devenir exécutoires en France ; 11^ 748. — Celles prononcées par un tribunal étranger contre un français, n'enlratnent pas en France les inca|5aciLés politiques ou civiles qu'aurait entraînées la condamnation prononcée par un tribunal français; II, 749. — Elles peuvent, dans certains cas et sous
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certaines conditions , être opposées comme exceptions, conformément au principe de Tart. 860 ; II, 7810. •* Ce principe respecté même dans le cas, où un jugement ayant été rendu contre un français, par un tribunal étranger, l'extradition du français serait demandée et obtenue par le gouvernement étranger; II» 75L — - Le français qui, après avoir été condamné dans un pays étranger, pour crime commis dans ce pays contre un autre français, se serait réfugié en France, pour se soustraire à l'exécution de la peine prononcée contre lui, serait à Tabri de Texécution de cette peine. — Renvoi; II, 731. — Les jugements rendus par les tribunaux étrangers, peuvent-ils, et comment peuvent-ils devenir exécutoires en France, quant aux condamnations civiles qu'ils prononceraient^ir II, 7S3. — En admettant que le jugement étranger ne peut être déclaré exécur toire par les tribunaux français, qu'après un examen préalable, les tribunaux français devraient-ils nécessairement tenir pour constants les faits déclarés tels par le tribunal étranger ? II, 753, in decursu. ^ Si Ton décide que les jugements rendus par les tribunaux étrangers, contre des français, ne peuvent devenir exécutoires en France, il faut admettre qu'ils ne pourraient leur être opposés même par voie d'exception ; II, 754. — Si un jugement avait été rendu, dans un pays étranger, contre un français, la réunion de ce pays à la France ne priverait pas le français condamné du droit de repousser, en France, ce jugement comme non avenu, de même qu'il aurait pu le faire avant la réunion; II, 755. — - Si un étranger avait obtenu un jugement contre un français, à l'époque où le pays auquel appartient le tribunal qui a prononcé la condamnation, était réuni à la France, cette réunion venant à cesser, le jugement conserveraitril en France l'autorité delà chose jugée, et continueraitril à y être exécutoire? — Si l'on adopte l'affirmative, on pourra décider, en outre, que les difficultés relatives à l'exécution de ce jugement , devront être réglées par le tribunal du domicile de celui contre qui se poursuivrait l'exécution du jugement, ou de l'endroit qui tiendrait lieu de ce domicile, suivant les règles générales de compétence ; II, 756. — Lorsqu'un pays est occupé par l'ennemi, qui y établit des tribunaux, et y fait rendre la justice, les jugements rendus par ces tribunaux, ont la même autorité que si ces mêmes tribunaux étaient institués par le souverain légitime; II, 757. -* L'étranger condamné dans son pays à raison d'un crime ou délit commis en France, peut-il, nonobstant cette condamnation, être poursuivi en France pour le même faitî— Renvoi; II, 758.
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CITATION ; CITATION DIRECTE. FormalUés exigées par le Code de bramaire, modifié plus tard par la loi du 7 pluviôse an IX, pour le cas de citalion directe donnée à la requête de la partie civile. — Ces formalités ne sont plus requises aujourd'hui ; 1, 65. — Modification proposée en 1842, quant au droit de citation directe donnée à la requête de la partie civile.— Critique. —Rejet ; I, 66. —Dans le cas de citalion directe donnée à la requête de la partie civile, le ministère public doit donner ses conclusions quant à l'intérêt public? I, 67. — Le doit-il à peine de nuUilé? I, 68. —Conséquence résultant de l'affirmative, quant à la question de savoir si, de fait, le procureur impérial ne prenant aucune conclusion quant à l'intérêt public, le tribunal correctionnel pourrait appliquer la peine au prévenu reconnu coupable; 1, 69,70, 73. — Le tribunal correctionnel est-il saisi d'une manière absolue de l'action publique par la citation directe donnée à la requête de la partie civile, ou ne l'est-il que conditionnellement, c'est-à-dire, sous la condition de conclusions à donner par le ministère public par suite de cette citation ? — Nouvelle dissertation sur cette question, dont la solution présentera rarement des inconvénients dans la pratique. —Devoir de rétracter une erreur reconnue ; 1, 70-73.— Pour que le tribunal correctionnel puisse appliquer lapeine et statuer sur l'intérêt public, lorsque la citation a été donnée directement à la requête de la partie civile, il suffit que le ministère public aitprisdes conclusions, quelles qu'elles soient, quant àl'intérêt public ; ou même, qu'il ait déclaré s'en rapporter à la prudence du tribunal. — Dès lors, peu d'intérêt, en définitive, dans la question précédente; 1, 71.— Le tribunal correctionnel peut-il, lorsqu'il a été saisi par la citation directe donnée à la requête de la partie civile, ordonner une instruction préalable ? l, 7i. — La partie civile peut-elle, après avoir saisi le Juge d'instruction, faire citer direc« tement le prévenu devant le tribunal correctionnel ? I, 74. — Le tribunal correctionnel doit, dans le cas de citation directe donnée devant lui à la requête delà partie civile, renvoyer devant le juge d'instruction compétent, s'il se déclare lui-même incompétent parce que le fait dont on avait voulu le saisir, constitue un crime, et non un délit ; I, 75. — La citation donnée au nom du directeur général de l'Administration des forêts, doit être regardée comme donnée au nom de celte administration ; I, 77. — Dans le cas de
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citation directe donnée par rAdminisIralion forestière, le tribanal correctionnel peotril appliquer la peine proprement dite, sans que le ministère public ait pris aucune conclusion Y I, 81. —Dans le cas de citation directe donnée à la requête des agents forestiers, le ministère public est-il libre, ou non, de prendre ses conclusions sur l'application de la peine ? ibidem. — Quand peut être proposée la nullité de la citation, établie par l'art. liS du Code d'instruction criminelle ; II, 490. — Voyez Tribunaux de iimple police, S8, t9, 30, 82,86; Tribunaux correctionnels, 64, 76, 8t, 84; Action publitiui, 46-52 ; Prescription, 480, 490498, 508, 504; Délits forestiers, 593; Pêche fluviale, 598.
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CONNIVENCE. Voyez Adultère, 199, 209.
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CONSCIENCE. Voyez Coupables.
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CONSEIL MUNICIPAL; CONSEILLERS MUNICIPAUX. Yoyez Action puhliqw, K, 84.
CONSÉQUENCES DES CRIMES OU DÉLITS. Yoyeï Préemption,
un.
CONSIGNATION. Yoyez Partie Hvile, «89.
CONSTRUCTION NON AUTORISÉE. Ne constitue pas un délit successif ; II, 469.
CONTRA NON Y AIENT E M AGE RE NON CURRIT PRJSSCRIP- TIO. Yoyez Prescnptiony 517, 518, 519, 6Î0.
CONTRAT. Yoyez Prescription, 551.
CONTRAVENTIONS. Yoyez Prescription, 451, 507-510, 51M14; Contributions indirectes, 571.
CONTREFAÇON. Le ministère public a le droit de poursuivre d'office les délits de contrefaçon littéraire ou artistique; I, 236. — SecH», pour les délits de contrefaçon industrielle ; 1, 237.
CONTRIRUTIONS INDIRECTES. Arrêt décidant que les conclusions prises par la Régie des contributions indirectes , et tendantes à faire prononcer la confiscation d'objets de contravention , ne constituent qu'une véritable demande en dommages-intérêts; I, 350, note. — Le Fisc peut, par ses agents, transiger valablement sur les amendes et confiscation, en matière de contributions indirectes. — Articles de plusieurs arrêtés et ordonnances à l'appui ; I, 423, et la note. — Les transactions consenties par le Fisc^ en matière de contribnlions Indirectes, arrêtent les poursuites qui pourraient être dirigées contre les contrevenants, etqui auraient pour objet de faire prononcer des amendes ou confiscations ; I^ 424. — Empêchentelles de prononcer l'emprisonnement, dans les cas où il est prononcé par la loi? 1, 425. — Dans le cas où les contraventions aux lois sur les contributions indirectes ne peuvent donner lieu qu'à des condamnations pécuniaires ou à la confiscation, les poursuites ne peuvent être exercées d'office par le ministère public, mais appartiennent exclusivement àTadministration; 1, 427. — Les transactions consenties par l'Administration descontrîbutions indirectes, ne peuvent arrêter Faction publique à raison des crimes et des délits communs commis sur la personne des employés de cette administration ;J, 428.— Ne profitent qu'à ceux avec qui elles ont été consenties^ et n'empêchent point de poursuivre les autres individus prévenus ou complices du même fait ;t^i(i0m.— Les règles générales du Code d'instruction criminelle sont applicables pour la prescription des confiscations et
550 GONTRIBUTÎONS INDIRECTES. — COURS d' ASSISES.
amender en matière de cbntribatiODS indirectes; 11^ 870. ^ Lor»qu'aucone disposition spéciale contraire n*est intervenue, il faut, pour la prescription des infractions qualifiées d'une manière générale de eontraventiOM, en matière de contributions Indirectes, se référer aux dispositions de Tart. 638 du Code d'instruction criminelle; II, 571. — Voyez Décè$, 338, 340, 350; Garantie des matières d'or ou d'argent, 429.
CONTUVACE; CONTUMIX. \oyez Décès, 335; Prescription, ZM, 534, 535, 539, 543 ; Chose jugée, 685, 686, 687.
CONVENTION. Voyez Contrat.
CORNÉLIE. Voyez Vestales.
CORPORATION. Voyez iefûm ct«t^, 265.
CORPS ADMINISTRATIFS. Voyez Diffanuition, «32.
CORPS CONSTITUÉS. Voyez Diffamation, Offense, Injure, Ml.
CORRUPTION DE FONCTIONNAIRES OU D'AGENTS ET PRÉ- POSÉS DE L'ADMINISTRATION FORESTIÈRE. Voyez Délits forestiers, 585.
COUPARLES. Leurs remords et leurs agitations ; II, 437, 438.
COUPES D'ARRRES. Voyez Délits forestiers, 583.
COUR DE CASSATION. Voyez Tribunaux correctionnels, 60; Court d'assises, 153, 157; Amnistie, ^W; Prescription, 447; Renvoi après cassation; Cassation; Pourvoi en cassation.
COUR DES PAIRS. Voyez Chambre des pairs.
COURS. Voyez O/fense, Injure, Diffamation, 221.
COURS D'ASSISES. La disposition de l'art. 271 du Code d'instruction criminelle, qui ne permet au procureur général de porter d'accusation à la cour d'assises, que contre les personnes mises en accusation par la chambre d'accusation, est applicable au procureur impérial près le tribunal de première instance, dans les départements où ne réside pas la cour impériale ; 1, 138. — Il y aurait nullité dans la procédure suivie devant la cour d'assises, si le procureur général s'était absenté pendant une partie des débats ; I, 143. — T aurait-il nullité, si l'arrêt de la cour d'assises était prononcé bors la présence du procureur général, ce magistrat ayant, d'ailleurs, assisté aux débats, et ayant fait ses réquisitions? 1, 144. — Quid, si le procureur général, après avoir commencé à poursuivre par luimême, s'était fait remplacer, pendant les débats, par l'un de ses substituts? 1, 145. — Ce n'est point par l'acte d'accusation, mais par l'arrêt de mise en accusation qui le précède, que la cour d'assises
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esl saisie de Taction publique; 1, 146. — Comment elle est susie de l'action civile ; I, î85-31i. — Lorsqa'ane coar d'assises a été saisie par un arrêt de la chambre des mises en accusation, elle peut encore, avant la clôture des débats, se déclarer incompétente pour juger le fait tel que la chambre d'accusation Ta déterminé ; I, 147. — La solution qui précède, 8*applique soit au cas où la cour d'assises voudrait déclarer d'office son incompétence, soit au cas où cette déclaration serait provoquée par Taccusé ; I, 148. — Elle s'applique soit au cas d'incompétence à raison de la matière, soit au cas d'incompétence à raison du lieu; I, 149. — Elle s'applique an cas où une loi attribue impérativement à un tribunal spécial la connaissance de telle espèce de crimes, à laquelle appartient le crime objet des poursuites. — Seeùs, si l'attribution au tribunal spécial n'était que facultative; I, 150. — Lorsqu'une cour d'assises se déclare incompétente, malgré l'arrêt de renvoi qui Tavait saisie, elle doit se borner à déclarer son incompétence, sans prononcer le renvoi devant les juges qu'elle croit compétents. — La Cour de cassation a seule le droit de prononcer ce renvoi , en réglant de juges sur le conflit négatif résultant de l'opposition entre l'arrêt de la chambre d'accusation et celui de la cour d'assises; 1, 153. ^ Les cours d'assises saisies par renvoi des chambres d'accusation, peuvent appliquer la peine, lors même que le procureur général n'aurait pris devant elles aucunes conclusions relatives à cette application; 1, 154. —Le procureur général doit suivre l'affaire et prendre des conclusions sur l'application de la peine, lorsque le renvoi devant la cour d'assises a été prononcé par la chambre d'accusation; 1, 155. — - Une fois les débats entamés, l'affaire dont la cour d'assises est saisie , ne peut être renvoyée à une autre session. — Exceptions à cette règle; I^ 156. •— La cour d'assises, une fois saisie, ne peut, lorsque les débats sont commencés, renvoyer l'affaire à une autre session, sous prétexte d'une nullité commise dans la procédure. — La Cour de cassation a seule droit de prononcer sur ces nullités, lorsque l'arrêt définitif de la cour d'assises a été rendu; 1, 157. — Disposition spéciale permettant au ministère public de saisir directement la cour d'assises, en matière de crimes de rébellion et de port d'armes dans un mouvement insurrectionnel; 1, 158. — Voyez Action Clique, 137, 139, 140; Domma^ ges-intérêtii, BU; Décèi, 335; Prescription, 442, 443; Chose jugée, 657, 670, 7«, 725, 7Î6, 7Î8; Partie civiU. COURS IMPÉRIALES. Deux cas dans lesquels elles peuvent influer sur l'exercice de l'action publique; 1, 170. — Textes des art. CS5
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do Code d'instruction criminelle, et 11 de la loi du SO avril 1810^ m ce cas. •— Motirs de ces articles; ibidem. — L'art. 11 de la loi de 1810, d'abord rejeté au Conseil d'État; 1, 171. — La faculté accordée par rarticleS35 du Code d'instruction criminelle, aux cours impériales, est-elle la même que celle qui leur est accordée par l'art. 11 de la loi de 1810? 1, 172. — Motif qui a empêché d'insérer dans l'art. 11 de la loi de 1810 , cette restriction insérée dans l'art. 235, tant qu'elles n'auront pas décidé s'il y a lieu de pnnumeer sur la mise en accusation. — Toutefois, la faculté établie par la loi de 1810^ ne saurait être exercée si la chambre d'accusation avait prononcée sur la mise en accusation;!, 173. — La disposition de Tart. S35 portant : Soit qu'il y ait, ou nonf une instruction commets eéepar les premiers juges, est-elle applicable à la faculté établie par la loi de 1810? H, 174. — Quid, soit pour la faculté établie par l'art. 235, soit pour celle établie par la loi de 1810, si non-seulement il y avait eu instruction commencée par les premiers juges ; mais encore, si le tribunal correctionnel était saisi par le renvoi qu'aurait prononcé devant lui le juge d'instruction, pour un fait mal à propos qualifié délit par cette chambre , et qui constituerait un crime? ibidem. — La cour impériale, toutes les chambres réunies, pourrait, dans l'hypothèse de la question qui précède, provoquer le ministère public à prendre des conclusions devant le tribunal correctionnel, pour que ce tribunal déclarât son incompétence ; et cette déclaration cl*incompétence n'élant point ensuite réformée par la cour, devant qui le ministère public n'en interjeterait pas appel, donnerait lieu par son opposition avec l'ordonnance du juge d'instruction, à un règlement déjuges; 1, 176. — Arrêt posant en principe que le droit accordé aux cours impériales par l'art. 11 de la loi de 1810, ne peut être exercé qu'à huis-clos, hors la présence des parties, par voie de dénonciation, et non de jugement. -— Assimilation par le même arrêt, du cas de la loi de 1810, avec celui des art. i de la loi du 26 mai 1819, 5 et 16 de la loi du 25 mars 1822. — Le mot d^nomnalton, mal à propos employé par l'arrêt, au lieu de celui de délibération, pour le cas de la loi de 1810 ; 1, 177, et la note. — Voyez Plainte, 291 ; Amnistie, 100.
CRÉANCIERS. Voyez Action civile, 275.
CRLMES. Voyez Action publique, 53, 137; Prescription, 157, 478, 5ii, 621, 632, 633 ; Coupables.
CRIMES ATROCES. Voyez Prescription, 4i0.
CRIMES SUCCESSIFS. DÉCÈS
CRIMES SUCCESSIFS. DéfiDilîoD, II, 455. Voyei Presùr^tùm, i55, i56; Bapt, 459; Abus de confUmee, 4€3; Séquestration de personnes, 460; Vol^ 461 !«, 461 f" ; Recelé, 462 ; Bigamie, 464 ; Association de malfaiteurs, Bassemblement armé, 465; Désertion, Evasion de forçats, 467, 468.
CRIMINALITÉ. Voyez Transaction, 431 ; Chose jugée, 7Î8.
CULPABILITÉ. Voyez Criminalité.
CDSTODJA OFPICII. Ce qu'elle était. — Citation de J. Godefroy; I, note sous le n® 363.
DATE. Voyez Prescription, 493, 494; Délits forestiers, 586 et suivants; Pêche fluviale, 598.
DÉBATS. Voyez Cours d'assises, 143, 145, 156, 157; Partie eivUe, Î95,30î.
DÉCÈS. Le décès du prévenu ou de Faccusé éteint Faction publique ; I, 328.— Disposition du § !•' de l'art. 2 du Code d'instruction criminelle, à cet égard ; I, 3Î9. — Ce qu'on décidait à Rome ; I, 830. —Le décès du prévenu n'éteint pas l'action civile; ï, 354.— Le décès du condamné, postérieurement au jugement prononcé contre lui, anéantit ce jugement, en ce qui concerne l'action publique, lorsque, au moment du décès, il n'avait pas acquis irrévocablement l'autorité de la chose jugée ; I, 334. —Si, dans l'ignorance du décès d'un accusé fugitif, une cour d'assises avait prononcé contre lui un arrêt de condamnation par contumace, elle devrait rapporter cet arrêt, sur la demande des parties intéressées, et sur la preuve du décès de l'accusé, antérieur à l'arrêt ; I, 335. — Le principe de Pextinction de Faction publique, par la mort du prévenu, s'applique non-seulement en ce qui concerne les peines corporelles ; mais encore, en ce qui concerne les amendes ; I,- 336. — Quid à Fégard des amendes prononcées par la loi, dans les matières fiscales? 1, 337. -^Quid, spécialement^ pour les amendes en matière de douanes et de contributions indirectes? I, 338-340.— Si la condamnation à l'amende avait été prononcée du vivant de l'auteur du crime, ou du délit, et que Fauteur de ce crime ou de ce délit fût ensuite décédé sans avoir attaqué le jugement, et après Fexpiration des délais fixés pour Fatlaquer, le paiement de l'amende pourrai! être exigé de ses héritiers; I, 341. — Si, au moment où il est décédé, le condamné avait encore quelquemoyend'attaquerlejugement qui l'a condamné, l'amende ne serait point due par ses héritiers ; I, 342. — Les frais déjà faits dans
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Pintérét de la vindicte publique, an moment de la mortda préyeira, arrivée avant qu'on jugement de condamnation ait été prononcé contre lai, restent à la charge do Trésor public; I, 343. — S'il j avait partie civile en cause» et jugement rendu, et que, l'appel étant encore pendant, le condamné vint à décéder, tous les frais seraient à la charge des héritiers dû condamné, même ceux faits par la partie publique, pourvu, toutefois, que le tribunal d'appel conGrm&t le premier jugement; 1, 3ii.^Si,toujours dans l'hypothèse d'une partie civile en cause, le décès du prévenu avait eu lieu avant qu'aucun jugement de condamnation eût été rendu par le tribunal correctionnel, ou par le tribunal de simple police, il ne pourrait être prononcé par ces tribunaux sur la question de savoir par qui les frais faits par la partie publique devraient être supportés; mais les tribunaux civils devant qui la partie civile aurait été renvoyée, devraient comprendre la solution de cette question dans leur jugement sur les dommages-intérêts; 1,315. -—Si le décès du condamné n'avait eu lieu qu'après son pourvoi en cassation, il devrait, à raison des frais compris dans la condamnation, être statué sur ce pourvoi, lors même que la partie lésée ne serait pas intervenue au procès ; 1, 346. — De même, à fortiori, si elle y était intervenue ; I, 347. » Si le décès du condamné a lieu après que le jugement est devena irrévocable, et avant Pexécution de ce jugement, la condamnation aux frais subsiste; I, 348. ^ Les difficultés élevées dans ce cas, comme dans tous ceux où il est question de Texécution , quant aux intérêts civils, d'un jugement rendu par un tribunal criminel, sont de la compétence des tribunaux civils, et non de la compétence des tribunaux criminels; 1, 349. — La confiscation d'un objet saisi pour contravention aux lois sur les douanes, ou aux lois sur les contributions indirectes, peut être demandée et poursuivie contre les héritiers du contrevenant, après le décès de celui-ci; I, 350. » De même, dans tous les cas où la confiscation est prononcée en vue de la chose elle-même et parce que le délit consiste en quelque sorte dans la chose; I, 351. — Décision contraire, pour les cas où la confiscation n'est qu'une aggravation de la peine personnelle prononcée contre le coupable » et non plus seulement une mesure prise contre la chose; I, 352. — Voyes Cadavre, 330-333; Enregittrenmi, 350, note; Adultère, iU, 416.
DÉCLARATION DU JURY. Yoyex Partie civiU, «94; Prescription, U3.
DÉCURATION PRÉALABLE. Voyez Presse, Librairie, 603, 618.
DÉFAUT. «—DÉLITS FORESTIERS
DÉFAUT. Voyez Jngmmt par défaut; TribwMmx de nmpfe police, 37; Prescription, 533, 536108.
DÉFENSE. Voyez ippe/tticû2etU, 113,
DÉFRICHEMENT NON AUTORISÉ. Voyez Délité forestiers, 582.
DÉLAI. Voyez Appel incidetU, 113, 114; Amnistie, 374^ Prescription, 449 et suiv.; et les mots auxquels il est renvoyé soas le mot Prescription; BIES A QUÔ, 516.
DÉLÉGATION. Soyez Action publique, 27.
DÉLIBÉRATION. Voyez Diffamation, 231
DÉLIT. Distinction du droit romain et de l'ancien droit français, entre les délits publics et les délits privés. — Note sur une critique par M. de Servan, et sur le droit canonique; 1, 179. — Plusieurs cas aujourd'hui, dans lesquels le ministère public ne peut agir que sur la provocation des parties lésées; 1, 180. — Voyez Action publique, 43-47; Prescription, 478, 542, $43, 632, 633; Chose jugée, 686,687.
DÉLITS DE CHASSE. Voyez Chasse.
DÉLITS DANS LA CHOSE. Voyez JDecè», 351, 352.
DÉLITS COMMUNS. Voyez Contributions indirectes, Douanes, 428.
DÉLITS COMPLEXES. Définition; II, 471, in decursu. — Voyez Usure, 471.
DÉLITS CONNEXES. Voyez Prescription, 528.
DÉLITS CONTINUS. Voyez Pêche fluviale, 600.
DÉLITS FORESTIERS. Que faut-il entendre par les délits forestiers, dans le cas de Tari. 182 du Coded'inst. crim.? I, 78. — Le ministère public a le droit de poursuivre d'office les délits forestiers portant atteinte aux droits des particuliers; I, 239. — Droit de transaction accordé à l'Administration forestière. — Dans quels cas; I, 423, 426. — L'art. 643 du Code d'instruction criminelle n'est point applicable aux délits forestiers. — Toutefois, délais particuliers de prescription, pour ces délits. — Texte de l'art. 185 du Code forestier, à cet égard ; II, 574. — Ce dernier article applicable, soit aux poursuites exercées au nom de l'Administration forestière, soit à celles exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers. — Texte de l'art. 189 du Code forestier, à l'appui; II, 575. — Est-il nécessaire, pour que la prescription ne soit que de trois mois, au lieu de six, par application de l'art. 185 du Code forestier, que les prévenus soient désignés dans le procès-verbal, lorsque, d'ailleurs, ils sont connus? II, 576. — La désignation des délinquants n'a pas besoin d'être nominative, pour que la prescription des délits forestiers soit
DÉLITS FORESTIERS
réduite à trois mois, par application da même artide ; II, WTl. — Textes des art. iS, 47, 50, 51 et 82 da Code forestier; II, 578. — Prolongation résultant de ces articles, pour la prescription des délits forestiers dont parle Tart. 45, et que les adjudicataires ou les entrepreneurs d'exploitation auraient commis, ou dont ils seraient responsables; 11^ 579. — Jurisprudence antérieure au Ck>de forestier, sur la prescription des délits forestiers commis dans leurs exploitations, par les adjudicataires ; II, 580. — La citation donnée en temps Utile aux adjudicataires d'une coupe de bois, poursuivis à raison d'un délit commis dans leur vente ou à l'ouïe de la cognée, est interruptive de la prescription à l'égard des cautions de ces adjudicataires, et des communes leurs garants solidaires; II, 581. — Dispositions du Code forestier sur les défrichements effectués en violation de la loi. — La disposition de l'art. 225 de ce code est applicable aux actions en rétablissement des lieux en nature de bois, comme aux actions ayant pour objet de faire prononcer la condamnation à l'amende. — Jurisprudence en sens contraire, avant le Code forestier; II, 582. — Les prescriptions établies par l'art. 18S du Code forestier, s'appliquent aux enlèvements, coupes ou mutilations d'arbres dans U» bois et forêts, — Les articles 444, 445, 446 et 456 du Code pénal, et la prescription de l'art. 638 du Code d'instruction criminelle, ne s'appliquent aux mêmes délits, que lorsqu'ils sont commis ailleurs que dans les bois et forêts'^ II, 583. — Les prescriptions de l'article 185 ne sont pas applicables aux contraventions^ délits et malversations commis par des agents, préposés ou gardes de l'Administration forestière, dans l'exercice de leurs fonctions. — Les prescriptions du Code d'instruction criminelle sont alors seules applicables. — Texte de l'art. 186 du Code forestier, à cet égard ; II, 584. — Même décision pour le cas de l'art. 207 du même code. -* Texte de cet article; H, 585. — La date du procès-verbal fixe le point de départ de la prescription, dans le cas de l'art. 185 du Code forestier, même lorsque l'on prouverait que le délit aurait été commis plus de six mois avant sa constatation, ou que les agents de l'administration auraient eu connaissance du délit antérieurement à l'époque où il a été constaté; II, 586. — Ce n'est qu'à dater du jour de la clôture du procès-verbal, que commence à courir la prescription de l'art. 185 du Code forestier. — Si les agents forestiers avaient employé plus d'un jour à la recherche du délit et à la rédaction du procès-verbal, le dernier jour seul servirait de point de départ à la prescription ; II, 587. — La date de l'affirmation du procès-verbal est indifférente pour ce point de départ; II, 588. —
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De même, poar la date de soq enregistrement; 11, 589. — Sî le même délit avait été constaté par plusieurs procès-verbaux, ce serait à dater de la clôture du premier procès-verbal, que la prescription aurait commencé à courir ; II, S90. — Même décision, pour le cas où un nouveau procès-verbal aurait été dressé sur la demande du prévenu ; II, 591. — Si le délit forestier n'avait pas été constaté par procès-verbal, les règles générales établies au Code dMnstruction criminelle pour la prescription des délits, se trouveraient applicables; H, 592. — La prescription des délits forestiers est interrompue non-seulement par la citation donnée au prévenu, mais par tout autre acte de poursuite ou d'instruction; 11,893. — - Voyez Tribunaux correctionnels, 76; Citation directe, 77, 79; l^fenl^ forestière, 80.
DÉLITS DE PÊGHE FLUVIALE, \oyez Pêche fluviale.
DÉLITS DE LA PRESSE. Voyez Presse.
DÉLITS PRIVÉS. Voyez Délits, 179,180; Amnistie, 392.
DÉLITS DE PUBLICATION. Yoyez Publication.
DÉLITS PUBLICS. Voyez Délits, 179, 180; Amnistie, 891
DÉLITS RURAUX. L'art. 643 du Code d'instruction criminelle s'applique aux délits ruraux prévus par le Code pénal des 28 septembre et 6 octobre 1791, et sur lesquels le Code pénal de 1810, ou d'autres lois postérieures au Code pénal, n'ont point statué. — Ces délits se prescrivent parle délai d'un mois; II, 567. — Ce délai court-il du jour où le délit a été commis, ou seulement du jour où il a été connu ou légalement constaté? II, 568. — Tout acte de. poursuite interrompt la prescription des délits ruraux. — Cet effet n'est pas attaché seulement à la citation donnée aux prévenus ; II, 569.
DÉLITS SUCCESSIFS, \oyez Crimes successifs; Réparations eonfortatives, 469 ; Abus de confiance, 463 ; Construction non autorisée, 470; Usurpation de la voie publique, ibid*
DEMANDE D'AUTORISATION DE POURSUIVRE. Voyez Preserip' tion,mt-niL
DEMANDE NOUVELLE. Yoyez NouvelU demande.
DÉMISSION. Voyez Action publique, U.
DÉNONCIATION. Voyez Icftem publique, BU; Ministère public, 161- 164, 180; Adultère, Rapt, Fournisseurs de l'armée, Offense, Injure, Diffamation, Plainte; Prescription, 484.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. Les poursuites peuvent être dirigées d'office contre l'auteur d'une dénonciation calomnieuse faite
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — DIFFAMATION
par écrit, dans te cas de Part. 373 du Code pénal; I, 234. — Dans le cas de dénonciatioB calomnieuse, la prescription ne court, à regard de Taction publique, que du jour où la fausseté des faits dénoncés a été reconnue par l'autorKé compétente. — Elle court à regard de Faction civile qui appartient à la personne dénoncée, soit du jour de la dénonciation, lorsque la personne dénoncée a connu, dès ce jour, son dénonciateur, soit, dans le cas contraire, du jour où elle Ta connu ; II, 472.
DÉPENS. Voyez Partie civile, 289, 306; Décès, 4534S8.
DÉPÔT AU GREFFE. Voyez Prescription, 505.
DÉPÔT PRÉALABLE. Voyez Presse, Librairie, 603, 604, 618.
DÉSAVEU. Voyez Appel, 123-126; Ministère public, 251, 252^ 253.
DÉSERTEURS; DÉSERTION. La désertion est un crime successif; II, 467. ^ Cela sans influence quant aux crimes que peuvent commettre les déserteurs, pendant qu'ils sont en fuite; II, 468. — Voyez Amnistie, 383, in decursu.
DÉSISTEMENT. Le simple désistement de la part de la partie lésée ne met point obstacle à la conservation de Faction publique; I, 432. '— Ne met pas obstacle à la conservation de Taction civile ; ibidem. ^ Gomment, en adoptant une solution contraire à la précédente, la îurisprudence s'est expliquée sur la question de savoir si la partie civile pourrait, par des réserves formelles, conserver son droit d'action ; ou encore, si elle aurait conservé ce droit, dans le cas où le désistement n'aurait eu lieu que par suite d'une transaction non exécutée parle défendeur; t^'éiem. — L'action civile serait conservée nonobstant le désistement , même au cas de désistement fait dans les 24 heures de la déclaration de se porter partie civile; 1, 433. —Voyez Partie civile; Ministère public, 242, 243; Rapt, 42t.
DEVOIRS MORAUX. Plus étendus que les devoirs civils; II, 438, note.
DIÉS A QUO. Voyez Prescription, 516.
DIFFAMATION. Le ministère public ne peut exercer l'action publique que sur |ja provocation des parties intéressées, dans le cas des délits de diffamation prévus par les art. 4 et 5 de la loi de 26 mai 1819 relative au jugement des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, — Textes de ces articles; I, 221. — L'art. 17 de la loi du 25 mars 1822 avait abrogé en partie les art. 4 et 5 de la loi de 1819. — La loi du 8 octobre 1830 les a remis en vigueur ; I, 222. » Ils n'ont pas été abrogés de
DIFFAMATION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS
noaveaii par le décrel des 17 et fS février 1881; I, ttS. — La plainte, dans le cas de l'art. 8 de la loi de 1819, n'est assujettie à aaeiue formalité parlicolîère, et ne doit point nécessairement remplir les conditions de Tart. 68 du Code d'instr. crimin.; mais, elle doit être rédigée par écrit et ne saurait résulter de circonstances extrinsèques d'une volonté non écrite et simplement présumée ; I, tSi. — Les parties non maîtresses de leurs droits, n'ont pas besoin, pour porter plainte, dans le cas de diflbmation commise contre elle, de l'assistance de ceux sous l'autorité desquels elles se trouvent ; I, îiS. — La plainte contre l'un des auteurs ou complices de la diffamation, autorise suffisamment les poursuites contre les autres ; I, 2t6. — Signification du mot diffamation, dans la loi de 1819 ; I, t29. — L'intention de nuire est nécessaire pour qu'il y ait culpabilité ; ibid.y note. — La délibération d'un corps administratif voulant exercer le droit spécial qui lui est accordé par l'art. 4 de la loi de 1819, de requérir des poursuites contre ceux qui se sont rendus coupables envers lui de diffamation, n'est pas assujettie aux formes requises en général pour les actes administratifs; 1, 232. — On ne peut, en général, prouver la vérité des faits diffamatoires; -* Exception, mais pour la preuve écrite seulement, pour le cas d'imputation diffamatoire par écrit contre des dépositaires ou agents de l'aatorité, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, mais seulement lorsqu'il s'agit de faits relatifs à leurs fonctions. — Dans ce cas, la preuve écrite des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine relativement à cette imputation ; F, 268, 266. — Yoyex Àctûm dwle et Mémoire deê morts, 264,266,266.
DIFFAMATIONS VEBBALES. Voyez Preue, 683, 601, 602.
DISTRIBUTION D'OUVRAGES CONDAMNÉS. Voyez Prene, 606.
DIVISION. Division de cet ouvrage ; 1, 1.
DOMICILE CONJUGAL. Existe-t-il encore, dans le sens de l'article 339 du Code pénal, lorsque, par suite du jugement de séparation de corps, il n'y a plus habitation commune? I, note sous le n""
DOMMAGES-INTÉRÊTS. Les tribunaux correctionnels, ou les cours d'assises peuvent-ils condamner l'individu acquitté, à des dommages-intérêts envers la partie civile? Renvoi; I, 316. — Ancien et nouveau texte de l'art. 81 du Code pénal.— Ne faut pas regarder cet article comme faisant de la condamnation à la restitution, une condition pour la condamnation à des dommages-intérêts.— Motifs
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DOUANES
qui ont fait porter la disposition spéciale deTart. 81, aatorisani la condamnation à des dommages-intérêts, dans le cas de restitution. — La rédaction de cet article reconnue vicieuse au Conseil d'Etat; 1,317.— Double vice de Tancien article 51, en ce qu'il ordonnait aux tribunaux d'accorder une indemnité, par cela même qu'il y avait lieu à restitution; et en ce qu'il ne permettait pas qne cette indemnité fût moindre que le quart des restitutions ; I, 318. —Motif de la disposition de l'art. 51, défendant aux tribunaux, même avec le consentement des parties lésées, de prononcer l'application à une œuvre quelconque, de l'indemnité par eux accordée ; I, 319. — Cette disposition doit être suivie dans tous les cas, même lorsqu'il n'y a pas restitution ordonnée; I, 320. •— Lorsque la partie lésée, en demandant des dommages-Intérêts, en a requis l'application à une œuvre déterminée, il doit être statué sur sa demande comme si elle n'avait pas requis cette application; I, 321.-— Le tribunal ou la cour pourraient-ils, en allouant des dommages-intérêts à la partie lésée, en attribuer une quote-part à des individus qui ne figureraient pas au procès? 1,322.— Si l'accusé ou le prévenu acquittés devant la cour d'assises, devant le tribunal correctionnel ou devant le tribunal de simple police, avaient négligé, devant ces tribunaux, de demander des dommages-intérêts, pourraient-ils en réclamer devant les tribunaux civils? I, 325. — Les dommages-intérêts ne peuvent être accordés à la partie lésée que sur sa réquisition et si elle s'est portée partie civile. — L'accusé ou le prévenu acquittés ne peuvent aussi en obtenir que s'il les requièrent; — mais, devant les cours d'assises, il n'est pas nécessaire pour cela que le plaignant se soit porté partie civile. Secùs, devant les tribunaux correctionnels; I, 323. — Voyez i/^pe/, 93, 962^101; Décès, 345, 346 ; Amnistie, 385, 388; Contributions indirecUs, DouasieSy 423, 424; Prescription, 549-552 ; Chose jugée, 719-732, 737.
DOUANES. Le Fisc peut, par ses agents, transiger valablement sur les amendes et confiscations, en matière de douanes. — Arrêtés et ordonnances à l'appui ; 1, 423, et la note. — Les transactions consenties par le Fisc, en matière de douanes, arrêtent les poursuites qui pourraient être dirigées contre les contrevenants, et qui auraient pour objet de faire prononcer des amendes ou confiscations; I, 424. — Empêchent-elles de prononcer l'emprisonnement, dans les cas oik il est prononcé par la loi ? 1, 425. — Elles ne peuvent arrêter l'action publique à raison des crimes et des délits communs commis sur la personne des employés de FAdministration des douanes; I,
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4f8. — Elles ne proOteot qa*à ceai arec qai elles ont été conseil* ties, et n'empècbenl point de poursuivre les antres individus prévenas ou complices du même fait; ibid^m.-^ Les règles générales du CodedUnstrucdon criminelle sont applicalbs pour la prescription des conGscations et amendes en matière de douanes ; II, 57Î. — Voyez Décès, 338-3i0, 350.
DROir CANONIQUE. Voyez Délits publia, 119, note; Adultère, 193> note; Chou jugée, 639.
DROIT DE PROPRIÉTÉ MOBILIÈBE. Voyez Prescriptim, 550.
DROITS D'ENREGISTREMENT. Voyez Enregistremeni.
ÉDIFICES. Dans le cas de contravention résultant dureftis d'obéiraia sommations de l'autorité administrative de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine, la prescription ne commence à courir que de réchéance du délai fixé par l'autorité administrative pour se conformer à ces sommations ; II, 474. — Il faut que, préalablement, la sommation ait été notifiée aux parties qu'elle concerne; II, 475.
ÉDIT DE NANTES. Voyez Prescription, 518.
EFFET RÉTROACTIF. Voyez Rétroactivité, non rétroactivité.
ÉGLISES. Privilèges qu'avaient autrerois certaines églises, à certains jours solennels, d'accorder des grâces à des criminels. — Ces privilèges n'existent plus; 1, 373.
ÉGYPTIENS. Leur usage de juger les morts; I, S64.
ELECTA UNA VIA, NON DATUR RECURSUS AD ALTERAM. Yoyez Action publique, ^9; Citation directe, 74; Dommageê-intérSls, 3Î5.
EMPRISONNEMENT. Voyez Contributions indirectes. Douanes, 425.
ENFANT MINEUR. Voyez Appel, 94, 95; Action civile, 274; Mineur; Mineur de tnomf de seize ans,
ENLÈVEMENTS D'ARRRES. Voyez Délits forestiers, 583.
ENREGISTREMENT. Avis du Conseil d'ÉUt sur le droit d'enregistrement à payer pour les actes sous seing^privé portant transmission d'immeubles, et qui sont présentés après l'expiration des délais, parles héritiers des contractants; I, note sous le n» 350. — Voyez Délits forestiers, 589 ; Pèche ftaviale, 598 et 589.
ENTREPRENEUR D'EXPLOITATION DANS LES ROIS ET FORÊTS. Voyez Délits forestiers, 579.
ToMK n. 36
ERBEÎTB. — FAUX INCIDENT CIVIL
ERREUR. Devoir de rétracter une erreur reconnue; I, 70. -» Pensée
de Joabert; ibid.
ÉTAT DE SIEGE. Voyez im»wa>, 377.
ÉTRANGER; ÉTRANGÈRE. L'étranger pent se porter partie civile devant les tribunaux français, dans le cas où il serait lésé par an crime ou par un délit dont ces tribunaux peuvent connaître. — Doit donner alors la caution judtcaftim solvi; l, 281. — Obligé de fournir cette caution, soit qu'il ait lui-même cité directement en police correctionnelle, soit qu'il n'ait fait que joindre son action à celle da ministère public; I, Î8S. — Voyez Chose jugée, 758.
ÉVASION. Yoytz Chose jugée, WL
EVASION DE FORÇATS. Est un crime successif; II, 467. — Cela ^sans influence quant aux crimes que peuvent commettre les forçats évadés, pendant qu'ils sont en fuite ; II, 468.
ÉVÉQUES. Privilèges qu'avaient autrefois certains évèques, à leur entrée dans leur ville épiscopale, d'accorder des grâces à des criminels. — Ces privilèges n'existent plus;I, 378. — Voyez Orléans, Fierté de Rouen,
EXCEPTION. Voyez Prescription, 658.
EXCITATION A LA HAINE DES CITOYENS. Voyez Haine iee citoyens,
EXÉCUTION DE CONDAMNATION. Voyez Appel, 121; Chose jugée, 746-758.
EXTRADITION. Voyez Chose jugée,m,
EXTRAIT DE JUGEMENT. Voyez Appel, US.
FAITS DIFFAMATOIRES. Voyez Diffamation.
FAITS DISTINCTS. \ oyez Chose jugée, 656.
FAITS SUCCESSIFS. Voyez Crimes successifs, Délits suceesHfs.
FAUSSE QUALIFICATION. Voyez Prescription, iil,
FAUX. Voyez Prescription, 154, 558; Chose jugée, 733, 731, 738; «(let faux, Pièce fausse, Usage de pièce fausse,
FAUX INCIDENT CIVIL. Lors même que celui qui produirait la pièce fausse, ne serait pas Tauteur du faux, et n'en aurait pas connaissance, cependant, si la pièce fausse venait à être produite an
FAUX INCIDENT CIVIL. — GUERRE
ciYÎIy postérieuremeDt à raccomplissement de la prescription, elle pourrait être attaquée par inscription de faux incident; II, 454.
PâVORES ampli ANDI ; ODIA RESTRINGENDA. Vérité et beauté de cette maxime; I, 394, in deciirsu.
FEMME MARIÉE. Voyez Action civile, 172.
FERMIER. Voyez Chasse, 186, 187, 190.
FIERTE DE ROUEN. Privilège de ce nom; I, 373, —Sens et étymologie du mot fierté; note, ibid.
HN DE NON RECEVOIR. Voyez Adultère, «08.
FLAGRANT DÉLIT. Voyez Action publique, 47, 49.
FONCTIONNAIRES PUBLICS. Voyez Prescription, 522, 514.
FORÊTS DE LA COURONNE. Voyez Chasse, 566, note.
FORÊTS DE L'ÉTAT. Voyez Chasse, 188.
FOUQUET. Voyez La Fontaine.
FOURNISSEURS DE L'ARMÉE. Le ministère public ne peut exercer Taclion publique que sur la dénonciation du Gouvernement, dans le cas de manquements, retards ou fraude des fournisseurs de l'armée dans leur service. — Motifs; I, 219. — De qui doit émaner la dénonciation, dans le cas précédent? I, lîO.
FRAIS. Voyez Dépens.
FRANÇAIS. Voyez Pays étranger, ÎZi; Chose jugée, nt-TM.
GARANTIE DES MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT. La Régie des
contributions indirectes ne peut empêcher ou arrêter les poursuites du ministère public, contre les contraventions aux lois qui concernent la garantie des matières d'or et d'argent; 1, 429. — Par qui les poursuites doivent être exercées, dans cette matière; ibid., note.
GARANTS SOLIDAIRES. Voyez Délits forestiers, 681.
GARDE NATIONALE. Voyez Amnistie, 375, 376.
GRACE. Différences avec l'amnistie ; 1, 361. — Le droit de faire grâce, le plus bel attribut de la souveraineté; I, 369, note. — Voyez EvéqueSf Eglises, Orléans, FierU àe Rouen, 373; La Fontaine, Fou* quet.
GUERRE. Voyez Pays étranger; Prescription, 618,
564 ' HABITUDE. — miURES.
HABITUDE. Voyez Prescription, 471; Chose jugée, 658.
HAINE DES CITOYENS (Bœeitation à la). Voyez Tentative de hvuble,
HAUTE COUR DE JUSTICE. Voyez Chambre des Pairs, 158. HAUTE TRAHISON. Voyez Chanibre des Pairs, 151. HÉBREUX. Usage chez eux de juger leurs rois après leur mort; I, SU,
in deeursu.
HÉRITIERS. Voyez Action civile, 867, 876; Décès, 341, 844, 850458;
Enregistrement, 350; Prescription, 555.
HISTOIRE. Ses droits; Voyez Action civile, 864-866. HOMICIDE, \oyei Chose jugée, 646; Meurtre. HOMICIDE INVOLONTAIRE, CAUSÉ PAR IMPRUDENCE. Voyez
Chose jugée, 646-648.
IDENTITÉ. Voyez Chose jugée, 684.
IMMEUBLES. Voyez Enregistrement, 850.
INCOMPÉTENCE. Voyez Compétence, Action publique; Tribunaux correctionnels, 53, 58,/59; Citation directe, 75; Appel, 98> 100, 134, 135; Cours d'assises, 147-150, 153; Prescription, 496499; Chose jugée, 697, 698.
INDEMNITÉ. Voyez Dommages-intérêts.
INDÉPENDANCE DU MINISTÈRE PUBLIC. Voyez Ministère publie.
INDULGENCE. Est une partie de la justice; 1, 359, indecursu.
INDULGENTIA. Différences signalées par Cujas entre Vabolitio et Ttiidulgentia, chez les Romains; I, 364. — Ces d^érences justîGées par le Code Théodosien ; I, 365. — Voyez Abolitions, Amnistie.
INFLUENCE W CIVIL SUR LE CRIMINEL. Voyez Chose jugée,ni^, 717, 748-745.
INFLUENCE DU CRIMINEL SUR LE CIVIL Voyez Chose jugée, 716, 717-739.
INJURES. Le ministère public ne peut exercer Faction publique que sur la provocation des parties intéressées, dans les cas d'injures prévus par les articles 4 et 5 de la loi du 86 mai 1819. — Textes de ces articles; 1, 881. — Cette dispositioo non abrogée;' I, 888, 888.
INIUBEB. — lUGEMENT ANNULÉ. 565
— Applicable au cas d'injare non pnbliqne, comme au cas d*injare publique; 1,238.— Senëdu mottn;ttf«ydanslaloi de 1819; 1, 229.— Le ministère public pourrait, sans provocation préalable, poursuivre le délit d'injure, en même temps que celui de compte rendu infidèlement et de mauvaise foi des audiences des cours et tribunaux, si ces deux délits avaient été commis simultanément; I, 281. — Faui-il ne pas appliquer la péremption de Faction publique établie par Fart. 11 de la loi du 26 mai 1819, au cas d'injure envers les agents ou dépositaires de la force publique, à raison de leurs fonctions? I, €16. — Voyez Aetwn ctvifo, 264, 266 ; PlainUi récriminatoirei,
INJURES A LA MÉMOIRE. Voyez Action civire, 264, 266. INJURES VERBALES. Voyez Action civile, 267. INSCRIPTION ,DE FAUX INCIDENT CIVIL. Voyez Faux ineideiU civih
INSTANCE (Poursuite de 1*). Voyez Prévenu, 83. INSTRUCTION, Voyez Action publique, 46, 47; Coure impériales, 174; Juge d'instruction, 178.
INSUFFISANCE DE CHARGES. Voyez Chose jugée, 690, 693.
INTÉRÊT DE LA LOI. Voyez Chose jugée, 665.
INTÉRÊTS CIVILS. Voyez Dommages-intérêts.
INTERRUPTION DE PRESCRIPTION. Voyez Prescription, 476 et
suiv.; Port d'armes sans permis, 569; Délite forestiers, 581, 598;
Pêche fluviale, 598 ; Presse, 609.
IBÉNABUUES. I, 9, note.
JOUBERT. Voyez Erreur, 70 ; patoues ampliandi; odia issTRiNOvifDA, 394, iif DEGURSu; Indulgence, 359, in DEconsu; Prescription, 488, in
JUGEMENTS CORRECTIONNELS. — LETTRES D^ ABOLITION
JUGEMENTS CORRECTIONNELS. Voyez Appel, 85, et saiyanto;
Tribunaux correctionnels.
JUGEMENTS PAR DÉFAUT. Voyez Tribunaux de simple police, 37; Prescription, 533, 536.
JUGEMENTS DÉFINITIFS. Voyez Décès, 3il; Prescription, 481,
JUGEMENTS NON DÉFINITIFS. Voyez Décès, 342.
JUGEMENTS ÉTRANGERS. Voyez Chose jugée, 746-757.
JUGEMENTS INTERLOCUTOIRES. Voyez Prescription, 510, 537.
JUGEMENTS DES MORTS. Usage chez les Égyptiens et les Hébreux» même poar les Rois. ^ Inscription dans le tombeau de Rhamsès V ; I, 264 et note.
JUGEMENTS DE SIMPLE POLICE. Voyez Tr^unaux desimpie police. Appel.
JUGES. Voyez Ministère public, 16, 17.
JUGES DINSTRUCTION. Avant la loi des 17 et 31 juillet 1856, qui a conféré aux juges d'instruction les attributions des chambres du conseil, la chambre du conseil pouvait-elle, [lorsque rinstruclion ne lui paraissait pas complète, refuser de statuer sur le rapport à elle fait par le juge d'instruction aux termes de l'arL 127, et or-' donner que Tinstruction serait complétée, en désignant les actes à faire ? 1, 178. — Voyez Action publique, 48, 50-53; Citation directe, 75; Appel 134; Partie civile j 290 ; Tribunaux c-orrectionnels, 54-62; Presse, 614; Prescription, 441, 142; Chose jugée, 710.
JUGES DE PAIX. Voyez Tribunaux de simple police, 28-32; Action publique, 20 27.
JUGES DE SIMPLE POLICE. Voyez Juges de paix, Maires, Tribunaux de simple police.
JURIDICTION. Voyez Compétence.
JURIDICTION FACULTATIVE. Voyez Cour d'assises, 150; Chambre des pairs, 151.
JURY. Voyez Chose jugée, 643 et suivants.
LA FONTAINE. Vers touchants pour chercher à obtenir de Louis XIV
la grâce de Fouquet ; I, note sous le n^ 369. LETTRES D'ABOLITION. Ce qu'elles étaient dans Pancien droit; I,
LCTTBES DE GOMMOT. DE PEINE. — MANDAT DE DÉPÔT
LETTRES DE COMMUTATION DE PEINE. Ce qu'elles étaient dans
Tancien droit ; I, 366.
LETTRES DE GRACE. De combien d*espèces elles étaient autrefois ;
1,366.— Voyez ffrdc«.
LETTRES DE JUSTICE. Ce qu'elles étaient anlrefois; I, 366.
LETTRES DE PARDON. Idem, ibidem.
LETTRES DE RAPPEL DE RAN OU DE GALÈRES. Idem, ibidem.
LETTRES DE RÉHARILITATION. Idem, ibidem.
LETTRES DE RÉMISSION. Idem, ibidem.
LIBRAIRIE. Le ministère pablic a le droit de poursuivre d'office les coDlravenlions aux lois sur la police de la librairie ; 1, 138. —Les lois des 17 el 26 mai 1819 non applicables aux <lélits de librairiOi considérés indépendamment de ce que peuvent renfermer les écrits qui s'impriment et se vendent.— Loi des îl et 13 octobre 1814 applicable à ces délits. —Les règles du Code dMnstruction crimi* nelle sur la prescription leur sont applicables; II, 617. — La péremption établie par l'art 11 de la loi du Î6 mai 1819, non applicable au cas de saisie faite en vertu de Part. 15 de la loi des 21 et «3octobrel8ti;IL618.
LITISPENDANCE. Voyez Presenption, 513.
LOIS. Voyez Motifs des lois.
LOIS NOUVELLES. Voyez Prescription, 554, 623-633. LOI SALIQUE. Voyez Ministère publie, 8.
MAGISTRATS HONORAIRES. Voyez Juges honoraires. MAIRES. Voyez Action publique, 21, 22, 23, 34, 35 ; Tribunaux de simple police, 36-40.
MALVERSATIONS DES AGENTS FORESTIERS. Voyez Délits foréetiers, 584, 585.
MALVERSATIONS DES AGENTS DE LA PÈCHE. Voyez Pêche fluviaU,
MANDAT D'AMENER. Voyez Prescription, 486. MANDAT D'ARRÊT. Voyez Prescription, 486.
MANDAT D2 COMPARUTION. Voyez />re«crtp/ion, 487. MANDAT DE DÉPÔT. Voyez Prescription, 486.
66ê MABI. — HUOSTèllB rOBUC.
MAKI. Voyez Àppêl, 96 1% IM ; Adultère, 199, t07409, tll; ÂttUm civile, tlL
MATIÈRES CORRECTIONNELLES. Voyez PreecriptUm, 491, 50i, 583, 536, 537.
MATIÈRES CRIMINELLES PROPREMENT DITES. Voyez Péremption, 506; Prescription, 544, 561, 621.
MATIÈRES FISCALES. Voyez Décès, Amende, 337.
MATIÈRES FORESTIÈRES. Voyez Prescription, 444; Pêche fitwiaie,
MATIÈRES D*OR ET D'ARGENT. Voyez Garantie des matières for et
éParçent.
MATIÈRES DE SIMPLE POLICE. Voyez Prescription, 452, 490, 507- 510, 512-514,533,538; C;t7a/îon, 490.
MAXIMUM. Voyez Chose jugée, 659.
MEMRRES DES CHAMRRES. Le délit d'excitation publique au mépris ou à la haine des citoyens contre les membres de la Chambre des pairs et ceux de la Chambre des députés, renferme nécessairement «ne offense envers les Chambres, et donne lieu à Tapplication de l'art. 2 de la loi du 26 mai 1819. ^ Ne peut se confondre avec le délit prévu par l'art 10 de la loi du 25 mars 1822, et consistant à avoir cherché à troubler la paix publique, en excitant le mépris ou la haine des citoyens contre une ou plusieurs classes de la société; I, 221.
MÉMOIRE ; MÉJAOIRE DES MORTS. Voyez Action civûe, 264-267 ; Injure à la mémoire; Cadavre.
MÉPRIS DES CITOYENS (Excitation au). Voyez Tentative de troubles,
MEURTRE. Voyez Prescription, 531 ; Chose jugée, 646, 674, 721.
MINKUR. Voyez Prescription, 517; Action civile, 273, 274.
MINEUR DE MOINS DE 16 ANS. Voyez Prescription, 5i4.
MINISTÈRE PUBLIC, explications sur Torigine du ministère public — - Passage de Beaumanoir. — Usage chez les Athéniens. — Lois romaines. — Dui^ren. — Voët. — Note sur les Irénarques. — Loi salique. — Édit de ChilJebert. — Ordonnance de 1344; I, 9. — Son utilité; I, 7. — Passage d'un discours de M. Blanche sur les inconvénients quç présenterait la suppression du ministère public et son remplacement par la partie offensée ou des accusateurs volontaires. — - L*ab.sence d'un ministère public regrettée en Angleterre. — Nombreuses sociétés fondées pour suppléer à cette absence; I, 8. —
MlNISTiRS PUBUG. 569
Sens qa'avait, dans l'ancien droit, la maxime qne tout juge est officier du ministère public ; 1, 16. — Sens dans lequel elle peut être admise aujourd'hui ; 1, 17. — Le ministère public est-il obligé de prendre des conclusions devant les tribunaux de simple police, ou devant les tribunaux correctionnels, lorsque ces tribunaux se trouvent saisis à la requête de la partie civile; I, 31, 67. — Le doit-il à peine de nullité Y I, 68. — Quidy dans le cas de citation directe donnée devant les tribunaux correclionuels, en matière de délits forestiers à la requête des agents forestiers? 1, 81 . — Est-il obligé de suivre Taffaire, et de prendre des conclusions sur Papplication de la peine, dans le cas de renvoi prononcé par le juge d'instruction ou par la chambre d'accusation? I, 63, 155. -— Principes généraux sur le droit que ne peut avoir le magistrat àqui appartient l'action publique, de négliger en tonte hypothèse Texercice de cette action; et sur l'indépendance, pour ce magistral, de toute provocation et de tout concours de la part des particuliers lésés, relativement à Pexercice de Taction publique ; 1, 159* - Manière dont était décidée, dans Tancien droit et sous le Code de brumaire an IV, la question de savoir si le ministère public était obligé de poursuivre tous les délits. — Inconvénient de TalQrmative adoptée par le Code de brumaire, et moyen pris pour remédier à cet inconvénient. — Aujourd'hui, le procureur impérial est libre, en thèse générale, d'exercer, on non, l'action publique, selon qu'il le juge, ou non, convenable ; 1, 161. — La citation directe donnée à la requête de la partie civile oblige le ministère public à exercer Taction publique.— j^uiâ de la plainte de la partie lésée, ou de la dénonciation des tiers? I, 162. — Il n'est guère à craindre que le procureur impérial refuse, sans de justes motifs, de suivre sur une plainte ou sur une dénonciation. — SMl le faisait, la partie lésée pourrait se pourvoir auprès du procureur général, et même da Ministre de la justice ; 1, 163. — Il résulte des différentes dispositions du Code d'instruction criminelle, que le procureur impérial ne peut se dispenser de suivre sur les plaintes, les dénonciations ou les procès-verbaux qui lui parviennent directement, qu'après en avoir référé au procureur général, et que ce magistrat a lui-même reconnu qu'il n'y avait pas lieu d'exercer l'action publique; I, 16i. — Le ministère public est libre de ne pas agir lors même que la partie lésée se serait portée partie civile autrement qne par citation directe.
— Sens d'un passage de Cambacérès, I, 165. — En principe général, les fonctionnaires chargée d'exercer l'action publique, sont indépendants de l'autorité chargée de prononcer sur cette action.
— Motifs de ce principe; I, 166. — Son application dans une
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espèce où la Chambre des appels de police correctionnelle de Paris avait ordonné, avant faire droit snr les poursuites dirigées contre plusieurs individus, qu'à la diligence du procureur général, un autre individu à Tinstigation duquel les premiers paraissaient avoir agi, serait mis en cause dans les formes voulues par la loi ; 1, 167. — Arrêt décidant que, lorsque, devant un tribunal correclionnel, un nouveau délit imputable au prévenu se trouve révélé aux débals, le tribunal doit, s'il ne peut actuellement juger ce délit, se borner à réserver Faction du ministère public, et non point engager par avance cette action en renvoyant le prévenu en état de mandat d'amener devant un juge dlnslruction ; I, 168. — Il ne pourrait, non plus, surseoir à prononcer sur la prévention dont il serait saisi, jusqu'à ce que le ministère public eût fait statuer par un autre tribunal sur un crime entièrement distinct, et dont il y aurait, dans la procédure, de graves indices; I, 169. — Deux cas où, par exception, les tribunaux peuvent influer sur l'exercice de l'action publique; I, 170, et Y* Cours impériales, — Plusieurs cas, dans la législation nouvelle^ dans lesquels le ministre public n'a d*aclion qu'autant que l'exercice en a été provoqué par la partie lésée ; I, 178 et les n«* suivants. — Motifs; ibid. — On ne saurait admettre en principe que le ministère public ne doit point poursuivre d'ofltce les délits et contraventions contre la propriété particulière, lorsque ces délits ou contraventions, non compris dans le Code pénal général, sont seulement prévus par des lois particulières; I, 240. — Le ministère public peut agir d'ofiice en matière de contraventions postales, dans le cas de l'art. 9 de la loi du i juin 1839, sur le Ironsport par la poste, de valeurs devant être déclarées ; I, 241. — Dans les cas où le ministère public ne peut agir que sur la plainte de la partie lésée, une fois cette plainte portée, il ne dépend point de la partie lésée, en s'en désistant, d'empêcher les poursuites du ministère public; I, Î42. —Dans les cas où le ministère public no peut agir que sur la plainte des parties iuléressécs, il n'est pas nécessaire que cette plainte ait été revêtue des formalités prescrites par les art. 65 et 31 du Code d'instruction criminelle. — Il ne suffirait point, pour que le ministère public pût exercer des poursuites, que la partie lésée eût agi au civil; I, 214. — Si, au lieu d'agir au civil, la partie lésée avait porté directement son action devant le tribunal correctionnel, aucune plainte ou aucun autre acte équivalent ne serait nécessaire pour l'exercice de l'action publique ; I, 245. — Quels sont, quant à l'exercice de l'action publique, les supérieurs des officiers remplissant les fonctions du ministère public? 1, 247.
HmiSTÉRE PUBLIC. 571
^ Le Ministre de la justice peal ordonner aux officiers du ministère public d'exercer l'action publique; mais non le leur défendre; I, 148. — Bel exemple d'indépendance donné par M. Bellart; I, ti9. ^ Les procureurs généraux peuvent ordonner aux procureurs impériaux d'exercer l'action publique; mais non le leur défendre; I9 %50. — Ils peuvent ordonner ou défendre aux avocals généraux, et les procureurs impériaux à leurs substituts, d'exercer Faction publique; mais, sauf le cas de désaveu, les avocats généraux et les substituts sont censés avoir eu autorisation suffisante du procureur général ou du procureur impérial, pour exercer l'action publique; I, 251. — Les substituts des procureurs impériaux sontils^ par eux-mêmes et directement, investis des fonctions du ministère public? ibid.f note. — Les commissaires de police sont-ils, quanta l'exercice de l'action publique et la poursuite des contraventions de police, les substituts du procureur impérial et du procureur général, comme le procureur impérial est le substitut du procureur général? I, t5i. — Les avocats-généraux et les substituts né peuvent être désavoués que par les magistrats auprès desquels ils sont attachés.
— Ne peuvent l'être que lorsqu'ils ont agi contrairement à la volonté de ces derniers. — L'acte par eux fait, même dans cette hypothèse, est censé valable, lorsqu'il n'est pas désavoué; I, 253. •— L'obligation où sont les magistrats exerçant les fonctions du ministère public, soit de donner leurs conclusions dans le cas de citation directe signifiée à la requête de la partie lésée, soit d'obéir aux ordres de leurs supérieurs, aux ordonnances des juges d'instruction, et aux arrêts des chambres d'accusation ou de toutes les chambres réunies, se concilie avec l'indépendance qu'ils doivent conserver dans tous les cas. —Quelle est la conciliation; I, Î5l.— Le ministère public b'esl point libre d'arrêter les suites de l'action publique, après l'avoir intentée; I, 255. — Celle action ne serait point arrêtée, lors même que le prévenu demanderait acte du désistement du ministère public, et conclurait à ce que le procès n'eût aucune suite ; I, 256.
— Le ministère public ne peut être récusé devant les tribunaux criminels ; I, 257. — Dans quel sens doit être compris le principe de l'indivisibilité du ministère public; I, 258. — Application de ce principe, dans une espèce dans laquelle le procureur impérial avait rempli les fonctions du ministère public, tandis que son substitut siégeait parmi les juges; I, 259. — Autres applications du même principe; ï, 260, 137, li5. — Voyez Aclian publique. Procureur impénal, Procureur général, Appel, 100, 108, 116, 117, 118, 12M31, 136; Chasse, 181-185^ Pèche fluviale, 191; AduUère, 192-200, 212;
MINISTÈRE PUBLIC. — NOUVELLES POURSUITES
Jtap^ 19Î, 1 13-218; Fournisseurs de Farmée^ 219, 220; Diffàmatùm, 221; Membres des chambres, 22i ; Offense envers les chambres, ou...., 221, 228; Tentative de trouble, 230; Injures, 221, 231, 233; Déwmr dation calomnieuse, 234; Pays étranger, 235; Contrefaçon, 236, 237; Librairie, 238; Délits forestiers, 239; Suppression d^état, 246; Action civile, 279, 280 ; Contributions indirectes, 427 ; Garantie des matières d'or et d'argent, 428, 429; Prescription, 479, 481, 482, 483, 488.
MINISTRE DE LA JUSTICE. Voyez Ministère public, 163,248.
MINISTRES. Voyez Amnistie, 379, 380, 401.
MINISTRES PUBLICS. Voyez Diffamation, Injures, 221.
MINORITÉ. Voyez Mineur, Mineur de moins de seize ans.
MISE EN ACCUSATION. Voyez Cours d'assises, 138 ; Cours impériales,
MOIS. Voyez Prescription, 620.
MONTESQUIEU. Critique sar une disposition da.droit romain admirée par lui ; 1, 193, note.
MOTIFS DES LOIS. Les propositions énoncées dans ces motifs ontelles force obligatoire? I, 10&, in decursu.
MUTILATION D*ARBRES. Voyez Délits forestiers, S83.
NOM DIMPRIBIEUR. Voyez Presse, Librairie, 618.
NON BIS IN IDEM. Voyez Chose jugée.
NOTIFICATION. Voyez Partie civile, 298-300; Petite voirie, Édifices,
NOUVEAU FAIT. Voyez Chose jugée, 658, 659. NOUVEAU PLAIGNANT. Voyez Chose jugée, 709. NOUVELLE DEMANDE. Voyez Prescription, 495. NOUVELLE ÉDITION. Voyez Prewe,607.
NOUVELLE INFORMATION. Voyez Chose jugée, 710. NOUVELLE PLAINTE. Voyez Chose jugée, '306-709.
NOUVELLES CHARGES. Voyez Action publique, 52 ; Prescription, 531 ;
Chose jugée, 688-692, 702-711.
NOUVELLES POURSUITES. Voyez Chose jugée. Non bis in idm.
OBIETS SAISIS. — Ota)OimANG£S DE NON LI£U. 57^
OBJETS SAISIS, Toyez Chose jugée, 69Î.
OBJETS VOLÉS. Voyez ResliMion, 324; Amnistie, 390. OBSTACLE DE LA LOI. Voyez Prescription, 313, 520. OCCUPATION MILITAIRE. Voyez Chose jugée, 757. OFFENSE. Sens dans le langage ordinaire; I, %29. -*Sens dans les lois da 17 et da 26 mai 1819 ; ibid.
OFFENSE ENVERS LES CHAMBRES OU ENVERS LES SOU- VERAINS ET LES CHEFS DES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS. Ne peut être poursuivie par le ministère public, que sur Pautorisation de la chambre offensée, ou sur la plainte ou à la requête du souverain étranger ; I, 221. — L'art. 17 de la loi du 25 mars 1822 avait abrogé les art. 2 et 3 de la loi do 26 mai 1819 relatirs à ce cas. — La loi du 8 octobre 1830 les a remis en vigueur ; I, 222. — Ces articles n'ont pas été abrogés de nouveau par le décret des 17 et 23 février 1852; I, 223. - En supposant qu'il pût y avoir délit d'offense envers une assemblée législative, après l'expiration du temps pour lequel ses membres ont été nommés, et après qu'elle a été remplacée par une autre assemblée, sufiirait-il, pour que le ministère public pût poursuivre le prévenu, que la poursuite eût été autorisée par l'assemblée actuellement en exercice ; ou le ministère public pourrait-il poursuivre d'oflice et sans autorisation préalable; ou enfin, n'y aurait-il aucune poursuite possible? I, 228. — Voyez Membres des chambres, 221.
OPFICIALES. Ce qu'ils étaient quant à la custodia reorum ; l, 363.
OFFICIERS DU MINISTÈRE PURLIC. Voyez Ministère publie.
OFFICIERS MINISTÉRIELS. Voyez Chose jugée,^71, 678.
OFFICIERS PUBLICS. Voyez Chose jugée, 677, 678.
OFFICIUM. Voyez Officiales.
OFFRE DE PREUVE TESTIMONIALE. Voyez Chose jugée, 707.
OPPOSITION. Voyez Action publique, 61.
OPTION. Voyez Electâ unâ via, non datur recursus ad alleram.
OPTIONES. Synonyme de custodes earceris, I, 363.
ORDONNANCE D'ACQUITTEMENT. Différence avec /tt^emen^* I,29i,
ffi deeursu.
ORDONNANCES DE NON LIEU. Voyez Action publique, 51, 52;
Chose jug^, 712.
OUTRAGE PUBLIC A UN MAGISTRAT, A RAISON DE SES
FONCTIONS. Ne peut, lorsqu'il est fait par l'un des moyens de
publicité prévus par les lois de 1819, être poursuivi d'office, sans
plainte préalable du magistrat outragé; I, 227. OUVRAGE CONDAMNÉ. Voyez Presse, 606.
PARTIE CIVILE. Textes des articles 63, 66, 67, 359 § î, du Code d^instruction criminelle, relatifs à la manière de se porter partie civile ; au temps où l'on est admis à prendre cette qualité ou à 8*en désister; et aux effets que produit ce désistement; I, 287. — La partie plaignante n'est pas aujourd'hui, comme sous le Code de brur maire, réputée partie civile, par cela seulement qu'elle ne s'est pas désistée de sa plainte, dans les vingt-quatre heures. — Retour à l'Ordonnance de 1670. — Inconvénient de la disposition du Code de brumaire; I, 288. — Conséquence du retour à l'Ordonnance de 1670, non-seulement pour ce qui concerne Tobtention de dommagesintérêts ; mais encore, pour ce qui concerne l'obligation de payer les frais, dans les inatières correctionnelles et de simple police, lorsque le condamné est insolvable, et celle de consigner par avance, dans les mêmes matières, la somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure; I, 289. —Ne peut-on se porter partie civile, dans la plainte, qu'autant que cette plainte est reçue par le juge d'instruction ; ou, au contraire, tous les officiers de police judiciaire, autorisés à recevoir les plaintes, peuvent-ils également recevoir la déclaration par laquelle le plaignant se porte partie civile? I, 290. — Pour être admis à se porter partie civile, est-il nécessaire, dans le cas où le ministère public poursuit comme partie principale, d'avoir préalablement porté plainte? I, 292. — En matière correctionnelle, le plaignant ne peut se porter partie civile, que jusqu'à la clôture des débats de première instance; I, 293. — La partie civile qui a pris cette qualité, avant la clôture des débats, peut prendre ses conclusions en dommages-intérêts, non-seulement après la déclaration du jury, mais encore, après l'ordonnance d'acquittement prononcée par le président, par suite de la déclaration de non culpabilité faite par le jury; I, 294. — Si la partie civile
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D*ayait point pris cette qualité avant la clôture des débats, elle ne saurait être admise à le faire après cette clôture; I, tW. •— La partie civile peut-elle encore se désister, après Texpiralion des vingt-quatre heures depuis le moment où elle a déclaré se porter partie civile? — Quel est, en supposant Talllrmative, Teffet de son désistement? I, 296. — Lorsque le plaignant ne se porte partie civile que par un acte postérieur à la plainte^ cet acte doit être notifié; I, %98. — A qui celte notification doit être faite; I, t99. — A qui doit être notifié le désistement de la partie civile? I, 300. -— Utilité, pour le plaignant, de ne se porter partie civile qu'au dernier instant; I, 301. — Lorsque le plaignant ne se rend partie civile qu'après les débats commencés, il lui suffit de demander acte de son intervention et des conclusions qu'il prend en dommages-intérêts; I, 302. — Les vingt- quatre heures dont parle Fart. 66 du Gode d'instruction criminelle, doivent être comptées du jour où la qualité de partie civile a été prise, et non du jour où la plainte a été déposée ; I, 303. — Le délai de ces vingt-quatre heures doit-il se calculer de momentoaii momenfum; ou bien, doit-on laisser, peur le désistement, un délai de vingt-quatre heures franc, c'est-à-dire, la journée entière du lendemain? I, 30i. — La partie civile devraitelle faire sa déclaration de désistement, dans les vingt-quatre heures, ai une partie de ces vingt-quatre heures appartenait à un jour férié? I, 305. — La partie civile qui se désiste dans les vingt-quatre heures, est-elle tenue des frais antérieurs à son désistement? I, 306. — Motifs qui ne permettent pas à la partie civile de se désister après le jugement, même dans le cas où elle serait encore dans les vingtquatre heures à dater du moment où elle s'est portée partie civile; 1, 307. — La partie civile ne pourrait se désister après le jugement, lors même que ce jugement serait susceptible d'appel; I, 308. •— Elle le peut après la déclaration du jury, et même après Tordonnance d'acquittement rendue par le président de la cour ; I, 309. — Elle peut se désister à l'égard de l'un des prévenus ou des accusés, sans se désister à l'égard des autres ; 1, 310. •— La partie lésée qui a été entendue comme témoin, dans les débats, n'est pas admise à se porter partie civile. — Secùs^ pour celle qui n'a été entendue comme témoin, que dans l'instruction écrite; I, 312. — L'un descoprévenus peut se porter partie civile contre l'autre ; I, 313. — Voyez Parité intéressée , Partie lésée , AcUon civile ; Tribunaux correctionnels, 64,286; Transactions , nt, 403; Citation directe, 65-'35; Appel, 96 2*-104, 120; Chasse, 183; Adultère, 211 ; Étranger, 281-283; TrUmnaux de simplepolice, 286; Cours SoMsises, 286; Plainte, 297;
576 PARTIE CIVILE. — PiCHE FLUVIALE.
Dommages-intérêts; Décès, 344, 845; Désistement, iSi^kti; ChùS9 jugée, 694, 693, 73Î, 733, 740, 744.
PARTIE INTÉRESSÉE; PARTIE LÉSÉE. Voyez Âct\(m puMtftM, 45; Ministère ptiblie, 180; Chasse, 190; Action cii^ile; Partie civile; Décès, 346, 347 ; Prescription, 479, 480.
PARTIE PRIVÉE. Voyez Partie intéressée. Partie lésée, Partie dvile
PÊCHE FLUVIALE. Le ministère pablic peut, depuis la loi du 15 avril 1819, poursuivre d'office les délits de pèche fluviale commis en temps et avec le mode non défendus, dans les eaux des particuliers, ou aa préjudice des fermiers de la pèche ou des porteurs de licence ; I, 191 . — Non application de l'art. 613 du Code d'instruction criminelle, en matière de pèche fluviale; II, 594. — - Délais particuliers de prescription^ pour les délits de pèche fluviale. — Texte de l'art. 6Î de la loi du 15 avril 1829, sur ce cas; ibidem. — Texte de l'art. 63 de la même loi, renvoyant aux prescriptions du Code d'instruction criminelle, pour les délits et les malversations commis par les agents, préposés ou gardes de l'administration, dans l'exercice de leurs fonctions; II, 595. — L'arL 62 de la loi du 15 avril 1829 est applicable aux actions qui peuvent être exercées au nom et dans Tintérêt des particuliers, comme à celles qui peuvent être exercées an nom de l'administration. — Texte de l'art. 68 à l'appui; II, 596. — Est-il nécessaire pour que la prescription ne soit que d'un mois, au lieu de trois, en matière de pèche fluviale, que les prévenus soient désignés dans le procès-verbal, lorsque, d'ailleurs, ils sont connus? II, 597. — La désignation des délinquants n'a pas besoin d'être nominative, pour que la prescription ne soit que d'un mois, au lieu de trois, en matière de pèche fluviale ; ibidem. — La date du procèsverbal fixe le point de départ de la prescription, dans le cas de l'art. 62 de la loi du 15 avril 1829, même lorsqu'on prouverait que le délit a été commis plus de trois mois avant sa constatation, ou que les agents de l'administration en ont eu connaissance antérieurement à l'époque où il a été constaté; II, 598. — Ce n'est qu'à dater du jour de la clôture du prjcès-verbal, que commence à courir la prescription de l'art. 62. — Si les agents de l'administration avaient employé plus d'un jour à la recherche du délit et à la rédaction da procès-verbal, le dernier jour seul servirait de point de départ à la prescription ; ibiJem. — - La date de l'aflirmation du procès-verbal est indifférente pour le point de départ de la prescription ; ibidem, — De môme, pour la date de son enregistrement; ifrùfem. — Si le même
PÊCHE FLUVIALE. — > PIÈCES FAUSSES
délit avait été constaté par plusieurs procès-verbaaXy ce serait à dater de la clôture du premier procès-verbal, que la prescription aurait commencé à courir ; t6i(iem. — Si le délit de pècbe fluviale n'avait pas été constaté par procès-verbal, les règles générales é{9r blies au Gode d'instruction criminelle pour la prescription des délits, se trouveraient applicables ;tH(i6m. — La prescription des délits de pèche fluviale est intei rompue non-seulement par la citation donnée ao prévenu, mais par tout autre acte de poursuite ou d'instruction ; ibidem. — Le délai de la prescription est plus court dans les matières de pèche fluviale, que dans les matières forestières.
— Il était le même , avant la loi du 15 avril 1S29 ; II , 599.
— Arrêt décidant que Texistence d'un barrage prohibé par Part. Il de la loi du 15 avril 1819, est un délit continu, et que la conservation d'un barrage de cette nature, sous la loi de 1829, avait empêché la prescription d'être acquise, quelles qu'eussent été, sur ces barrages, les dispositions des lois antérieures, et à quelqu'époque que remontât la construction du barrage. — Observation sur la dernière partie de celte décision ; II, 600.
PEINE PLUS FORTE. Voyez Preêcription, 6Î5-5Î8.
PEINES. Leur but. — Différence entre la justice divine et la justice humaine. II, 437, note.
PEINES DISCIPLINAIRES. Voyez Chose jugée, 677, 678.
PEINES PÉCUNIAIRES. Voyez I>ccè5, 336 3iî; Amendée.
PÈRE. Voyez Appel, 94, 95.
PÉREMPTION. La péremption établie par l'art. 897 du Gode de procédure civile, n'est point applicable dans les matières criminelles proprement dites.— Arrêt dans ce sens pour les matières criminelles en général; II, 506, et la note. —Voyez Prescription, 661; Presse, 610-616, 618.
PETITE VOIRIE. Dans le cas de contravention résultant du refus d'obtempérer aux arrêtés ayant pour objet la petite voirie, la prescription ne commence à courir que de l'échéance du délai Gxé par l'autorité administrative pour se conformer à ces arrêtés; II, 474. — Elle ne peut courir qu'autant que l'arrêté a été notifié aux parties qu'il concerne; II, 475. — Voyez Voirie.
PIÈCES ÉGARÉES. Voyez Prescription, 619.
PIÈCES FAUSSES. L'usage d'une pièce fausse constitue, de la part du faussaire, un crime principal et indépendant de la fabrication du faux; II, 454, in decursu. —Voyez Faux incident civil, 454, in decursu; Chose jugée, 738; Faux, Billet faux.
TOMl H.
PIÈCES JUSTIPICAT. — POURTOI PAR ORDRE DU MINISTRE
PIÈCES JUSTIFICATIVES. Voyez Chose jugée, 7(».
PLAINTE. Lorsque l'affaire doit être portée directement à la cour impériale, c'est aa procureur générai on au premier président de cette cour, que la plainte doit être adressée ; II, Î91. — Les plaignants qui s'étaient portés parties civiles, peuvent-ils, dans les ringlquatre heures, non-seulement se désister de la qualité de partie civile; mais encore, de leur plainte même? II, 297. — Voyez Action publique, 46; Ministère public, 162-164, 180, 242, 243, 244; Chasse, Pêche fluviale. Adultère, Eapt, Fournisseurs de Vafmée, Offense envers... Injures, Diffamation, Partie plaignante. Partie civile; Preseriptûm, 484; Nouvelle plainte.
PLAINTES RÉCRIBIINATOIRES. Décisions de l'ancienne jurisprudence sur la question de savoir si les plaintes récriminatoires étaient admises. — Comment faut-il décider aujourd'hui ? I, 314. — La réciprocité des torts, sauf le cas de Fart. 471, no 11, du Code pén., ne fait point disparaître la culpabilité et n'établit pas de compensation; ibid. — Désirable que les deux accusations soient réunies dans tous les cas ; ibid.
POSSESSION MOBILIÈRE. Voyez Prescription, K9.
POSTES. L'Administration des postes a le droit de transiger à l'égard des amendes, dans les cas prévus par l'art. 9 de la loi des 4 juin et 6 juillet 1859; I, 423. — Les transactions de l'administration arrêtent, dans ces cas, les poursuites commencées ; 1, 424. — Voyez Ministère public, 241.
POURSUITES CRIMINELLES. Voyez Dénonciation calomnieuse, Diffamation, Adultère, Rapt, Chose jugée; Prescription, 485.
POURSUITES DISCIPLINAIRES. Voyez Chose jugée, 6T7, 678.
POURSUITES D'OFFICE. \oyùzMinistérepublic, Poursuites criminelles, Chasse, Pêche fluviale. Adultère, Eapt, Fournisseurs de l'armée. Offense envers , Injure, Diffamation, Membres des Chambres, TentO"
tive de trouble à la paix publique, Dénonciation calomnieuse. Contrefanon, Librairie; Délits forestiers. Suppression d*état. Garantie é^oret émargent.
POURVOI EN CASSATION. Voyez Décès, 346, 347; Amnistie, 398; Prescription, 51Î ; Chose jugée, 693-695.
POURVOI D'OFFICE. Voyez Chose jugée, 665.
POURVOI PAR ORDRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE. Voyez
ibidem.
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PÔUVOra LÉGISUTIF. Voyez Anmûlte, 889.
PRÉFET DE POLKE. Voyez Presse, ZH.
PREMIER PRÉSIDENT. Voyez Plainte, «91.
PRESCRIPTION. Sa nature; Ses motifs. — Infractions auxquelles elle s'applique. — QHund elle 'peut être invoquée. — De son application. Estun mode d'exUoction commun aux actions publique et privée; II, 431. — Définition; 11,436. — Motifs de la prescription de Faction publique. — Note sur le but des peines, et la différence entre la justice divine et la justice humaine. — Les devoirs moraux plus étendus que les devoirs civils; H, 437. — Remords et agitations des coupables ; II, 438. — Plusieurs des motifs de la prescription de l'action publique, suffisants pour justifier la prescription de Taclion privée; H, 439. —Aucune différence, relativement à la prescription, entre les crimes atroces et les crimes ordinaires. — Motifs ; n, 440. — Les juges d'instruction et les chambres d'accusation sont compétents pour décider si la prescription est acquise ou non ; et doivent déclarer qu'il n'y a lieu à suivre, lorsqu'ils reconnaissent son existence ; II, 441. — Le tribunal correctionnel ou la cour d'assises pourraient encore examiner et juger le moyen de prescription, lors même que le juge d'instruction ou la chambre d'accusation, en renvoyant devant eux, auraient rejeté ce moyen ; II, 442- .— Le moyen de prescription peut être invoqué devant les cours d'assises, même après ja déclaration du jury; H, 443. — Si le prévenu ou l'accusé négligeaient de Tinvoquer, devrait-il être suppléé d'office par les tribunaux ? II, 44&. — Quid, spécialement, pour le cas de peines forestières consistant en amende et restitution? ibidem, note. — Quid, spécialement aussi, pour le cas d'appel, et si les juges d'appel n'étaient saisis que d'un point déforme? ibidem, in fine. — Non lieu de suppléer d'office le moyen de prescription, si l'action civile résultant d'une contravention, d'un délit ou d'un crime, était portée principalement devant les tribunaux civils; 11,445. — Le prévenu ou l'accusé ne pourraient, même en soutenant qu'il leur importe de justifier leur honneur, et en offrant de payer les frais qu'entraînerait la continuation du procès, obliger les tribunaux criminels à prononcer, malgré la prescription, sur le fond delà prévention ou de l'accusalâon dirigées contre eux ; II, 446. — Le moyen tiré de la prescription doit être admis, lors même qu'il neserail proposé que devant la Cour de cassation ; II, 447 K — Est-ce au prévenu de prouver l'existence de la prescription? ^ Le doute s'interprète en sa faveur ; II,. 447 2*.
Délais ordinaires, — Manière de les compter. — Interruption» — Suspmsion. — Changement de nature. Passage de l'orateur du Gouvernement, sur les différents délais successivement eiLÎgés pour la prescription, dans les matières criminelles. — Observations, en note 1® sur le sens du mot poursuites employé dans les art. 1 et % 1'* part., tit. 6 du God. pén. de 1791 ; 2"* sur une différence de rédaction entre le Code de 1791 et le Code de brumaire; différence que fait disparaître, à tort, Toraleur du Gouvernement. — Arrêt décidant que la seule connaissance du délit ne suffisait point, sous le Code de brumaire, pour faire courir la prescription; II, 449. — Motif de la différence des délais de prescription suivant la nature différente des infractions; II, 450. — Textes des art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle, sur les délais des prescriptions, et sur la manière dont le temps de la prescription doit être compté ; II, 451. — Pourquoi le législateur a employé les expressions jugements de première instance, pour désigner, dans Part. 640, les jugements rendus en matière de simple police et susceptibles d'appel. — Explication de M, Carnôt repoussée. — Critique de l'emploi de ces expressions dans l'art. 640; II, 452. — La disposition des art. 637, 638 et 640, portant que les délais de la prescription courent du jour où l'infraction a été commise, ne doit-elle être appliquée qu'à l'égard des infractions connues ; et la circonstance que l'infraction serait demeurée cachée, serail-elle un motif suffisant pour empêcher la prescription de courir avant le jour où l'infraction aurait été connue? II, 453. — OuiVi, spécialement, pour le cas de faux? Il, 454. — La prescription ne court à l'égard des délits permanents ou successifs, qu'à dater du jour où ces délits ont cessé d'exister. — Cette décision non contraire à la règle suivant laquelle la prescription court du jour où le délit a été commis; II, 455, 456. ^ Ce qu'il faut entendre par les délits permanents ou successifs? ilnd, — Ne pas confondre pour la fixation du moment où la prescription commence à courir, les crimes avec les conséquences qui en résultent. — Règle pour savoir quand un crime est accompli ; II, 457. — — Division, dans l'ancienne jurisprudence, 1« sur la question de savoir si la prescription de vingt ans, qui était alors la prescription ordinaire, pouvait être interrompue autrement que par le jugement définitif, qui substituait la prescription de trente ans à celle de vingt; S* sur la question de savoir quels étaient, en supposant l'affirmative sur cette première question, les actes interruptifs de la 'prescription ; II, 476. — Décision de la première question par le Code d'instruction criminelle ; II, 477. — Inconvénients dans
la permission donnée d'interrompre la prescription, en matière de crimes on de délits, autrement qne par le jugement définitif; IIi 478 1*. — Le Code n'exige pas, pour les actes successirs d'interraption, qu'ils soient renouvelés dans les 10 ans ou les 3 ans du jour où le crime ou le délit ont été commis. — Examen de l'interprétation donnée par M. Couslurier; 11,478 2*— Les actes par lesquels la partie privée interromprait la prescription, conserveraient-ils non-seulement l'action privée, mais encore l'action publique? II, 479, 480. — Réciproquement, quel peut être, quant à la conservation de l'action privée, l'effet des poursuites exercées par le ministère public? 11,479,481.— Si l'on admet que les poursuites exercées par le ministère public, interrompent la prescription de l'action civile, faut-il en conclure qu'après le jugement définitif intervenu sur Taction publique, la prescription de l'action civile change de nature, c'esl-à-dire, qu'elle n'est plus de dix ans, de trois ans, on d'un an, d'après les distinctions des art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction criminelle; mais de trente ans, par application de l'art. 2262 du Code Napoléon ; II, 482. — En adoptant la négative sur la question précédente, il faudrait toujours reconnaître que le législateur aurait pu consacrer une décision contraire ; II, 483 1*. — Si, au lieu d'un jugement de condamnation, il est intervenu une déclaration de non culpabilité, la prescription ordinaire de 30 ans est seule applicable. — Elle aura été suspendue pendant le procès criminel ; 11, 483 2''. — Les actes émanés des prévenus ou des accusés n'interrompent point la prescription qui court en leur faveur.— Exception, dans lecas de l'art. 6i0; 11,483 3\ '^ Une plainte^ une dénonciation suffisent-elles pour interrompre la prescription? II, 484. — Qutd, pour le procès verbal constatant le crime? — Est-il, sous ce rapport, un acte de poursuite ond'instruoiion? Il, 483. — Les mandats d'amenery de dépôt, et d'arrêt interrompent la prescription ; II, 486. — De même, pour les mandats àe comparution ; 11,487.— De même aussi, pour les réquisitions du ministère public aux officiers de police judiciaire, au juge d'instruction, aux agents de la force publique, et pour les citations par lui données au prévenu ; mais non pour les requêtes présentées pour obtenir l'indication d'un jour pour lequel les prévenus pourraient être cités; II, 488.— Pour que les actes d'instruction ou de poursuite interrompent la prescription, il faut qu'ils soient valables en eux-mêmes et quant à la forme ; 11,489.— La citation donnée sans l'observation du délai prescrit par l'art. 146 du Code d'instruction criminelle, n'interromprait point la prescription, dans les matières
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de simple police; H, MO. — Dans les matières côrreciioniielles^ U citation, quoique non donnée dans le délai prescrit par Part. 184 du Code d'instruction criminelle, interromprait la prescription; II, 191. — La citation donnée en temps utile, au prévenu, pour comparaître à un jour où il n*y aurait point d*audienre, interromprait la prescription; lî, i92. — Si Toriginal delà citation était daté; que la copie ne le Tût point; et qu'il fût incertain, par Télat de la copie, si la citation a été, ou non, donnée avant Taccomplissement de la prescription, la prescription devrait être déclarée acquise au prévenu; 11,493.— Secùi, si la copie, quoique non datée, indiquait pour lacomparution, un jour antérieur àPaccomplissement delà prescription, elquele prévenu se fût' effectivement présenté à Taudience, au jour désigné ; II, 494. — L'erreur dans l'indication de la loi pénale n'empêcherait point la citation donnée au prévenu, d'avoir valablement interrompu la prescription. — Les conclusions prises ultérieurement, par suite de la rectification de l'erreur, ne pourraient être repoussées comme demande nouvelle, par la prescription; II, 495. —La citation valable en la forme interromprait la prescription, lors même qu'elle serait donnée devant un tribunal incompétent ; II, 496. — Dans ce cas, la prescription recdlnmen* cerait à courir, du jour où le jugement déclarant l'incompétence, serait prononcé ; II, 497. — La citation donnée à la requête d'an procureur impérial compétent ratione loci, interromprait la prescription, lors même que le tribunal auprès duquel ce procureur impérial serait attaché, et devant lequel seulement il pourrait valablement citer le prévenu, serait lui-même incompétent à raison de la qualité du prévenu ou à raison de la nature du délit pour juger le prévenu. — Spécialem^^nt, la prescription serait valablement interrompue par l'acte de poursuite ou d^inslruclion fait par un magistrat incompétent seulement à raison de la qnalilé du prévenu, laquelle qualité serait ignorée au inoment ou Fade de poursuite a élé fait; II, 498. — Les actes de poursuite ou d'instruction faits par des fonctionnaires incompétents, seraient inefficaces pour ioterromprela prescription ; II, 499. — Plusieurs conséquences tirées de ce principe; II, 500. —La citation donnée devant un tribunal de simple police à raison d'un délit correctionnel, par le commissaire de police, le maire ou son adjoint, interromprait la prescription; 1I,50K — Il n'est pas nécessaire pour que la prescription soit interrompue, que les actes de poursuite ou d'instruction aient été dirigés contre des individus déterminés. — Il suffit que ces actes aient eu pour objet de constater un crime ou un délit, et d'en découvrir les
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aoteors; II, 5df. — La citation donoée à Vun des préyenas, interrompt la prescription à Tégard de tons ceux qui ont participa au délit, lors même qu'ils ne seraient pas compris dans la citation. — De même, la constatation d'un délit faite dans le cours d'une procédure dirigée contre un autre délits interrompt la prescription à regard du délit nouvellement constaté, pourvu que le juge d'instruction soit compétent pour informer à son égard ; II, 503. — - Motifs qui, dans les matières correctionnelles, auraient pu engager le législateur à ne permettre, soit au miuistère public, soit aux partieoliers lésés^ d^interrompre la prescription que par une citation donnée au prévenu ; II, SOI. — De simples réserves faites par le ministère public, de poursuivre un crime ou un délit, ne sont point suffisantes pour interrompre la prescription ; non plus que le dép^t ftût au greffe, de pièces fausses, lorsque ce dépôt n'a pas eu lieu par suite d'une inscriplion de faux, ou d'une plainte en faux. — Seeùs^ pour le dépôt des pièces fausses, fait par suite d'une inscription de faux, ou d'une plainte en faux; II, 505. — Un jugement d'acquittement nesuflirait point pour interrompre la prescription, à regard de Tindividu acquitté, en matière de simples contraventions; el ce jugement ne pourrait, une fois le délai d'une année expiré depuis le moment où la prétendue contravention aurait été commise, être attaqué par la voie de l'appel, lors même que le délai de dix jours accordé par l'art. 174 du Code d'instruction criminelle, pour interjeter appel des jugements de simple police, ne serait pas encore expiré; II, 507. — La seconde disposition de Tart. 640 du Gode d'instruction criminelle doit être comprise (Ttin jugement définitif DB CONDAMNATION ; II, 508. — Peu importe que ce jugement soit contradictoire ou par défaut. Dans ce dernier cas, le délai de l'année court du jour de la notification de l'opposition; II, 509. — Un jugement interlocutoire ne suffirait point , dans le cas de l'art. 640, pour interrompre la prescription ; II, 510. — Non plus, un jugement annulé par la Cour de cassation; II, 511. — Quid, pour le pourvoi en cassation, contre les jugements prononcés par les tribunaux de simple police? II, 512. — Le simple état de litispendance ne suffit point, en matière de contraventions, pour proroger le délai de la prescription ; II, 513. — Lorsque, dans les matières de simple police, le ministère public ou la partie civile négligent de faire signiûer le jugement, le prévenu contre qui la condamnation a été prononcée, peut, afin de faire courir la prescription en sa faveur, interjeter appel du jugement, bien qu'il ne soit pas signifié. — La prescription ne s'accomplirait point de plein droit, en faveur du
condamné, après une année à dater du moment où aurait été rendu le jugement de simple police non signifié; II, 511. — En matière de simple police, le condamné peut interjeter appel par déclaration au greffe, sans que notification doive en être faite en outre au procureur impérial. Le délai de la prescription court alors du jour de la déclaration ; II, 515. — Doit-on comprendre dans le délai fixé pour la prescription, le jour à dater duquel la loi fait courir la prescri|>iion, le diei à qm^ c'esl-à-dire, le jour même où le délit a été commis, ou le jour où a été fait Tacte interruplif de prescription? — La prescription court du jour et non de Vheure; II, 516. — La démence du prévenu n'empêche point la prescription de courir en sa faveur; II, 517. — La minorité de la partie lésée n'empêche point la prescription de courir contre l'action qu'elle pourrait avoir à exercer en matière criminelle; ihidm. — La règle eontrà non valetir tem agere non currit prœscriptio, non admissible comme règle générale, dans les matières criminelles ; ibid. — Application faite de cette dernière doctrine, par l'ancienne jurisprudence, relativement à l'interprétation de Fédit de Nantes. — Décider de même, aujourd'hui, que les guerres et les troubles qui agiteraient l'État, ne mettraient pas obstacle à la prescription, dans les matières criminelles; II, 518. — La déclaration d'un magistrat, portant que les pièces de procédure ont été égarées, ne peut suppléer à la production de celte procédure, à l'effet de prouver que la prescription a été interrompue; II, 519. — La règle contra non valentem agere non eunit prèseriptio, est applicable toutes les fois que Tobstacle qui s'oppose à l'exercice de l'action, vient de la loi; II, 520, 513. — La prescription de l'action publique ne court pas à l'égard des crimes dont la poursuite ou le jugement sont subordonnés par la loi à la décision préalable d'une question préjudicit^le; II, 521. — La prescription est suspendue à l'égard des poursuites à diriger, soit au criminel, soit au civil, contre les fonctionnaires publics, à raison de leurs fonctions, à dater du jour où Ton a formé la demande en autorisation de les poursuivre, et jusqu'au jour où celte autorisation est obtenue. — Distinction de M. Le Graverend repoussée ; H, 5îî, 5Î3. — La demande d'autorisation de poursuivre un agent du Gouvernement, à raison de ses fonctions, n'empêche la prescription de courir, qu'autant qu'il a été donné connaissance de celle demande à l'agent; II, 524. — Lorsqu'un individu prévenu en même temps de plusieurs crimes ou délits, est renvoyé devant le tribunal compétent pour prononcer sur le crime ou sur le délit de nature à entraîner la peine la plus forte, la prescription demeure suspendue à l'égard des
antres crimes oa délits , jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le crime ou délit de nature à entratner la peine la plus forte ; H, 525. — Espèce et arrêt relatifs à la solution qui précède; II, 526. — Peu importe, ponr l'application de la solution établie au n* 525, que le ministère public ait fait, ou non, des réserves de poursuivre ultérieurement les délits à l'égard desquels les poursuites se troureraîent suspendues; If, 527. ^ La même solution non applicable au cas d'un délit connexe à un crime; II, 528 1*. — Dans le cas de connexité d'un délit et d'un crime , les actes de poursuite on d'instruction dirigés spécialement contre le crime , interrompent-ils la prescription à l'égard du délit? II, 528 2^ — Faut-il reconnaître, en droit criminel, des causes suspensives de prescription? — Différence entre Vinierruption et la futpemion d'une prescription; II, 529. — Non nécessaire que le jugement rendu sur la question préjudicielle, soit signifié soit au ministère public, par le prévenu, soit au prévenu, par le ministère public, pour que la prescription de l'action publique dont le tribunal criminel avait été saisi, reprenne son cours ; II, 530. — Lorsqu'une affaire qui pouvait offrir le caractère d'un crime, d'un meurtre, par exemple, a été réglée corre^tionnellement par le juge d'instruction, l'action publique se trouve-t-elle prescrite, à l'expiration du terme fixé pour la prescription dans les matières correctionnelles, bien que le ministère public pense que l'affaire a été mal réglée, el qu'il soit survenu de nouvelles charges pouvant donner au fait le caractère de crime? 11^ 531 V. — Lorsque, après l'acquittement prononcé par le jury, le môme fait est poursuivi correctionnellement, on ne peut prétendre ni qu'il y ait eu, quant au délit, suspension de la prescription jusqu'à ce qu'il eût été statué sur le crime, ni qne les actes faits pour la poursuite du crime, aient interrompu la prescription à l'égard du délit; II, 531 2''. — La prescription court en faveur des accusés par contumace; If, 532. — Elle court également en faveur des prévenus qui ne se présentent pas, et que l'on peut faire condamner par défaut, dans les matières correctionnelles ou de simple police; II, 583. — L'arrêt par contumace fait-il cesser, à Tégard du condamné fugitif, la prescription de 10 ans établie par l'art. 637, pour l'action publique en matière de crimes ; et substitue-t-il à cette prescription celle de 20 ans établie par l'art. 635, pour la prescription des peines en matière criminelle proprement dite? II, 534. — En supposant Tafllrmalive, ne faut-il point restreindre Tapplication de cette solution au cas où la condamnation aurait été régulière? II, 535 1*. — Lorsque le contumax reparaît avant la prescription de
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la peine^ Taotiov publique reoait ; et c'est contre elle seolement que la prescription court; U, 535 i*. -^Secùs, si, avant le second jagementy le conlumax s'évadait de nouveau; U, 53S 3\ -^ Effet des arrêts par contumace relativement a la prescription de Taclion civile. — Distinctions; II, 535 4«. — Sauf le cas introduit par la loi du 2! juin 1866, les jugements de condamnatioupar défaut ouïes jugements susceptibles d*appel, dans les matières correctionnelles, sont interruplirs de la prescription de Faction ; mais n'ont point pour effet de substituer le délai de la prescription des peines au délai de la prescription de Faction; II, 536. -^ Non plus, les jugemenls simplement interlocutoires; 11,537.-^ Même solution, pour les jugements de condamnation par défaut,, ou susceptibles d'être attaqués par la voie de l'appel, dans les matières de simple police ; II, 538. •^ L'arrêt de condamnation par contumace^ rendu contre l'un des coupables, et qui, à l'égard de cet individu, substituerait la prescription de vingt ans à celle de dix, opérerait-elle la même substitution à l'égard des autres coupables non poursuivis? U, 539. — La déclaration de circonstances atténuantes ne change point les délais de la prescription. — Exemple; II, 5i0. -^ Le délai de la prescription est déterminé, non par la fausse qualification qui aurait d'abord été donnée au fait ; mais par la qualification qui serait définitiveme&t leconnue lui appartenir; II, 541. -^ Un fait est prescrit par la cessation de poursuites pendant trois ans» lorsqu'il n'a été déclaré par le jury constituer qu'un simple délit, bien qu'il eût été qualifié de «r«me, dans l'acte d'accusation ; II, 53i. — Lorsqu'un individu reparadt après avoir été condamné par contumace à une peine affiictive ou infamante, et est reconnu, par la déclaration du jury, n'être coupable que d'un simple délit, et non pas d'un crime, c'est la prescription de cinq années établie par l'art. 636 pour les peines correctionnelles, et non celle de vingt ans établie par Fart. 635 pour la prescription des peines en matière criminelle, qui se trouve applicable; U, 543. — Les règles de la prescription pour les matières criminelles proprement dites, restent applicables au prévenu âgé de moins de seize ans, dans le cas de Fart. 68 du Code pénal ; II, 544. freseripHon de CacHon civile, devant les tribunaux civils. La prescription de FacliAn civile résultant des crimes, des délits et des contraventions, s'accomplit-elle par le môme temps et se comple-t-elle de la même manière devant les tribunaux civils, que devant les tribunaux criminels? — Ancienne jurisprudence.-^ Législation intermédiaire. — Solution d'après le droit no«veau, et d'après les principes; II, 545-548. -««Aucune distinction, pour cette solution^ entre
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le cas où PtcUon cirile aurait ponr objet une (htotnée en restittitioD' de la chose ^olée, et le cas oh elle aurait pour objet une dtvmande en dommages-intéfèls, fondées^ Tune et l'autre, sur rartieulatioa d'un vol; II, 549. -^ Si le demandeur en restitution fondait m demande non sur rarlâculation d'un vol , mais sur son droit de propriété, la prescription établie par les art. 637 et 6dS^ ne pourrait lui être opposée parledéfendeur invoquant son propre crime ousoopropredéUt. -^Utilité decelte solution,. subordonnéeàla manière dontoninterprétera le principe proclamé par l'art. îUd du Code Napoléon, q^'mfàit dtfneuhUs, lapoBsesiUmvaut tUre; II, 58ft. — ' Si l'action civile avait pour objet, non point une demande en restitution,, mais une demande de donnmagos-inléréls, et que cette demander fût fondéer non point sur rarticolaiion d'un délit, mais sur Tarticulation d'un fait commis dans l'exécution on à l'occasion d'un contrat, ou réglé par une dis- ' position du droit civil, le demandeur pourrait exercer son action, même après Texpiralion des délais de prescription fixés pour les matières criminelles, lors même que le fait, par lui-même, pourrait constituer un délit; II, SM. -«* Si l'obligation primitive résultant du crime ou dii défit, avait élé convertie en une obligation civile ordiiiaire,par une transaction intervenue entre les parties,, la prescription des art. 637, 638 et 640 du Code d'instruction crkAinelle ne serait plus applicable, mais la prescription civile de trente ans; II, 551 -- La solution établie aux n*** 548 et 949, est aH>licable mèfne pour les délits réglés par des lois spéciales et soumis à des prescriptions particulières; mais elle ne leur doit être appliquée que comme règle générale, et sauf les dispositions contraires de la loi, pour tels ou tels cas particuliers. -^ Exemple pour le cas de difEadiation verbale; H, 553. ^ Elles ne sont pas applicables au cas où, une loi nouvelle ayant établi un délai de prescription plus cmirt que celui fixé par la loi précédente, ce délai plus court serait accompli en entier-sous la première loi; II, 554, 631. — L'action civile est prescrite en même temps que l'action publique, à l'égard des héritiers du prévenu, delà même manière qu'à Tégard du prévenu luimême; II, 555. — Même solution à l'égard des personnes civilement responsables, pour Taclion à diriger contre elles; II, 556 K ---De même, pour l'action récursoire qu'elles voudraient exercer contre l'auteur du délit ; H, 556 l: -^ Si le crime ou le délit commis par le demandeur étaient opposés par voie d'exception, par le défendeur, devant les tribunaux civils, au lieu d'être invoqués à l'appui d'une action, la prescription des art. 637, 638 et 640 pourrait-elle être ia- Yoquée par le demandeur à qui l'exception tirée du crime ou du
délit serait opposée? — Renvoi ponr plusieurs solutions se rattachant à cette question, et relatives au cas de faux; If, SS8. — L'action civile survit à Taction publique, lorsque la partie privée a agi devant les tribunaux civils, sans que le ministère public ait fait, de son côté, aucune poursuite; H, 559. — Une fois Taction civile portée devant les tribunaux civils, avant que la prescription ne soit acquise par Texpiration des délais fixés par les art. 637, €38 et 640, il n'est pas douteux que la partie lésée ne se trouve plus soumise, pour la conservation de son action et des effets de la demande par elle formée, qu'aux règles établies pour les instances devant les tribunaux civils; II, 560. — Dans les matière^ criminelles proprement dites, une fois Tinstance périmée devant les tribunaux civils, la partie lésée ne pourrait renouveler sa demande, devant ces tribunaux, si elle avait laissé s'écouler, à dater du dernier acte de poursuite, le temps fixé par la loi criminelle, pour la prescription; II, 561. — L'action civile que Pon voudrait exercer devant les tribunaux civils, reste soumise aux délais de prescription du Code d'instruction criminelle, lors même qu'il y aurait eu condamnation prononcée sur l'exercice de l'action publique; H, 562, 43t. — Secùi s'il y a eu déclaration de non culpabilité. Alors, la prescription ordinaire a été suspendue pendant le procès criminel ; ibid. Prescriptions partieulières. Texte de l'art. 643 du Code d'instruction criminelle; II, 563. ^ Cet article ne s'applique qu'aux délits et contraventions sur lesquels des lois antérieures auraient prononcé, an moment de sa promulgation. — Ne s'applique pas aux délits et aux contraventions qui, réglés, en ce qui concerne la prescription, par des lois particulières, au moment de la promulgation du Code d'instruction criminelle, auraient été postérieurement rappelés dans les dispositions du Code pénal, et sur lesquels ce dernier code aurait statué; II, 561. — Ne s'applique pas, non plus, aux délits prévus par des lois antérieures au Code d'instruction criminelle, mais qui, n'ayant point été compris dans les dispositions du Code pénal, l'ont été dans fes dispositions de lois postérieures à ce code; II, 565. — Les règles générales du Code d'instruction criminelle, sur la prescription, sont applicables aux délits et contraventions prévus par des lois particulières antérieures à ce code, et pour lesquels ces lois n'ont point établi de prescriptions spéciales; H, 449, 566. — Doit-on, pour l'application des prescriptions particulières qui s'accomplissent par fnot>, calculer les mois d'après le calendrier Grégorien, quantième par quantième, suivant l'échéance des mois; ou^bien, par période de trente jours? II, 620. — La disposition de l'art. 643 du
Gode d'instruction criminelle doit-elle être appliquée en matière d$ crimes, ou seulement en matière de délits et de contraventions: en d'autres termes, faut-il, ou non, décider qu'en matière de crimes^ les règles relatives à la prescription doivent toujours être puisées dans le Gode d'instruction criminelle de 1808, même pour les crimes sur lesquels le Gode pénal n'a point statué, et à l'égard desquels les lois spéciales antérieures qui les avaient prévus , auraient établi des règles de prescription particulières? n, 621. — Le délai des prescriptions particulières reste-t-il le même, lors même que ces prescriptions ont été interrompues en temps utile ; ou ces prescriptions ne peuvent-elles désormais s'accomplir que par les délais ordinaires tels qu'ils sont fixés aux art. 637 et 638 du Gode d'instruction crimi* nelle : en d'autres termes, l'interruption des prescriptions particulières cbange-l-elle leur nature, et leur substilue-t-elle, pour l'avenir, les prescriptions ordinaires? Il, 622.
Passage (fiine législation à une autre. Comment se règle la prescription, par suite du passage d'une législation à une autre^ lorsque les dispositions des deux législations sont différentes sur la prescription? — Jurisprudence adoptée par la Cour de cassation, avant le décret du 23 juillet 1810, sur la mise en activité du Code criminel. — Autre jurisprudence adoptée depuis. — Deux autres systèmes pour la solution de la question. — En tout, quatre systèmes. — Exposés de ces différents systèmes. — Préférer celui qui applique à la prescription celle des deux législations qui se trouve la plus favorable au prévenu ou à Taccusé; ÎI, 623-630. — Cette solution non applicable, en ce qui concerne la prescription de l'action civile, au cas où la loi nouvelle introduirait on délai de prescription plus court que celui fixé par la loi antérieure, et où ce délai introduit par la loi nouvelle, serait déjà écoulé sous l'ancienne loi. — La partie lésée devfait avoir, dans ce cas, pour exercer son action devant les tribunaux civils, soit le temps qui manquait à l'accomplissement de la prescription établie par la loi ancienne, soit le temps fixé par la loi nouvelle, si celui-ci était plus court que ce qui restait à accomplir du délai de l'ancienne loi ; II, 631. — Si la loi nouvelle avait donné le caractère de crime k un fait que la loi ancienne ne considérait que comme un simple délit, il faudrait, sous la réserve du droit résultant en faveur de l'action civile, de la solution qui précède, appliquer, pour la prescription du fait accompli sous l'ancienne loi et non prescrit lors de la promulgation de la loi nouvelle, celle des deux lois dont les dispositions sur la prescription seraient plus favorables au prévenu; II, 632. — Réciproquement, si la loi nouvelle regardait
eoramibdélit, le fiait qualifié crime par la loi ancienne, il fandrail ap* plîqaor àTaclioD publique contre ce Tail commis sons la loi ancienne et poursuivi sous la loi nouvelle, la prescription établie pour les délits ]^r cette dernière loi, en supposant cetle dernière prescription plus avantageuse pour le prévenu; H, 633.
Voyez Faux incident civil, 454; Rapt, 459; Séquestration de personnes, 460; Vol, 461 1% 461 î«; Abus de confiance, 463; Construction non autorisée et Usurpation de la voie publique, 470; Bigamie, 464; Association de malfaiteurs, 465, 466; Rassemblement armé, 465, 466; Désertion, itl, 468; Évasion de forçats, 467, 468; Réparations confortativeSf 469; Usure, 471; Dénonciation calomnieuse, 472; Banqueroute..,, 473; Petite voirie, 474, 475 ; Édifices, 474, 475; Renvoi après cessation, 511; Presse, 553, 601-618; Chasse, 619; Délits ruraux, 567-569; Contributions indirectes, 570-571; Douanes, 57Î; Délits /bfMdm, 574-593 ; PMe /ïuria/a, 594-600 ; Injures, %\^; Librairie, 617, 618 ; Chose jugée, 691, 7Î3 î» ; Crimes permanents ou successifs; Délits permanents ou successifs.
PRESSE. L'action civile résullant du délit île diffamation verbale ne se prescrit pas en même temps que raclion publique ; If, 553. — Les délits et contraventions proprement dits, de la presse, soumis, depuis 1852, aux délais du Code dUnstr. crim. pour la prescriplion. -—Secàs, pour ceux de diffamation verbale ; H, 601. —Texte de Fart. 29 de la loi du 26 mai 1819,. sur la prescription de ces crimes et délits; ibidem. ^ Les crimes et délit? auxquels s'applique cet article, sont ceux prévus .par la loi du 17 mat de la même année ; II, 602 1*. — La prescription de Fart. 29 de la loi de 1819 a-t-elle continué, pour les crimes de la presse, d'être applicable depuis le décret de 18S2 ; II, 602 .i\^ Si le dépôt, et la déclaration préalables dont parle Tart. 29, n'avaient pas eu lieu, la preçcriplion des six mois établie par cet article, n'élait plus applicable ; mais la prescription ordinairedu Code d'instruction criminelle ; II, 603. —Ce n'était point le dépôt, mais la publication de l'écrit, qui faisait courir la prescription ; II, 601. — La condition du dépôt et celle de la déclaration ne sont point nécessaires pour faire courir la prescription établie par le décret de 1852; II, 605. — Lorsqu'un ouvrage a été condamné, et que la condamnation en a été rendue publique, selon la forme prescrite par l'art. 26 de la loi du 26 mai 1819, la vente ou la distribution de cet ouvrage deviennent un délit particulier, à l'égard duquel la prescription ne commence à courir que du jour de la vente ou de la distribution. —La prescription» dans ce cas, est celle
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dé trois ans établie par le décret de 1891 ; II, 606<— La 'prescription des délits de ia presse, s'étend-elle à une nouvelle édilion, comme à là première ; el lorsque trois ans se sont écoulés sans poursuites, depuis que Touvrage a paru pour la première fois, cet <»uvFage est-il à Tabri de toules poursuites pour l'avenir, et pour les éditions ultérieures? Il, 607. — C'est la publication de Touvrage répré* hensible, qui constitue le délit ; H, 608. •— La prescription de trois ans établie pour Taclion civile, par Part. 29 de la loi de 1819, peut être interrompue par des actes de poursuite ; H, 609. — Péremption de Faction publique, à Tégard des simples délits de la presse, dans le cas particulier prévu par Tart. 11 de la loi du 26 mai 1819;— Cette péremption non abrogée par le décret de 1832 ; II, 610. — L'application de cette péremption ne peut être étendue ; II, 611. — Elle ne doit avoir lieu qu'en matière desimpies délits; II, 612. —Elle ne peut être faite, qu'autant qu'il y a eu véritablement saisie opérée. — Une simple ordonnance du juge d'instruction, portant autorisation de saisir, suivie d'un procès-verbal de recherches constatant que Toorrage n'a pas été trouvé, ne suflSrait point pour donner lieu à la péremption, lors même que le juge d'instruction n'aurait point prononcé sur cette poursuite, dans les dix jours du procès-verbal de perquisition ; II, 613; -*- Pour que la péremption de l'art. 11 puisse être acquise, il faut que la saisie ait été faite en vertu d'une ordonnance du juge d'instruction. — ^^11 n'y aurait point lieu à cette péremption, si la saisie avait été faite en vertu d'un ordre émané de l'autorité administrative ; par exemple, à Paris en vertu d'un ordre émané du préfet de police ; II, 614. — Y a-t-il lieu de distinguer, pour l'application de cette péremption, entre le cas où la publication de l'ouvrage aurait été arrêtée par l'effet de la saisie, et le cas où la saisie n'aurait eu lien que postérieurement à la publication; II, 615. — Faut-il ne pas appliquer la péremption de raction publique, établie par l'art. 11 de la loi de 1819, au cas de diffamation ou d'injure envers les agents ou dépositaires de la force publique, à raison de leurs fonctions? 11,616. — Les lois des 17 et 26 mai 1819 ne sont point applicables aux délits de la presse elle-même, considérés indépendamment de ce que peuvent renfermer les écrits qui s'impriment et se vendent. — Loi des 21 et li octobre 1814, applicable à ces délits. — Les règles du Code d'instruction criminelle, «ur la prescription, leur sont applicables ; II, 617. —La péremption établie par l'art. 11 de ia loi du 26 mai 1819^ n'est pas applicable au cas de saisie faite en vertu de l'art. 15 delà loi des SI et 28 octobre 1814; II, 618.
592 PRÊTS USURAIBE8. — RAPT.
PHÉTS USURAIBES. Voyez Usure.
PRÉVENU. Peut-il saisir le tribunal correctionnel, en citant directement devant ce tribunal, Tauleur de la plainte portée contre lui? I, 81. — Peut-il, lorsqu'il est cité directement par la partie civile, devant ce même tribunal, suivre lui-même l'instance, et demander jugement, si la partie civile négligeait de suivre son action?!, 83. — Voyez Appel, 88, 89, 91, 9î, 119, 13M35 ; Chose jugée, 7Î9, •730,731,731
PROCÈS AU CADAVRE. Voyez Cadavre.
PROCÈS COMMENCÉ. Voyez Amnistie, 393, 397.
PROCÈS A LA MÉMOIRE. Voyez Cadavre.
PROCÈS-VERBAL. Voyez Action publique, U, il; Ministère publie, 164; Prescription, iSi; Délits forestiers, 576, 577, 586-592; Pêche fluviale, 597, 598.
PROCUREUR GÉNÉRAL. Voyez Action publique, 27, 139, 140; Appel, 127, 128 ; Cours d'assises, 138, 143, 144, 145, 155 ; Assises, 141 ; Ministère publie, 163, 164, 250, 251 ; Plainte, 291.
PROCUREUR IMPÉRIAL. Voyez Action publique, 44-53 ; Ministère ptt(/ic, 63, 161-164 ; 250, 251; Citation directe, 67-73 ; Appel, 108, 109, 111, 115, 123-126; Appel incident, 115; Cours d'assises, 138140; Chose jugée, 710.
PROCUREURS FISCAUX. Ce qu'ils étaient ; 1, 10, note.
PROPOS. Voyez Chose jugée, 705.
PROPRIÉTAIRE. Voyez Chasse, 186.
PRUD'HOMMES PÉCHEURS. Voyez CAo^e/ug^, 679.
PUBLICATION (Délit de). Voyez Presse.
Q QUALIFICATION. Voyez Fausse qualiflcation.
RAPT. Le ministère public ne peut exercer l'action publique, dans le cas de rapt, qu'après une plainte des personnes pouvant demander la nullité du mariage, et qu'après cette nullité prononcée ; 1, 192. — Motifs de l'art. 357 du Code pénal ; I, 213. — Si les personnes qui ont qualité pour demander la nullité du mariage, se bornaient à agir
RAPT. — RÉCUSATION
aa civil, sans porter plainte contre le ravisseur, le ministère public ne serait pas autorisé à poursuivre, même après l'arrêt qui aurait prononcé la nullité du mariage; I, 214. — Seeùs, si la plainte, portée par Tune des personnes pouvant demander la nullité du mariage, Pavait été par une personne autre que celle qui aurait fait prononcer cette nullité; I, SIS. — Dans les cas où le ministère public peut demander la nullité du mariage, la demande par lui formée au civil, et suivie de Tannulation du mariage, ne Tautoriserait pas à exercer des poursuites au criminel contre le ravisseur^ si aucune plainte n'était portée; I, ^16. -— La plainte de la famille du ravisseur n'est pas, et ne pouvait être requise pour l'exercice de l'action publique ; I, 217. — La disposition de l'art. 357 du Code pénal protège non-seulement le ravisseur ; mais encore, ses com* plices; I, Î18. — Dans le cas où il y aurait eu rapt, et où le ravisseur aurait épousé la fille enlevée, si la personne qui avait porté plainte, venait à se désister de cette plainte, le ministère public perdrait-il le droit d'exercer des poursuites contre le ravisseur? I, 422. — Le rapt doit être considéré comme crime successif. — 11 cesse d'être tel, et la prescription commence à courir contre ce crime, lorsque le mineur enlevé par fraude ou par violence, est parvenu à sa majorité, depuis l'enlèvement, ou lorsque la fille qui a suivi volontairement le ravisseur, et qui n'avait pas seize ans au moment de l'enlèvement, a atteint sa seizième année ; I, 459.
RASSEMBLEMENT ARMÉ. La prescription des crimes commis par un rassemblement armé, contre la force légale ou contre des citoyens, ne commence à courir que du jour où le rassemblement a cessé d'exisier, ou du jour où le coupable a cessé d'en faire partie ; II, 465. — 5ect^t, pour les crimes ou délits particuliers et en dehors du but du rassemblement, que commettrait Fun de ses membres ; li, 466.
RÉBELLION. Voyez Cours d'assises, 1S8.
RECELÉ. Est un fait permanent ou successif; II, 462. — Étymologie et définition; ibid»
RECHERCHES. Voyez Presse, Péremption, 613.
RÉCIDIVE. Voyez Amnistie, 382.
RÉCONCILIATION. Voyez Adultère, 206, 207, 208, 406-il4, 418, 419.
RECOURS EN CASSATION. Voyez Pourvoi en cassation.
RÉCRIMINATION. Voyez Plaintes réeriminatoiree.
RÉCUSATION. Voyez Ministère publie, 257.
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REGLEMENT DE COMPÉTENCE. — ROIS
RÈGLEMENT DE COMPÉTENCE. Voyez Prucription, 531 !•; CboM jugée, 697.
RÈGLEMENT DE JUGES. Voyez Cours impériale.% 176.
REMORDS. Voyez Coupables ; Prescription, 438.
REMPLACEMENT. Voyez Action publique, U; Cours d'assises, 145.
RENVOI A FINS DE POURSUITES. Voyez Tribunaux correctionneU, 54-60; 62 ; Ministère public, 63 ; Cours d'assises, 153.
RENVOI APRÈS CASSATION. N'y a lieu, de la part de la Cour de cassation, à prononcer aucun renvoi, lorsque Taction se trouye prescrite ; 1, 511, in decursu,
RENVOI A LA SESSION SUIVANTE. Voyez (7o«r«(r«m«, 156, 157.
RENVOI DEVANT LE JUGE D'INSTRUCTION. Voyez Action publique, 48, 53 ; Tribunaux correctionnels, 160 ; Appel, lH;Juge dl^instruction.
RÉPARATIONS CIVILES. Voyez Dommages^ntérets, Action civile.
RÉPARATIONS CONFORTATIVES. Dans le cas de réparations confortatives faites sans autorisation, au mur de face d'une maison doinant sur la voie publique, et sujet à reculement d'après un plan d'alignement approuvé par le Gouvernement, la permanence de ces réparations ne leur donne point le caractère de délit permanent ou successif. La prescription court du jour où elles ont été terminées; II, 469.
RÉPARATIONS PÉCUNIAIRES. Voyez Dommages-intérêts. REPEUPLEMENT, REPLANTEMENT DE BOIS, \oyez Délits forestiers,
RÉPONSE DE VENTE. Ce que signlGe; II, 582, note. — Voyez Délits
forestiers, 58Î.
REPRÉSENTANTS DTN DÉFUNT. Voyez Action civile. Héritiers, RÉQUISITOIRES. Voyez Ministère public, 254 ; Prescription, 488. RÉSERVES. Voyez Prescription, 505, 527; Chose jugée, 647, 723. RESPONSABILITÉ CIVILE. Voyez Appel, 90, 91, 93, U; Prescription,
RESTITUTION. Les tribunaux criminels doivent-ils ordonner d'office
la restitution des objets volés ? I, 324. — Voyez Dommages-intérêts,
317, 318, 320 ; Prescription, 549-651 ; Chose jugée, 725-730. RÉTROACTIVITÉ. Voyez Amnistie, Z% ; Prescription, 554, 623-633. RHAMSÈS V. Inscription dans son tombeau ; 1, 264, note. ROIS. Jugés après leur mort chez les Égyptiens et chez les Hébreux;
1, 264 et note.
ROMAIN (Saint). — SYNDICS d'uNE CORPORATION. 595
BOMAIN (Saint). Voyez Fierté de Jtouen.
ROME. Exercice de l'action publique ;!,€. — Voyez Amnistie, 359; Chose jugée, 638.
BOUEN. Voyez PierU de Bouen.
SCANDALE PUBLIC. Voyez Adultère, 199.
SÉPARATION DE CORPS. Prive-t-elie de ses avantages matrimoniaux la femme contre qui elle est prononcée? I, il5^ note. — Voyez Domicile conjugal, 193, note ; Adultère, 407.
SÉQUESTRATION DE PERSONNES. Est un crime permanent ou successif; 11,460.
SIGNIFICATION DE JUGEMENT. Voyez Prescnption, 514, 530.
SIMPLE AVERTISSEMENT. Voyez Avertissement.
SIMPLE CONTRAVENTION. Voyez Contraventions.
SIMPLE DÉLIT. Voyez Mit.
SOCIÉTÉ (La). Son intérêt bien compris se confond avec celui de l'accusé ; I, Î54, in decursu.
SOLON. Loi de Solon sur la poursuite des injures ; I, 9. — Autre, sur la diffamation envers les morts; I, 266, note. — Autre, sur la chose jugée ; II, 637.
SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. Voyez Action publique, 14.
SOUVERAINS ÉTRANGERS. Voyez Offense envers les chambres ou...., t21.
SUBSTITUTS. Voyez Appel, lîî-116, 1Î8 ; Cours d^assises, 145 ; Ministère public, 250,251.
SUPPRESSION D ÉTAT. Dans le cas de suppression d'état, il ne suffirait pas d'une plainte émanée de la partie intéressée, pour que le ministère public pût exercer raction publique. Il faudrait que la question civile résultant du crime commis, eût été jugée préalablement par les tribunaux civils; I, 246. Voyez Prescription, 521.
SUSPENSION DE PRESCRIPTION. Voyez Prescription, 513, 517, 518, 520-529.
SYNDICS D'UNE CORPORATION. Voyez Action civile, 268, 270.
TÉMOIN. TRIBUNAUX CORRECTIONNELS
TÉMOIN. Voycï Partie civile, 31î.
TENTATIVE DE CORRUPTION DES AGENTS FORESTIERS. Voycx Délits forestiers, 5S5.
TENTATIVE DE TROURLE A LA PAIX PURLIQUE. Le délit spécial préva par Tari. 10 de la loi du 25 mars 1822, à savoir, de tentative de trouble à la paix publique, en excitant le mépris ou la haine des citoyens contre une ou plusieurs classes de personnes, peut être poursuivi d'office par le ministère public, sans plainte, requête ou autorisation préalables ; I^ 230. — Voyez Troubles.
THÉODOSE- LE*GRAND. Relie parole. — Voyez Amnistie, 359, in decursu.
TRANSACTIONS. Sont un mode d'extinction particulier à raclion privée ; I, 312, i03. — Renvoi aux ouvrages sur le Code Napoléon, pour l'explication des règles qui les concernent entre particuliers; ibidem» — Ne peuvent nuire à Texercice de Taclion publique. — Textes et motifs ; et note sur l'ancien usage des cessions d'action» pour empêcher que la transaction ne fût considérée corn me un aveu do crime; ibidem, et 401. -— Distinction faite par l'Ordonnance de 1670, entre les crimes de différente nalure, quant à Teffet relativement à l'action publique, des transactions intervenues entre la partie lésée et l'auteur du délit. — Cette distinction admise en partie, dans le premier projet de l'art. 4. —Rejetée ensuite définitivement ; I, 403. — Réflexions sur la doctrine que celui qui transige sur un délit, s'en reconnaît par là même coupable ; I, 431. — Voyez Désistement; Partie civile, 312; Reconciliation, Contributions indirectes, Douanes, Postes; Délits forestiers, 423, 426; Chasse, 423, note; Garantie des matières d'or et d'argent ; Prescription, 5S2.
TRASYRULE. Voyez Amnisliey 339.
TRIBUNAUX. Voyez Diffamation, Injures, 221, 222.
TRIBUNAUX CIVILS. Voyez Action civile, noie 1 sous le n* 740; Décès, 319 ; Prescription, 443, 5L5 562; Presse, 553.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. Sont saisis par le renvoi qui leur est fait par le juge d'instruction ou par la chambre d'accusation ; J, 5i. — Fausse indication de l'art. 160 du Code d'instruction crîminelle, dans l'art. 182 du même code ; ibidem. — La saisine résultant, pour le tribunal correctionnel du renvoi prononcé par le juge d'instruction^ empèche-t-elie ce tribunal de juger lui-même
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — TRIBUNAUX ÉTRANGERS
sa propre compétence ? I» 56. — Quid, si le joge d^instraction, en renvoyant devant le tribunal correctionnel, avait expressément dégagé le fait par lui qualifié de délit, de la circonstance qui pouvait lui imprimer le caractère de crime, et que cette circonstance fût reconnue constante par le tribunal? I, 57.— La saisine résultant, pour le tribunal correctionnel, du renvoi prononcé devant lui par la chambre d'accusation, empécherail-e!le ce tribunal de pouvoir se déclarer incompétent? I, 88. — Quid, s'il reconnaissait comme constante^ la circonstance expressément écartée par la chambre d'accusation^ et qui rendrait crime le fait que cette chambre n'aurait qualifié que de délit, en le renvoyant devant le tribunal? I, 89. — Lorsqu'un tribunal correctionnel saisi par renvoi do juge d'instruc* tion, ou de la chambre d'accusation, se déclare incompétent, parce que le fait dont ou avait voulu le saisir, est un crime, il ne doit point renvoyer le prévenu devant le juge d'instruction compétent. — Ce renvoi ne peut être prononcé, s'il y a lieu, que par la Cour de cassation, qui prononce sur le conflit négatif ; I, 60. — Le tribunal correctionnel saisi par le renvoi prononcé par le juge d'instruction ou par la chambre d'accusation, peut, en vertu de celte saisine^ appliquer la peine, lors même que le procureur impérial ne prendrait devant lui s^ucune conclusion relative à cette application; I, 62. — Le tribunal correctionnel est saisi par la citation directe donnée à la requête de la partie civile ou de ses représentants; mais, l'action civile ne peut être portée devant lui qu'accessoirement à l'action publique; I, 6i. — A l'égard des délits forestiers, il peut être saisi par la citation directe donnée à la requête des agents forestiers, c'est-à-dire, des conservateurs, inspeclcurs, sous-inspecteurs forestiers ou des gardes-généraux ; ï, 76. — Le prévenu peut-il saisir le tribunal correctionnel, eu cilanl directement devant ce tribunal, l'auteur de la plainte portée contre lui? I, 81. — La comparution volontaire des parties saisirait-elle valablement le tribunal correctionnel ? I, 84. — Gomment les tribunaux correctionnels sont saisis de l'action civile; I, 285, 286.
Voyez Aelion publique, Citation directe; Dommageê-intérits, 816; Chose jugée, %10, 699,700,729.
TRIBUNAUX CRIMINELS. Voyez Action civile, 815 ; Diffamation, Action publique, Electa un a via, non datdr Rccuasus ao alteraii, Décès; Prescription, iii; Chose jugée, 681.
TRIBUNAUX ÉTRANGERS. Voyez Chose jugée, 7i6-738.
TRIBUNAUX DE SIMPLE POUCE. — USURE
TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE. Manières dont le tribunal da juge de paix peut être saisi d'après les art. US et 147 du Code d'instruction criminelle; 1,28. —Différence entre le cas oik le tribunal de police du juge de paix est saisi par voie de citation , et le cas où il n'y a eu qu'un simple avertissement donné; I, 29. — Différence entre le cas où ce tribunal est saisi par une citation donnée à la requête du ministère public, et le cas où il est saisi par une citation donnée à la requête de la partie civile; I, 30. — Autres manières résultant des art. 129, 230 et 192 do Code d'instruction criminelle, et par lesquelles le tribunal de police du juge de paix peut être saisi. — Renvoi pour les questions que font naître ces articles , relativement à l'effet de la saisine quant à l'exercice de l'action publique; 1, 32. *- Le maire, comme juge de police, peut, ainsi que le juge de paix, être saisi parla citation donnée à la requête du ministère public ou ^e la partie civile.— Doutes élevés mal à propos sur la première partie de cette proposition ; 1, 36. — Le maire peut encore être saisi
/ par un simple avertissement par lui donné. — Effet de cet avertissement, quant au défaut qu'il permet de prononcer contre la partie qui ne comparait pas; I, 37. — L'avertissement ne peut être donné d'office par le maire; mais seulement à la requête des parties qui auraient droit de faire citer par huissier; I, 38. —La faculté de faire citer par simple avertissement du maire, n'est point exclusive du mode général de citation par huissier; I, 39. — Autres modes résultant des art. 129, 230 et 192 du Code d'instruction criminelle, et d'après lesquels les maires considérés comme juges de police, peuvent être saisis. — Renvoi pour différentes questions que font naître ces articles, relativement à l'effet de la saisine quant à Texercice de Taction publique ; I, 40. — Comment les tribunaux de simple police sont saisis de l'action civile ; II, 285, 286. — Voyei Action j^uUigue, 20-27, 33, 34 ; Ministère public , 31; Tribunaux crimineli ; Chote jugée, 670, 722, 723. 732.
TROUBLE. Voyez Tentative de trouble à la paix publique, 230.
TROUBLES, \oyez PreecripHon, 518.
USAGE DE PIÈCE FAUSSE. Voyez Pièce fausse, Faux, Faux incident
USURE. Le délit d'usure est un délit complexe ; II, 471. — Doit-on en
conclure que, lorsqu'un individu est traduit devant les tribunaux
USURE. — VOL
correctionnels, comme prévenu û'^habitude d'usure , on peut, pour établir cette habitude, invoquer contre lui les prêts remontant à plus de trois années avant les poursuites; ou bien, ces faits ne doiventils pas, au contraire, être considérés comme prescrits en vertu de la disposition de Part. 638 du Gode d'instruction criminelle? ibidem. USURPATION DE LA VOIE PUBLIQUE. iNe constitue pas un déUt permanent ou successif; H, 469, 170.
VENTE D'OUVRAGE CONDAMNÉ. Voyez />rMw, 606.
VESTALES. Supplice deCornélie, ordonné par Domitien; II, 638.
VIOLENCE {Actes de). Voyez Chose jugée, 701.
VOIE PUBLIQUE. Voyez Réparations confortatives, 46», 470; Petik toirie. Voirie.
VOIRIE. Voyez Petite voirie, Voie publique.
VOL. N'est pas un délit permanent ou successif; II, 461 !•. — Exception, pour le cas où des individus qui n'ont pris aucune part à la soustraction, aident sciemment les voleurs déjà saisis des objets^volés à les transporter hors du lieu où ils les ont pris ; II, 461 î: ^ Voyez Restitution, 314; Aetxon civile, 32S; Recelé; Prescription, 549, 580; Chose jugée, U%^$^.
PIN DB LA TABLE QKNEBALB ALPHABETIODB.
ERRATA
Page 52, lig. 20, au Iieu.de : il itCy a de poursuites, lisez: il f%y AIT de poursuites.
Page 80, lig. 24, au lieu de : Le savant auteur, qui, dans le n» 19...., lisez : Le savant auteur, dans le n« 19....
Page 204, lig. 1, au lieu de: appréciation particulière^ lisez : PRESCRIPTION particulière.
P. 519, au mot Action civile, entre la ligne 30 et la ligne 31, ajouter •
Comment elle s'éteint. Voyez Transaction, Désistement» Prèseription, CTiose jugée.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitdelexercic00sellgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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